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Troplong,  Raymond  Théodore  (1795-1869).  De  l'Échange  et  du 
louage,  commentaire  des  titres  VII  et  VIN  du  livre  NI  du  Code  civil, 
par  M .  Troplong....  1840. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  N  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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COMMENTAIRE  DES  TITRES  VII  ET  VIII 
D.U  LIVRE  III  DU  CODE  CIVIL. 

DE 

L’Échange  et  du  louage. 


COSSOTÏ,  IMPRIMEUR  DE  L^ACADÉMIE  ROYALE  DE  MÉDECINE  , 

rue  Samt-Gemtiain-des-Prés ,  9. 


I 


h 


/ 


LE  DROIT  CIVIL 

EXPLIQUÉ 

SUIVANT  L’OïlDRE  DES  ARTICLES  DU  CODE. 
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L'échange  ne  tiendra  pas  plus  de  place  ici  que 
dans  le  Code  civil.  S’il  est,  entre  tous  les  contrats 
commutatifs, celui  qui  joue  le  plus  grand  rôle  dans 
les  siècles  de  décadence  et  de  barbarie,  il  devient, 
ïtnx  époques  de  progrès  social,  l’un  des  moins  fré¬ 
quents  dans  les  rapports  civils  internes,  l’un  des 
plus  étrangers  au  mouvement  de  la  propriété. 

En  elfet,  lorsque  la  monnaie  est  rare  et  peu  cou¬ 
rante,  lorsqu’elle  est  resserrée  dans  les  mains  d'un 
petit  nombre  d’individus,  qui  se  sulTisentà  eux^mè- 
mes  par  la  vaste  étendue  de  leurs  terres  et  par  les 
services  de  leurs  esclaves  ou  de  leurs  vassaux ,  le 
commerce  des  choses  s’opère  principalement  par  la 
voie  des  échanges.  Le  cercle  de  ces  échanges  est 
d  ailleurs  fort  borné.  La  propriété  foncière  som¬ 
meille  dans  l’immobilité,  et  tous  les  efforts  du  lé¬ 
gislateur  ont  bien  moins  pour  but  de  la  répartir 
entre  un  plus  grand  nombre  de  possesseurs,  que  de 
la  conserver  immuable  et  perpétuelle  dans  les  gran¬ 
des  familles  qui  jouissent  presque  seules  de  ses 
bienfaits.  Quant  à  la  propriété  mobilière,  dont  le 
brillant  essor  balance  de  nos  jours  les  influences 
terriennes ,  elle  n’est  encore  considérée,  aux  épo¬ 
ques  dont  nous  parlons,  que  coniine d’une  nature 
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infcçienre  et  presque  vile!  Viiis mobUium  Possession 
Eludiez,  dans  les  chants  épiques  d’Homère,  les 
scènes  de  la  vie  héroïque  du  inonde  grec;  vous  ver¬ 
rez  les  chefs  de  famille  se  procurer  avec  des  cuirs  de 
bœuf,  avec  du  fer  ou  des  captifs,  etc. ,  etc,,  les  cho¬ 
ses  qui  doivent  satisfaire  à  leurs  besoins  (1),  Rome 
ne  connut  aussi  que  réchangê  dans  Tétât  de  sim¬ 
plicité  primitive  que  regrettait  Pline,  alors  qu’il 
avait  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  plus  effroyable 
corruption  que  Tor  enfanta  jamais.  Descendez  enfin 
dans  notre  moyen-âge,  et  interrogez  les  légendes , 
qui  sont  la  curieuse  et  candide  épopée  de  la  bar¬ 
barie  moderne.  Le  dimanche  et  les  jours  de  fêle 
un  marché  se  tient  devant  la  porte  de  l’église  ou 
du  monastère;  là,  entre  gens  rustiques  d’une  même 
seigneurie  les  fruits  de  la  terre  et  les  croîts  d’ani¬ 
maux  sont  échangés  contre  les  produits  d’une 
grossière  industrie.  L’artisan  reçoit  de  l’agricul¬ 
teur  le  prix  en  nature  de  sa  main-d’œuvre;  l’agri¬ 
culteur  est  vêtu  par  l’ouvrier  qu’il  alimente.  Quel¬ 
ques  ventes  se  font  bien  çà  et  là  ;  mais  il  faut  en 
être  sobre;  l’argent  est  rare,  on  le  garde  pour 
payer  les  cens  féodaux  et  les  deniers  emphytéoti¬ 
ques  ,  pour  olfrir  à  Téglise  quelques  dons  pieux  ! 


(i)  Quantum  feliciorc  sevo,  ffitam  res  ispœ  permutabantur 
inter  se  ,  siciit  et  trojanis  temporlbus  factitatuin  Homero 
credî  convenît  !I  Altos  corüs  boum,  aiios  ferro  captivisque 
rebus  mutasse  tradît.  Ex  qui  consuetudîne  muleta  legum  are- 
tiquarum  pecore  constat  etiam  Romæ  (Pline,  liv,  33,  C,  111, 
y.  aussi  les  Inst,  de  Eccept.  vend.,  ^ 
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pour  acheter,  en  cas  de  calamité,  des  prières  et  des 


indulgences! 

Quelquefois  on  s*aventure  à  sortir  de  l’enceinte 

* 

de  la  seigneuriej  un  convoi  se  forme  d  un  certain 
nombre  d’habitants,  qui  partent  ensemble  avec 
leurs  charreltes  et  leurs  provisions.  Mais  ce  n’est 
pas  encore  de  l’argent  qu’ils  emportent  ;  ils  voi- 
turent  des  denrées  pour  payer  ce  qu’ils  acliète- 


ront.  Ecoutez  cette  naïve  histoire  rapportée  par 
l’historien  des  évêques  de  Toiil  ;  elle  montre  com¬ 
ment  les  salines  de  l’est  débitaient  leurs  produits 
aux  habitants  des  provinces  voisines. 

«  Dans  un  certain  temps,  un  assez  grand  nombre 
»  de  paysans  de  la  partie  du  Barrois  se  formèrent  en 
»  troupe,  comme  c’est  l’usage  des  gens  de  cette 
classe,  et  ayant  pris  leurs  voitures  et  des  den- 
y>  rées,  arrivèrent  à  Vic-aux-Salines  pour  acheter 
»  du  sel.  Après  avoir  payé,  avec  les  choses  qu’ils 
»  avaient  transportées,  le  sel  qui  leur  avait  été  li- 
>  vré,  ils  repartirent  et  arrivèrent  accablés  de  fa- 
»  ligue  à  Gondreville,  où  ils  essayèrent  de  passer 


-  ^  1  * 

»  la  Moselle.  Mais  le  gué  était  difficile;  ils  avaient 

»  de  la  peine  à  le  franchir  ;  c’était  le  jour  où  l’oii 
>  célébrait  dans  le  pays  la  fêle  du  bienheureux 
*  saint  Mansuy.  Les  habitants  du  lieu  leur  firent  de 
graves  reproches  de  s’occuper  de  leurs  alfaires 
»  et  de  leur  retour,  en  un  jour  si  solennel,  et  de  ne 
»  pas  prendre  part  à  la  joie  publique.  Les  voyageurs 
)»  répondirent  en  plaisantant ,  que  la  fête  ne  les  re- 
»  gardait  pas ,  car  le  saint  n’était  que  le  saint  des 
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»  Leiïcqnes  (1),  cL  non  pas  le  leur.  Mais  tout  à 
»  coup,  ô iniiacle!  leurs  bœufs dcvienneiH  furieux, 
»  poursuivant  et  frappant  leurs  maîtres  à  coups  de 
»  corne.  Alors  ceux-ci  n’eurent  rien  de  mieux  à 
»  faire  que  d’aller  se  jeter  aux  pieds  de  l’autel  de 
«  saint  Mansuy ,  et  de  promettre  avec  de  ferventes 
»  prières  d’être  à  l’avenir  plus  respectueux  et  plus 
»  prudents.  Le  saint  écouta  leurs  voix  suppliantes, 
»  et  leur  permit  de  retourner  dans  leur  pays  (2).  » 

L’historien  qui  m’a  fourni  cette  anecdote  n’est 
pas  un  Homère  pour  le  style  et  l’imagination  j  mais 

I 

la  couleur  locale  se  trouve  là  dans  toute  sa  vérité,  et 
j’ai  pensé  dès  lors  qu’il  me  serait  permis  de  lui  faire 
cet  emprunt,  à  l’imitation  des  jurisconsultes  ro¬ 
mains,  qui  vont  chercher  des  exemples  dans  les 
poétiques  récits  de  V Iliade. 

Mais  lorsque  la  civilisation  a  élargi  le  cercle  des 
communications  et  des  besoins,  lorsque  la  richesse 
monétaire  s’est  augmentée,  et  que  l’argent,  signe 

représentatif  de  toutes  choses,  est  plus  ou  moins  ré- 

» 

pandu  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  l’échange 

(i)  Ancien  nom  tles  hahitants  de  la  Lorraine  et  de  l’cvéclié 
de  Toul. 

♦ 

(a)  «  Qtiodain  tempore,  moris  est  rustîeorumy  quidam 
»  Barrensium  partium,  nonparvo  numéro  rusticî,  grege  facto , 
»  sureptis  -vehiculis  et  rerum  copiis^  vicos  expelîernnt  sali:îta'- 
»  E.UM  ;  uatisqüe  in  coemptiowem  reeüm  venalium  conveca- 

I 

»  TATioKiBDs,  ad  SUR  redire  cupientes,  salis  commercia  refe- 
»  rebantf  et  jam  ex  maxiina  parte  expleto  itinere,  Gundollt 
»  \illani  transgressi,  ad  alveiim  Moseilæ  cum  illâ  suâ  Khceda 
»  squalentes  laBore,  ru&tici  pervenerant,  etc.,  etc.  »  Hist.  de 
Toul  (ch.  19),  par  Adson, 
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devient  un  moyen  embarrassant  de  commereer.  La 

vente  le  remplace  (l)j  c'est  elle  t|ui  met  en  action, 
ftui  déplace  et  fait  circuler  les  valeurs  mobilières  et 
immobilières.  Bientôt,  le  rang  qu’elle  occupe  dans 
le  jeu  des  affaires,  elle  le  prend  dans  les  Codes  ;  elle 
y  figure  comme  le  plus  important  des  contrats  com¬ 
mutatifs.  Les  jurisconsultes  développent  avec  com¬ 
plaisance  les  principes  qui  la  gouvernent  et  les  ap¬ 
plications  pratiques  qui  découlent  des  principes. 

L  échange,  au  contraire,  n’est  plus  qu’un  calque, 
une  sorte  de  copie;  il  est  le  servant  de  la  vente;  U 
lui  emprunte  ses  règles,  sa  vie.  Aussi,  on  écrit  des 
volumes  sur  la  vente  et  l’on  trace  quelques  lignes 
sur  l’échange.  C’est  que  les  jurisconsultes  ne  dis¬ 
sertent  pas  encore  quand  l’échange  est  en  crédit; 
le  temps  des  Codes  n’est  pas  venu!  C’est  <pie  leur 
influence  n’arrive  que  quand  la  vente  jouit  déjà  de¬ 
puis  longtemps  dé  son  tour  de  faveur.  Or,  les  lé¬ 
gistes  suivent  la  marche  progressive  de  la  société; 
c’est  pour  elle  qu’ils  travaillent;  c’est  pour  ses  be¬ 
soins  qu’ils  donnent  des  préceptes  et  des  réponses. 

Toutefois,  si  l’on  considère  l’échange  comme 
auxiliaire  du  commerce  extérieur,  son  importance 
est  et  sera  probablement  toujours  considérable.  Il 
nous  ouvre  l’accès  des  contrées  lointaines  d’où  la 
législation  locale  empêche  la  sortie  du  numéraire, 
et  celles  qui  ne  connaissent  pas  l’usage  des  mon¬ 
naies.  Le  luxe  et  la  sensualité  fenvoyent  chargé  de 

(i)  Ls*  anciens  attribuaient  à  Bacchus  l’invention  de  la  vente 
fPline,  lib.  VI£,  c.  57). 
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nos  richesses  agricoles  et  manufacturières  pour  rap¬ 
porter  d’un  autre  hémisphère  les  productions  que 
la  nature  nous  a  refusées.  Il  revient  alimenter  nos 
ports,  notre  industrie,  et  satisfaire  le  goût  bizarre 
des  Européens  pour  les  choses  de  l’Inde  et  de  l’A¬ 
mérique  (I).  Je  ne  dirai  pas  que  si  les  échanges  com¬ 
merciaux  n’avaient  pas  exporté  le  thé  de  la  Chine  et 
du  Japon,  la  révolution  américaine  serait  encore  à 
faire  j  je  n’aime  pas  ces  rapprochements  forcés,  et 
par  cela  môme  puérils,  et  je  croîs  que  d’autres  cau¬ 
ses  se  seraient  offertes  pour  que  la  patrie  de  Wasing- 
llion  et  de  Franklin  secouât  le  joug  de  son  avàre 
métropole  (2).  Toutefois,  j’ai  cru  devoir  rappeler 
un  fait  célèbre  dans  Thistoire  pour  montrer  l’in¬ 
fluence  des  échanges  sur  les  besoins  ef  les  habi¬ 
tudes  des  peuples. 

Mais  je  le  répète,  le  rôle  de  l’échange  se  rape¬ 
tisse  singulièrement  lorsqu’on  passe  des  rapports 
commerciaux  aux  rapports  réglés  par  le  droit  civil 
interne.  En  jetant  un  coup  d’œil  sur  notre  droit 
français,  à  partir  du  siècle,  l’échange  n’apparait 
guère  d’une  manière  saillante,  que  comme  moyen 
d’assouplir  dans  une  certaine  mesure  la  rigueur 
inerte  du  régime  dotal,  ce  dernier  débris  des  sys¬ 
tèmes  anciens  qui  placent  la  prospérité  de  la  famille 
dans  l’immobilité  de  la  propriété  j  tandis  qu’elle  ré¬ 
sidé  plus  véritablement  dans  la  combinaison  quias- 

(i)  Le  thé,  le  tabac,  le  café,  etc. 

(a)  On  sait  que  les  Anglo-Américains  s’insurgèrent  à  cause 
.  d’une  taxe  sur  le  thé. 
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sociant  les  époux  dans  une  collaboration  commune, 
corrobore  l’affection  conjugale  par  Tidentilé  des 
intérêts,  stimule  de  part  et  d’autre  le  dévouement, 
l’économie,  l’amour  du  travail;  vertus  fécondes  dont 
les  fruits  profitent  à  la  femme  aussi  bien  qu’au  mari; 
mobiles  plus  surs  et  plus  moraux  que  toutes  les 
frayeurs  du  régime  dotal,  pour  faire  progresser  les 
familles,  pour  les  faire  monter  de  la  gêne  jusqu  à 
1  aisance  et  de  l’aisance  Jusqu’à  la  richesse. 

Je  trouve  aussi  l’échange  employé  pour  échapper 
aux  droits  seigneuriaux  sur  les  mutations,  ainsi 
qu  aux  entraves  que  l’esprit  féodal  apportait  au 
mouvement  de  la  propriété  foncière.  Voici  ce  que 
je  lis  dans  le  Commentateur  de  la  coutume  de 
Troyes  (1)  :  «  M.  de  Montholon,  garde  des  sceaux, 

«  dit  à  celui  qui  lui  offrait  de  vendre  une  maison  , 
«  qu’il  ne  voulait  point  acheter  de  lui,  d'autant  que 
€  quelques  lignagers  la  pourraient  retirer,  niais  qu’il 
«  avait  des  rentes  constituées,  lesquelles  il  lui  bail- 
«  lerait  par  échange  et  s’obligerait  que  tôt  après 
«  elles  seraient  rachetées.  Peu  de  temps  après  l’un 
«  des  lignagers  intenta  action  de  retrait ,  et  dit  que 
«  c’est  vraie  vente  déguisée  sous  nom  d'échange^ 
«  même  que  les  rentes  avaient  été  aussitôt  radie¬ 
nt  lées.  M.  de  Montholon  dit ,  au  contraire,  qu’il 
«  n’avait  rien  fait  que  de  bonne  foi,  lui  ayant  été 
«  permis  de  rechercher  les  moyens,  afin  que  la 
«  maison  ne  fût  évincée;  sur  lesquelles  contesla- 
«  lions  le  parlement  déboula  lelignagerdu  retrait.» 

f 

(ï) Legrand  ,  lur  Troyes, p.  1S7,  11"  6. 
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Hors  ciü  là  ,  récliaiige 
dans  le  vaste  mouvement 
de  noire  nation. 


reste  obscur  cl  inaperçu 
qui  tient  en  éveil  ractivité 


J’en  puis  dire  autant  du  temps  où  nous  vivons. 
Dans  cette  action  incessante  qui  fait  circuler  la  pro¬ 
priété  depuis  ïe  sommet  jusqu’aux  extrémités  du 
corps  social,  quelle  est  la  part  de  l’échange?  je  parle 
toujours  des  rapports  internes:  elle  est  presque 
nulle  J  rarement  l’échange  vient  se  mêler  aux  muta¬ 
tions  devenues  si  fréquentes  de  nos  joiirs.il  faut  des 
circonstances  toutes  particulières,  des  raisons  ex¬ 
ceptionnelles  de  convenance  privée  pour  y  avoir 
recours. 

Kt  cependant  ne  nous  hâtons  pas  de  le  dé¬ 
clarer  impuissant  ;  il  poiiiTaît  ne  pas  être  inutile 
à  notre  agriculture,  si  des  mains  inleUigenies 
voulaient  l’employer  à  guérir  l’une  de  ses  plaies. 
En  effet ,  une  grande  partie  de  notre  sol  est 
morcelée  par  petites  parcelles  ;  la  propriété  en  est 
éparpillée  çk  et  là,  comme  si  elle  eût  été  jetée  au 
vent,  et  toutes  ces  fractions  enchevêtrées  les  unes 
dans  les  autres,  restent  inabordables  et  presque 
inexploitables  en  raison  de  l’absence  des  chemins  et 
des  dilficultés  qui  en  résultent  entre  voisins.  C’est 
ce  qui  faisait  dire  à  M.  François  de  ]?^eiifchateau  : 
«  Avec  les  territoires  hachés,  cisaillés,  sans  che- 
«  mius  pour  arriver  aux  lambeaux  qui  les  constî- 
«  tuent,  l’agricullure  froissée  en  outre  par  les 

d  entraves  que  le  parcours  et  la  vainc  pâture  multi- 

«  piiejil  autour  d’elle,  ne  ()ciU  pus  plus  grandir 
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«  qu’un  enfant  qu’on  garotierait  an  berceau  avec 
«  des  liens  de  fer.  w  Quel  serait  donc  le  moyen  de 
faire  disparaître  cet  cchi<iu!er  qui  est  le  désespoir 
de  notre  agriculture?  non  pas  que  je  veuille  atta- 
(jner  par  là  la  division  de  la  propriété  et  sa  répar¬ 
tition  dans  les  mains  du  plus  grand  nombre;  loin 
de  moi  toute  parole  d’improbation  pour  un  état  de 
choses  où  la  France  trouve  son  point  de  repos,  et 
qui  après  l’avoir  sauvée  d’une  révolution  eniSSO, 
la  préservera ,  j’espère ,  de  nouvelles  crises  dans 
l’avenir.  Ce  que  je  déplore  est  tout  différent,  et  il 
ue  faut  pas  confondre  la  division  de  la  propriété 
•'vec  le  morcellement  et  les  hachures  du  sol.  Que 
les  trop  grands  domaines,  qui  de  tout  temps,  ont 
été  le  fléau  des  empires ,  aient  été  coupés  en 
fractions  d’une  certaine  contenance,  soit  par  suite 
de  la  décadence  qui  frappe  toutes  choses  ici  bas, 
soit  par  la  marche  incessante  de  notre  loi  sur  les 
partages  des  successions,  soit  enfin  par  la  spécula¬ 
tion  qui  a  fait  des  biens  fonds  un  objet  de,  com¬ 
merce;  que  cette  division  ait  mis  ces  nombreux 
fragments  à  la  portée  de  la  classe  moyenne  et  des 
cultivateurs,  qui  sont  venus  y  verser  le  fruit  de  leur 
labeur  et  de  leurs  épargnes,  c’est  là  un  excellent  ré¬ 
sultat;  il  faut  y  applaudir,  et  pour  mon  compte,  j’y 
vois  un  de  ces  grands  progrès  qui  influent  sur  la 
destinée  d’un  empire;  car  tout  iin  élément  de  notre 
civilisation  a  été  retrempé.  La  bourgeoisie  fran¬ 
chissant  ses  limites  d’autrefois  ne  s’est  pas  conten¬ 
tée  d’élever  sa  tète  jusqu’aux  régions  supérieures 
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de  la  société  ;  elle  a  prolongé  ses  racines  dans  les 
couches  inférieures  de  la  population  j  là,  elle  s’est 
recrutée  d’hommes  laborieux,  infatigables,  culti¬ 
vant  pour  leur  propre  compte,  et  trouvant  dans  le 
travail  de  leurs  mains  une  honnête  indépendance. 
Or,  c’est  le  principe  diviseur  des  terres  qui  a  fé¬ 
condé  cette  extension  de  la  bourgeoisie,  et  l’état  y 
a  gagné  prodigieusement;  car  un  large  support  lui 
a  été  donné,  qui  a  pris  sa  base,  non  dans  des  idées 
mobiles  et  des  intérêts  précaires,  mais  dans  la  pro¬ 
priété  même,  ce  solide  et  pacifique  fondement  de 
fétlifice  social.  Aussi  qu’est-il  arrivé?  C'est  que  la 
propriété  est,  après  la  famille,  la  seule  colonne  de 
l’état  que  le  ravage  des  sophismes  n’ait  pu  parve¬ 
nir  à  entamer.  Je  sais  bien  qu’on  y  travaille;  les  no¬ 
vateurs,  je  me  trompe  !  les  imitateurs  ont  repris  une 
œuvre  de  destruction,  tentée  bien  des  fois,  soit  par 
les  passions  populaires  déchaînées,  soit  par  l’abus 
des  principes  mal  compris  du  christianisme,  soit 
enfin  par  une  philosophie  brutale  et  sophistique. 
Mais  ce  qui  a  échoué ,  même  dans  des  sociétés  en 
proie  aux  plus  grandes  misères  des  classes  infé¬ 
rieures  et  aux  plus  grands  déchaînements  des  orages 
politiques,  a  moins  de  chances  que  jamais  de  réus¬ 
sir  aujourd’hui;  car  indépendamment  des  sympa¬ 
thies  et  du  respect  que  la  propriété  trouve  dans  les 
convictions  spontanées  de  l’humanité,  elle  se  défend 
encore  par  les  intérêts  innombrables  que  la  division 
des  terres  a  groupés  à  sa  base. 

Tel  est  donc  le  double  avantage  de  la  propriété 
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moyenne  et  petite  :  d’abord  j  de  former  une  sorte 
d’assurance  mutuelle  d’autant  plus  puissante  que 
le  nombre  des  associés  est  plus  considérable;  en¬ 
suite,  de  ramifier  au  sein  de  la  mobilité  démocia- 
tique,  l’élément  de  stabilité  qui  s’attache  à  la  pos¬ 
session  du  soK 

Mais  voici  maintenant  où  commence  1  inconvé¬ 
nient  dont  je  parlais  tout  à  l’heure.  Supposons,  par 
exemple,  dix  hectares  de  terre  appartenant,  l’un 
dans  l’autre,  à  chaque  famille  propriétaire.  Si  ces 
dix  hectares  ne  sont  pas  réunis  en  un  seul  corps , 
s  ils  forment  cinquante ,  quatre-vingts ,  cent  pièces 
de  terre  séparées  par  de  certaines  distances  j  on 
aperçoit  tout  de  suite  ce  qu’il  y  a  de  fâcheux  pour 
le  cultivateur  obligé  à  perdre  un  temps  précieux 
pour  aller  de  celle-ci  à  celle-là ,  lorsqu’il  faut  la¬ 
bourer,  fumer,  ensemencer;  à  faire  des  dépenses 
plus  considérables  de  clôtures;  à  supporter  des  em¬ 
piétements  plus  fréquents;  à  se  soumettre  à  des 
servitudes  gênantes;  à  renoncer  à  l’éducation  des 
bestiaux,  etc. ,  etc. 

Or,  il  y  aurait  un  mo^en  de  lutter  contre  ce 
mal;  ce  serait  de  réunir  par  la  voie  d’échanges 
tous  ces  terrains  disséminés.  M.  François  de  Neuf- 
chateau  nous  apprend  qu’avant  la  révolution  les 
propriétaires  de  la  commune  de  Rouvres,  près 
Dijon ,  recomposèrent  ainsi  leurs  terres  par  des 
échanges  volontaires  ,  et  obtinrent  l’appui  du  gou¬ 
vernement  pour  vaincre  les  obstacles  qu’opposaient 
aux  réunions  soit  les  droits  des  décîmaieurs  et  des 
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seigneurs,  soit  ies  chemins  qu’il  fallait  changer. 
Pourquoi  ces  tentatives  ne  seraient  -  elles  pas 
plus  générales?  pourquoi  le  gouvernement  ne 
prend-il  pas  une  initiative  digne  de  lui  en  les  ex¬ 
citant  et  les  favorisant?  pourquoi  ne  promet-il  pas 

son  concours  pour  certaines  dépenses  et  des  exemp- 

* 

lions  de  droits  pour  des  mutations?  Les  difficullés 
d’une  telle  entreprise  ont  été  abordées  et  vain¬ 
cues ,  sur  une  plus  grande  échelle  qu’à  Rouvres, 
dans  le  Danemarck,  la  Suède,  l’Écosse,  la  Prusse; 
ne  serait-il  pas  de  l’honneur  d’une  nation  telle  que 
la  notre,  de  ne  pas  rester  en  arrière  de  ces  exemples, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  nos  intérêts  les  plus 
chers?  Mais  deux  causes  faciles  à  prévoir  s’y  oppo¬ 
seront  sans  doute.  La  première ,  passagère ,  il  faut 
l’espérer,  c’est  cette  habitude  de  la  législature  d’user 
tous  les  ans  son  temps  et  son  ardeur  dans  le  cercle 
monotone  de  discussions,  qu’on  appelle  politiques 
et  qui  ne  sont  que  personnelles;  car  ces  débats  qui 
viennent  périodiquement  accrocher  à  une  balan¬ 
çoire  aérienne  le  gouvernement  du  pays,  et  dont 
on  pourrait  dire  : 

. Panduntur  inanes 

Suspensœadventos  (i). 

Tons  ces  débats,  dis -je,  s’agitent  entre  des 

1  I 

hommes  qui  au  fond  ne  sont  pas  séparés  les  uns 
des  autres  par  l'épaisseur  d’un  cheveu,  La  se¬ 
conde  est  plus  grave  et  plus  difficile  à  vaincre;  elle 

(i)VîrgUc,  Enéide^  liv.  VI,  vers 
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tientà  res])ritomljrogeii\  de  notre  démocratie, qtiî, 
bien  que  douée  d'une  force  supérieure  ii  tous  les 
obstacles, se  laisse  prendre  cependant  d\ine  inconce¬ 
vable  paniqueqiiandon  lui  parle  d’aristocratie.  Or,  je 
ne  serais  pas  étonné  que  quelque  habile  surveillant 
de  cette  terrible  aristocratie  no  vit,  dans  les  réu¬ 
nions  de  parcelles,  je  ne  sais  quel  projet  de  recon¬ 
stitution  féodale  de  la  propriété  ;  et  le  moyen  alors 
de  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  à  des  es¬ 
prits  frappés  d’un  si  patriotique  effroi!!  Je  ne  dis 
rien,  au  surplus,  que  je  ne  sois  en  état  de  prouver  à 
l’instant  ;  je  raconte  l’ histoire  de  ce  que  nous  avons 
vu  hier.  En  effet,  parmi  les  lois  de  la  restauration, 
il  y  en  avait  une  fort  bonne,  et  surtout  fort  inno¬ 
cente  (l),  qui  dans  la  vue  de  ftivoriser  les  échanges 
de  propriétés  contiguës,  allégeait  les  droits  d’en¬ 
registrement  et  de  transcription  de  ces  sortes  de 
mutations.  Cette  loi  avait  été  conçue  dans  une  pen¬ 
sée  favorable  à  ragricuUure;  mais  dans  la  pratique 
elle  donna  lieu  à  quelques  abus ,  et  la  régie  de 
l’enregistrement,  plus  préoccupée  de  la  rentrée  de 
l’impôt  que  des  progrès  agricoles ,  en  demanda 
l’abrogation  en  J 834.  Quel  fut  son  grand  argu¬ 
ment?  Ce  fut  de  soutenir  que  celte  loi  de  1824 
avait  été  conçue  par  la  restauration  pour  régénérer 
le  principe  aristocratique  par  la  régénération  des 
grandes  propriétés.  Oh  !  vous  concevez  que  la  cham¬ 
bre  des  députés  ne  pouvait  rester  froidedevant  cette 


(i)  Du  i6  juin  1824.  Voyez  tn/rà  11"  43  commentaire  de 
y^eftange  à  la  note. 
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formidable  accusation  î  II  est  vrai  que  cette  pauvre 
loi  de  1824,  qui  ne  se  croyait  pas  si  méchante,  au¬ 
rait  pu  tout  aussi  bien  être  présentée  et  aurait  été 
très  certainement  soutenue  par  un  aristocrate  de  la 
façon  de  M.  François  de  Neufchateaii,  dans  les  idées 
agronomiques  duquel  elle  rentrait  complètement. 
Mais  n’importe!  le  mot  fatal  avait  été  prononcé,  et 
la  loi  ne  résista  pas!  Ai-je  donc  si  grand  tort  de 
redouter  que  des  susceptibilités  jalouses  ne  vien¬ 
nent  s’ajouter  à  l’apathie  trop  naturelle  aux  intérêts 
agricoles,  pour  contrarier  longtemps  encore  les 
réunions  de  parcelles  réclamées,  par  les  agronomes 
intelligents  de  tous  les  partis  (1)? 

Passons  maintenant  au  Zowflÿfî.  L’histoire  philoso¬ 
phique  de  ce  contrat  nous  occupera  plus  longtemps. 
Il  offre  au  jurisconsulte  qui  veut  pénétrer  dans  le 

B 

fond  des  choses  un  sujet  intéressant  et  étendu.  11 
est ,  dans  nos  sociétés  modernes,  un  des  contrats 
qui  exerce  le  plus  d’influence  sur  la  prospérité  pu¬ 
blique;  il  associe  aux  jouissances  de  la  propriété 
ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires;  il  est  le  nerf  de 
l’agriculture,  cette  mère  nourrice  des  états,  à  qui 
il  donne  des  colons  laborieux  et  intéressés  à  ses  pro¬ 
grès.  Tour  à  tour  il  recrute  celte  milice  industrieuse 
qui  féconde  nos  champs ,  ou  alimente  et  cherche  à 

(i)  31on  opinion  sur  î'abrogalîoii  de  la  loi  de  1824  aussi 
celle  de  MM.  Cliampionnlère  et  Rtgatid,  qu’on  ne  soupçon- 
nei'a  pas  de  tendance»  aristocratiques.  Ou  peut  yoir  ce  qu'ils 
ont  dit  à  ce  sujet  dans  leur  Traité  des  droits  d’enregistrement 
(t.  III,  n°  2174},  l’un  des  meilleurs  livres  de  jurisprudence  qui 
ait  été  publié  depuis  longtemps. 
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pacifier  cette  immense  et  frémissante  armée  qui 
prêle  ses  bras  à  Tinclusirie  manufacturière.  Il  y  a, 
dans  deux  pays  voisins  Tun  de  Tautre ,  deux  grandes 
questions  sociales  (jui  viennent  aboutir  au  contrat 
de  louage,  la  question  des  salaires  en  France, 
celle  de  la  décadence  croissante  des  petits  fermiers 
en  Angleterre  (1). 

Je  disais  tout  à  Pheure  qu’à  mesure  qu’on  s*é- 
loi  gne  des  ténèbres  de  la  barbarie ,  l’échange  est 
éclipsé  par  d’autres  contrats  plus  importants.  Ici 
c’est  tout  le  contraire.  Le  louage  aime  le  soleil  de 
la  civilisation  j  il  se  développe  et  grandit  sous  son 
influence,  tandis  que  la  nuit  des  temps  barbares  le 
rapetisse.  Si  vous  descendez  au  degré  le  plus  bas 
de  la  civilisation,  vous  ne  lui  voyez  jouer  pres- 
qu’aucun  rôle  dans  la  vie  civile.  Quand  les  cités  sont 
rares  et  petites,  quand  les  maisons  sont  tellement 
rétrécies,  qu’elles  suffisent  à  peine  pour  loger  la* 
famille,  et  que  d’ailleurs  la  population  ,  dominée 
par  ses  habitudes  casanières ,  ne  voyage  pas  au  loin , 
il  y  a  tout  à  la  fois  peu  de  locataires  et  peu  de  place 
pour  les  locataires f  alors  le  bail  à  loyer  ne  saurait 
donc  être  un  moyen  large  et  général  d’utiliser  les 
édifices  urbains  (2),  Chacun ,  d’ailleurs,  a  l’amour- 
propre  d’avoir  la  propriété  de  son  manoir  ;  le  toit  hé¬ 
réditaire,  tout  chétif  qu’il  peut  être,  communique 
à  celui  qui  l’habite  une  sorte  de  relief  et  d’honneur! 

(i)  Voyez  le  National  ôu  ï4  octobre  i833,  iur  cet  état  de 
décadence  dont  je  parle  in/rà^  p.  xxii, 

(a)  Vico,  trad,  de  M,  Michelet,  p.  184* 
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Peu  l'mpotHe  la  inisùre  de  ces  demeures  sales,  hu¬ 
mides,  où  le  jour  a  peine  à  pénétrer,  où  la  poi¬ 
trine  respire  avec  efibrt  !  repaires  qui  semblent  faits 
exprès  pour  héberger  la  peste,  la  lèpre,  et  tous  les 
fléaux  contagieux!  peu  importe,  dis-je!  L’homme 
s’y  complaît,  parce  qu’il  se  dit,  dans  son  orgueil  : 
J^en  swi5  propriétaire.  Au  contraire,  celui  qui  ne 
lient  pas  de  scs  pères  ou  de  son  travail  un  abri  pour 
reposer  sa  tête,  celui  qui  est  obligé  de  prendre  chez 
autrui  un  logement  à  loyer,  est  placé,  par  l’opi¬ 
nion  de  ses  concitoyens ,  dans  une  espèce  d’infé¬ 
riorité  et  de  dépendance.  On  retrouve  encore  quel¬ 
ques  traces  do  ces  préjugés  dans  le  département  de 
la  Corse,  où  la  simplicité  des  mœurs  primitives  a 
conservé  plus  qu  ailleurs  sa  physionomie  originale 
et  naïve. 

Vitruve  nous  apprend  qu’au  commencement  les 
maisons  de  Rome  étaient  fort  basses;  elles  n’a¬ 
vaient  qu’un  seul  étage,  et  suflisaient  néanmoins 
aux  besoins  d’un  peuple  simple  et  austère  (1).  Mais 
où  était  le  gîte  du  locataire  dans  ces  demeures  exi¬ 
guës?  On  le  chercherait  vainement.  Les  distribu¬ 
tions  de  terre  à  la  plèbe  (2) ,  les  assignations  do 
certaines  parties  du  territoire  pour  en  faire  des 
quartiers  de  Rome  (3)  semblent  indiquer  que  cha¬ 
cun  eut  dans  l’origine  sa  petite  retraite  et  son 

(i)  Arch,,  Hb.  2. 

[2}  V.  M.  îficbiilir,  t.  II,  J).  iCr. 

(3)  Ancus  assigna  aux  Laiius  des  demeures  sur  l'Avcniin 
V,  M.  Nîcburli,  loc.  ait,,  p.  i  /|5), 
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asile.  Ce  n’est  que  beaucoup  plus  larj  que  la  popu¬ 
lation  Vêtant  accrue,  on  éleva  les  maisons.  Les  ri¬ 
ches  logèrent  alors  les  pauvres  dans  le  dernier 
étage,  qu’on  nommait  cœiiaculmij  et  le  proiit  qu’ils 
en  retiraient  s’appelait  cænacutariam  facere. 

Dans  les  campagnes ,  le  bail  à  ferme  n’est  pas 
plus  fréquent. 

Les  familles  propriétaires,  soumises  à  un  pou¬ 
voir  intérieur,  mélangé  d’origine  patriarcale  et  de 
conquête,  vivent  isolées  les  unes  des  autres,  sur 
des  domaines  qu’elles  font  cultiver  par  des  mains 
serviles,  et  dont  elles  consomment  les  fruits  en 
nature.  Un  intendant,  qui  n’esl  que  le  premier  es¬ 
clave  entre  les  esclaves  ,  dirige  les  travaux  ,  sur- 
'veille  les  ouvriers  et  les  cultivateurs,  et  se  venge 
sur  eux  de  l’autorité  despotique  que  le  maître 
exerce  sur  lui.  L’bisloire  des  deux  premières  ra¬ 
ces  nous  montre  ce  régime  eu  pleine  vigueur  dans 
les  vîUœ  ro}'ales  (1).  Les  rois  vont  résider  tour  à 
tour  dans  leurs  divers  domaines,  afin  d’y  vivre,  eux 
et  leur  cour,  des  produits  agricoles  dont  le  com¬ 
merce  d’alors  n’aurait  pu  faire  de  l’argent. 

Â  ces  époques,  et  dans  tous  les  états  où  l’élément 
aristocratique  prédomine  pleinement,  la  classe  des 
fermiers  n’a  pas  encore  d’existence  réelle.  Pour 
qu’elle  puisse  compter  dans  le  dénombrement  de 
la  population  comme  élément  sérieux  de  la  pros¬ 
périté  politique,  il  faut  qu’il  y  ait  un  noyau  d’honw 

(i)  V.  ie  capit.  de  yUiis  el  Curiii\ 
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mes  libres,  venant  après  la  première  occupation 
du  sol,  trouvant  les  places  prises  par  les  premiers 
arrivés,  et  cherchant  à  s'en  créer  une  par  leur  tra¬ 
vail  et  par  une  sorte  de  combinaison  qui  consiste 
à  mettre  leur  industrie  à  la  disposition  du  proprié¬ 
taire,  qui,  de  son  côté,  leur  fournit  la  matière 
productive.  Or,  à  l’époque  dont  nous  parlons,  épo¬ 
que  appelée  héroïque  par  Vico,  il  n'y  a  guère  que 
des  maîtres  et  des  serfs  :  la  liberté  a  pour  condi¬ 
tion  la  propriété;  tout  chef  de  famille  libre,  indé¬ 
pendant,  est  nécessairement  propriétaire  ;  quicon¬ 
que  n’est  pas  propriétaire  est  esclave  ou  contraint  à 
tomber  dans  la  servitude. 

Un  progrès  assez  fréquent  finit  cependant  par 
tempérer  cette  dépendance  des  classes  inférieures. 
Les  grands  propriétaires,  embarrassés  de  l’immen- 
silé  de  leurs  terres,  et  presque  gênés  de  leurs  inu¬ 
tiles  richesses,  cherchent  à  les  rendre  plus  pro¬ 
ductives  en  intéressant  les  familles  à  la  culture  du 
sol.  De  là  des  concessions  de  terrains  pour  bâtir, 
défricher,  labourer,  moyennant  certaines  redevan¬ 
ces  annuelles.  Nous  avons  non  loin  de  nous  un 
exemple  vivant  de  cet  état  social  dans  les  popula¬ 
tions  slaves.  c(  Chaque  seigneurie,  dit  M.  de  Sis- 
>  mondi,  se  compose  de  deux  parts  :  la  terre  du  sei- 
»  gneur,qui  estcultivéeaiinioyendescorvées(l),  et 
»  celle  qu’il  a  partagée  entre  un  grand  nombre  de 
»  familles  de  paysans ,  que  chaque  famille  cultive 


(i)  Qui  consistent  en  quatre  jours  de  travail  par  semaine. 
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»  durant  les  trois  jours  par  semaine  qui  lui  res- 
^  lent  libres.  En  Russie,  la  corvée  des  paysans  a 

*  été  généralement  remplacée  par  une  redevance 

*  en  argent,  nommée  Vobroc  ,  qui ,  de  sa  nature, 

^  est  supposée  toujours  égale,  mais  que  dans  un 
^  pays  sans  liberté  et  sans  garantie,  le  seigneur 
»  peut  augmenter  suivant  son  caprice:  »  (1)  Nous 
verrons  bientôt  que  notre  population  agricole  est 
sortie  d’une  situation  correspondante.  Cette  situa¬ 
tion  est  le  plus  grand  pas  que  la  classe  des  paysans 
puisse  faire  lorsque  l’élément  démocratique  n’a 
pas  fait  son  apparition. 

Mais  aussitôt  que  l’assouplissement  du  principe 
aristocratique  a  permis  à  la  classe  des  hommes 
libres  de  prendre  rang  dans  l’état,  le  bail  à  ferme 
ou  à  colonage  temporaire  devient  le  moyen  le  plus 
général  de  mettre  les  terres  .en  valeur.  A  mesure 
que  le  servage  s’efface,  le  bail  à  ferme  empiète  sur 
les  places  qu’il  laisse  vacantes;  car  il  est  l’indus¬ 
trie  du  paysan ,  de  même  que  le  négoce  et  la  fabri¬ 
que  sont  l’industrie  du  citadin.  Peu  à  peu  l’on  voit 
s’élever  de  nombreuses  familles  de  cultivateurs  in- 
dépendans,  qui  tiennent  le  milieu  entre  les  grands 
propriétaires  et  les  ouvriers  prolétaires.  Le  fermier 
qui  a  long-temps  travaillé ,  long-temps  économisé, 
ünit  pur  acheter  un  champ;  il  prend  place  parmi 
les  possesseurs  du  sol.  Alors,  si  quelque  grande 
cause  politique  n’y  met  pas  obstacle,  l’agriculture 

(a)  Mtudes  sur  l’ économie  politique^  l,  I,  p.  i86. 
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et  la  liberté  se  donnent  la  main,  et  cette  union  fait 
surgir  des  entrailles  de  la  terre ,  comme  autrefois 
les  dents  du  dragon,  celte  classe  villageoise  si  pré¬ 
cieuse  pour  la  propriété,  et  qui  plus  que  toute  au¬ 
tre,  est  le  nerf  d’un  état  puissant.  Car  c’est  elle 
qui  dans  la  paix  trace  le  sillon  nourricier ,  c’est  elle 
qui,  pendant  la  guerre,  fournît  à  la  patrie  ses  plus 
robustes  et  ses  plus  valllans  soldats. 

La  transition  dont  je  parle  s’opère  depuis  long¬ 
temps  en  France,  dans  un  silence  qui  trompe  les 
étrangers  peu  instruits  de  nos  mœurs.  M.  Jacob  , 
chargé  par  le  parlement  anglais  de  parcourir  l’Eu¬ 
rope  pour  y  étudier  l’état  de  l’agriculture,  a  pré¬ 
tendu  que /a  France  est  au  seco7id  degré  de  l'échelle 
agricole  en  coimnençant  par  en  bas.  Ce  jugement 
n’est  pas  d’un  observateur  ;  c'est  celui  d’un  con¬ 
tempteur  superficiel.  M.  Jacob  n’a  vu  probable¬ 
ment  dans  nos  villages ,  assez  sales  pour  la  plu¬ 
part,  dans  les  demeures  assez  chétives  de  nos  pay¬ 
sans,  que  l’indice  de  la  misère.  11  ne  sait  pas  que 
dans  plusieurs  de  nos  provinces  une  grande  révolu¬ 
tion  se  prépare  au  profit  de  ce  cultivateur ,  qu’il 
croit  si  pauvre,  parce  qu’il  est  peu  soucieux  d’une 
vie  luxueuse  ou  commode;  il  ne  sait  pas  qu’un 
jour  viendra  où,  sans  secousse  et  sans  bruit, 
la  propriété  passera  presque  entièrement  dans 
ses  mains.  Nous  insisterons  plus  tard  sur  cet 
inévitable  résultat,  qui  nous  paraît  devoir  fixer 
à  un  haut  degré  rallention  des  économistes.  En 
attendant  ,  nous  laisserons  l’Angleterre  se  vanter 
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des  progrès  de  son  agriculuirc  et  tlii  conforta bie 
M’d  règne  dans  ses  campagnes.  Si  fart  agricole  * 
fleurit  chez  elle  plus  que  chez  nous,  iiotre  po¬ 
pulation  agricole  progresse  chez  nous  bien  plus 
Mue  chez  elle,  et  c’est  là  ce  qui  importe  surtout  à 
ceux  qui  font  marcher  l’homme  avant  ia  chose. 

Nous  n’avons  pas  oublié  ces  prétendues  réformes 
îtgronomiq  ues,  par  lesquelles  la  duchesse  de  Suther¬ 
land  déposséda  quinze  mille  paysans,  de  sept  cent 
Muatre-vingt-qiiatorze  mille  acres  de  terre  dont  ils 
étaient  en  possession  depuis  un  temps  immémorial, 
les  força  à  abandonner  leurs  antiques  foyers  et  leurs 
villages,  qui  furent  démolis  et  brûlés  j  le  tout,  afin 
de  convertir  leurs  champs  en  pâturages  plus  pro¬ 
ductifs,  et  d’améliorer  les  races  bovines  et  les  laines 
des  troupeaux  (d)!  Est-ce  là  le  sort  qui  attend  le  cul¬ 
tivateur  français  ?  est-il  forcé  dans  sa  détresse  de 
s’écrier  douloureusement  : 

Nos  patt  îam  fugimiis  et  dulcia  linquimus  arva^ 

% 

et  puis,  toutes  les  merveilles  de  l’agriculture  an¬ 
glaise  n’empêchent  pas  que  beaucoup  de  grands  sei¬ 
gneurs,  chargés  de  dettes,  avec  leurs  immenses  for¬ 
tunes  ,  ne  pressurent  horriblement  leurs  fer¬ 
miers  (2).  H  y  a  d’ailleurs  un  fait  officiel  qui  fait 
taire  tous  les  doutes  :  c’est  le  rapport  de  la  com¬ 
mission  parlementaire  nommée  pour  rechercher  les 

(1)  Ce  fait  eut  lieu  de  i8i  e  à  1820  \  il  fut  imité  par  d’autres 
seigneurs  écossais.  M.  de  Sismondi  [loco  «/.),  t.  I,  p.  204  et 
suiv.  a  tracé  le  récit  lamentable  de  ces  expulsions. 

(2)  M.  de  Sismondi.  t.  1,  p.  228. 
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causes  des  embarras  de  l’agriculture,  rapport  pu¬ 
blié,  en  d833,  par  les  journaux  anglais.  Les  déposi¬ 
tions  reçues  par  les  commissaires  du  parlement  s’ac¬ 
cordent  adiré  que  depuis  dix  à  douze  ans  le  fermier 
anglais  paie  le  fermage  des  terres,  non  sur  les  pro¬ 
fits  de  son  exploitation,  mais  sur  son  capital;  qu’en 
conséquence,  ceux  qui  ont  eu  ie  plus  de  prévoyance 
émigrent  en  Amérique,  tandis  que  ceux  qui  restent 
s’appauvrissent  de  plus  en  plus,  et  tombent  dans  la 
classe  des  manouvriers  ou  disparaissent  complète¬ 
ment  (1)!  De  là  les  plaintes  incessantes  des  pro¬ 
priétaires  et  des  fermiers  anglais,  leurs  réclama¬ 
tions  importunes  pour,  obtenir  des  monopoles  et 
des  lois  protectrices,  qui  leur  permettent  de  soute¬ 
nir  la  concurrence  avec  les  blés  étrangers;  de  là, 
les  faillites  de  ses  spéculateurs  en  agriculture  qui 
meurent  de  faim  dans  leurs  fermes  admirables 
de  beauté  ;  de  là  ces  incendies  de  récoltes  et  de 
maisons  rurales,  indices  trop  réels  du  malaise 
des  campagnes  et  d'une  inquiétante  fermenta¬ 
tion  î  î  (2)  Si  tous  CCS  faits  sont  exacts  (et  qui  pour¬ 
rait  les  révoquer  en  doute),  ce  pourrait  être  une 
nouvelle  confirmation  de  ce  mot  profond  de  Pline, 
que  ie  trop  bien  cultiver  ruine ,  et  nous  pourrions 
être  moins  jaloux  des  beaux  pâturages  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  ses  belles  races  d’animaux,  et  de  ces 
fermes  grandes  comme  le  département  de  la  Seine, 

(i)  J'emprunte  ce  résumé  à  un  article  dti  National  du  i4  oc" 
tobre  i833. 

(a)  M.  de  Sismondi.  T.  II,  p.  aad. 
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•  OÙ  un  entrepreneur,  qui  ne  cultive  pas  luî-même, 
remplace  par  des  machines  économiques  le  véri¬ 
table  fermier  qui  travaillait  de  ses  mains,  expulse 
l’homme  comme  un  rouage  inutile  dans  son  in¬ 
dustrie,  s’attache  surtout  à  anéantir  le  petit  proprié¬ 
taire  cultivateur,  pour  le  supplanter,  à  défaut  d’in¬ 
struments  mécaniques,  par  des  journaliers  merce¬ 
naires  et  sans  lendemain.  Tout  cela  peut  être  le 
beau  idéal  de  l’art  agricole.  Quelques  lords  déjà  bien 
opulents  peuvent,  par  hasard,  gagner  un  peu  plus 
de  revenu  dans  cette  spéculation  d’un  seul  contre 
une  classe  d’hommes  qu’on  pourchasse  pour  le  faire 
descendre  jusqu’au  prolétariat.  Pour  moi ,  je  pi‘é- 
fère  l’état  plus  modeste  de  nos  champs.  Là,  de  faux 
dehors  ne  cachent  pas  de  profondes  misères;  là, 
l’amélioration  croissante  du  sort  de  nos  cultivateurs 
présage  la  prospérité  plus  réelle  qui  attend  notre 
agriculture;  elle  tranquillise  l’observateur  sur  l’a¬ 
venir  d’une  population  intéressante  et  chère^  à  la 
patrie.  C’est  bien  assez  des  maux  que  la  classe  ou¬ 
vrière  des  villes  nous  lient  en  réserve.  Quant  à  nos 
campagnes  si  dédaignées  de  nos  voisins,  nous  pou¬ 
vons  vivre  exempts  des  inquiétudes  qui  préoccupe 
leur  parlement. 

LTrlande,  l’un  de  leurs  trois  royaumes,  offre  à 
un  plus  haut  degré  l’exemple  de  ces  causes  malfai¬ 
santes  dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  et  qui  com¬ 
promettent  l’élan  de  la  classe  agricole.  Dans  ce  pays 
cependant  se  trouvent  réunis  par  la  nature  tous 
les  éléments  de  la  prospérité  sociale;  une  race 


-1 


XXIV  l’KKFACE. 

d’hommes  belle  et  vigoureuse^  une  population  fé¬ 
conde  et  douée  des  plus  heureux  instincts,  une  terre 
fertile  et  pittoresque,  un  climat  favorable  à  la  vé¬ 
gétation  et  qui  connaît  à  peine  les  gelées,  les  sé¬ 
cheresses,  les  grêles,  les  inondations  (i).  Et  pour¬ 
tant  rinfortune  de  ces  cultivateurs  est  si  grande 
qu’elle  serre  le  cœur  d’une  douleur  infinie»  et  l’on 
est  tenté  de  désirer  pour  elle  l’esclavage  du  paysan 
russe  !  Le  tableau  en  a  été  tracé  avec  la  chaleur 
d’une  a  me  généreuse  et  la  vérité  d’un  profond  ob¬ 
servateur,  par  M.  Gustave  de  Beaumont,  dans  son 
beau  livre  de  VJr/ande.  Déjà  un  savant  économiste, 
que  j’ai  plus  d’une  fois  cité,  M.  deSismondi,  avait 
sondé  la  profondeur  de  cette  plaie.  Leurs  récits 
contiennent  plusieurs  traits  qui  se  rattachent  à 
notre  sujet  et  qu’il  faut  rappeler. 

Un  lord  d’Angleterre  sait,  par  la  tradition  et  par 
les  comptes  de  son  intendant ,  qu’il  est  propriétaire 
en  Irlanded’une  terre  immense.  Sans  entrailles  pour 
les  colons  qui  l’exploitent,  car  ils  n’ont  ni  la  même 
origine  ni  la  môme  religion  que  lui;  sans atfectîon 
pour  cedouiaine^  car  une  révolution  peut,  d’un 
jour  à  l’autre  J,  lui  enlever  ce  que  la  conquête  lui'a 
donné;  il  ne  cherche  qu’à  retirer  d’Irlande  la  plus 
forte  somme  de  revenu,  au  risque  d' épuiser  la 
terre  et  de  ruiner  ceux  dont  les  mains  la  travaillent. 
Cette  rente  énorme ,  qu’on  appelle  rack  rent^  et 
qui  mérite  ce  nom  affreux,  car  elle  est,  pour  ainsi 

tic  Sl-sruontli,  p,  261. 
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<lire,  arrachée  par  la  torture  (4),  n’arrive  pas  di¬ 
rectement  du  paysan  au  propriétaire.  «  Ce  dernier, 
»  dit  M.  Gustave  de  Beaumont,  abandonne  le  loyer 
*•  de  son  domaine  à  quelque  traitant,  moyennant 
»  un  prix  une  fois  payé,  ou  une  somme  annuelle, 
»  dont  le  chiffre  est  fixé  à  forfait.  Cet  entrepreneur, 
»  riche  capitaliste,  résidant  soit  à  Londres  ,  soit  à 
»  Dublin ,  ne  loue  pas  une  terre  en  Irlande  pour  en 
»  être  le  fermier.  Mais  il  la  prend  à  bail  pour  eu 
»  faire  la  matière  d’une  spéculation  ,  et ,  tout  aussi- 
»  tôt  le  marché  conclu ,  il  n’aspire  qu’à  transmettre 
à  un  autre  l’exploitation  de  cette  terre,  à  la  con- 
»  dîtion  seulement  qu’un  bénéfice  lui  soit  assuré. 
»  Alors  il  a  coutume  de  diviser  le  domaine  en  un 
»  certain  nombre  de  lots  de  cent,  cinq  cents, 
s  mille  acres ,  qu’il  afferme  à  des  traitants  secon- 
>  daires ,  ou  mîdlemen.  Quelquefois  le  propriétaire 
vendant  fait  lui-même  cette  division,  qu’il  livre 
)*  ainsi  directement  aux  spéculateurs  subalternes. 
»  Mais  comment  ces  traitants  de  seconde  ou  de 

*  première  main  feront-ils  valoir  les  portions  de 
»>  terre  qu’ils  prennent  a  bail?  Chacun  d’eux  éta- 
»  blira-t-il  sur  sa  part  une  grande  ferme?  S’il  le 
»  faisait ,  il  aurait  à  risquer  un  capital  considérable  ,* 
»  or,  comment  un  traitant  aura-t-il  plus  de  foi 

*  dans  la  terre  que  le  maître  du  sol  lui-même?  Que 
ï>  fait-il  donc?  Il  ne  fonde ,  sur  la  terre  qu’il  a  prise 

*  à  loyer,  ni  grandes  ni  petites  fermes;  il  se  borne , 


fl)  M.  de  Sisniondi  J  p-  333. 
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»  en  général ,  à  en  défricher  la  surface.  Ce  travail 
»  étant  fait,  il  subdivise  son  lot,  et  ralîerme  au 

taux  le  plus  élevé  par  parcelles  de  cinq,  dix, 
»  vingt  acres,  à  de  pauvres  agriculteurs  du  pays, 
))  les  seuls  qui  prennent  réellement  la  terre  pour  la 
»  cultiver. 

« 

»  Mais  comment  tous  ces  petits  agriculteurs  fe- 
»  ront-ils  pour  exploiter  la  terre  qu’ils  prennent  à 
}>  bail?  Le  propriétaire  ou  le  traitant  ont-ils  pris 
»  le  soin  de  construire  une  habitation  sur  cha- 
»  cune  des  petites  parcelles  qui  leur  ont  été  altri- 
»  buées?  Non,  sans  doute.  Car  pour  faire  celle 
»  construction  il  aurait  fallu  des  capitaux  dont  nul 
»  n’a  voulu  faire  l’avance.  La  terre  leur  est  donc 
»  livrée  toute  nue.  Mais  où  se  logent-ils?  Us  con- 
D  struisent  eux-mêmes  un  amas  informe  de  boue  et 
»  de  paille  mêlés  ensemble,  qu’ils  appellent  leur  ca- 
»  bine.  Trouvent-ils  du  moins  à  leur  disposition 

I 

quelques  instruments  de  culture?  Non,  mais  ils 
»  ont  à  s’en  pourvoir  comme  ils  pourront.  »  (1). 

Ainsi ,  dans  cette  superposition  de  spéculateurs 
qui  chevauchent  les  uns  sur  les  antres  pour  mieux 
s’exploiter ,  le  pauvre  colon  est  la  bête  de  somme 
qui  supporte  tout  le  poids.  Comme  les  traitants 
ont  escompté  par  avance  à  leur  profit  tous  les 
bénéfices  de  la  terre,  il  ne  reste  plus  au  tra¬ 
vailleur  que  l’espérance  de  se  tenir  en  équi¬ 
libre  sur  la  plus  extrême  limite  qui  sépare  du  dé- 


(i)  T.  I;  p.  224* 
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ficit  celui  cjui,  après  avoir  chetivement  vécu,  par¬ 
vient  à  grand  peine  à  joindre  les  deux  bouts.  Et 
encore  ,  cette  perspective ,  si  triste  qu’elle  soit ,  est¬ 
el  le  la  plus  belle  à  laquelle  puisse  prétendre  le 
cultivateur  irlandais.  Car  presque  toujours  la  dé¬ 
confiture  est  au  bout  de  son  bail.  Comment  en  se¬ 
rait-il  autrement?  Son  fermage  est  énorme.  Il  est 
presque  partout  supérieur  à  ce  que  la  terre  peut 
produire  (i),  et  ce  n’est  dans  toute  flriande  qu’un 
cri  de  malédiction  contre  cessuperesaclîonsqui  dé¬ 
gradent  le  cultivateur  jusqu’à  la  plus  hideuse  pau¬ 
vreté.  On  a  vu  comment  il  est  logé.  Cette  miséra¬ 
ble  cabine  en  gâchis,  il  la  partage  avec  son  cochon, 
qui  a  bien  te  droit  d*y  vivre,  dit-il ,  car  c^est  lui  qui  en 
paie  ta  rente  (2).  La  nourriture  des  fermiers  les 
plus  huppés  consiste  en  pommes  de  terre,  lait  de 
beurre,  pain  d’orge  et  beurre  ;  dans  tout  le  pays  de 
Waierford,  ils  ne  mangent  que  des  pommes  de 
terre  auxquelles  ils  joignent  quelquefois  les  rebuts 
de  la  salaison  des  porcs  (3).  Quand  après  tant  de 
privations ,  arrive  le  moment  de  payer  le  fermage, 
il  faut  que  le  colon  demande  grâce ^  il  lui  est  im¬ 
possible  de  tenir  sa  promesse.  Mais  le  créancier  est 
impitoyable;  il  doit  payer  lui-même  un  autre 
créancier  échelonné  sur  lui  et  qui  ne  lui  accordera 

(i)  M.  (le  Sismondi,  p.  a6o. 

(a]  Mot  des  p.iysans  irlandais  {Id. ,  p.  a64). 

(3)  C’est  ce  que  raconte  un  voyageur  anglais,  témoin  ocu¬ 
laire,  M.  Inglis,  dont  la  relation  est,  en  partie  traduite  par 
M.  de  Sismondi ,  p.  a6o. 
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pas  tlo  merci.  On  saisit  cionc  le  porc  qu’engraissait 
le  colon  et  son  misérable  mobilier.  Puis  la  justice 
l’oblige  à  grands  frais  à  déguerpir.  Mais  le  lende¬ 
main,  il  reparaît  et  s’attache  en  désespéré  à  cette 
terre,  sans  laquelle  il  va  mourir  avec  sa  femme 
amaigrie  et  scs  enfants  déguenillés.  Que  faire  alors 
pour  vaincre  cette  obstination  de  la  faim  ?  Le  maî¬ 
tre  fait  démolir  sa  cabane  et  le  laisse  nud  et  sans 
asile..  Mais  malheur  à  ce  riche  trop  attaché  à  ses 
droits  1  Lazare  se  révolte  et  demande  à  l’assassinat 
la  vengeance  de  ce  sumum  jus  :  oubliant  à  la  fois  et 
les  préceptes  de  la  loi  écrite  et  les  conseils  de  cette 
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religion  qu’il  reproche  à  son  oppresseur  de  ne  pas 
connaître!...  Bientôt  Lazare  est  condamné.  Oui! 
tout  crime  doit  avoir  sa  répression.  Cependant  on 
ne  tarde  pas  à  apprendre  que  les  témoins  qui  ont 
osé  parler,  ont  reçu  la  mort.  On  informe,  on  pour¬ 
suit  ;  pendant  ce  temps-là ,  le  fils ,  le  frère ,  la  mère 
du  dénonciateur  tombent  victimes  d’un  nouveau 
forfait.  Enfin  tous  ceux  qui  souffrent  s’associent  et 
s’insurgent.  Ils  répandent  au  loin  la  terreur,  la 
mort  et  l’incendie.  L’Angleterre  s’irrite;  elle  pro¬ 
digue  les  lois  d’exception  et  les  rigueurs ,  et  par¬ 
vient  à  comprimer  un  instant  la  révolte  de  ces 
nouveaux  barbares.  Mais  l’orage  gronde  sans  cesse, 
et  le  volcan  ne  retient  ses  flammes  que  pour  les 
montrer  plus  terribles  quelque  temps  après.  Ainsi 
donc  voilà  dans  quels  extrêmes  se  meut  le  contrat 
de  louage  des  terres  dans  ce  pays  désolé  !  La  fin  de 
l’action  du  locateur  c’est  la  ruine  du  preneur; 
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i'exceplion  du  preneur ,  c’esl  l’itüinicîde  tlu  loca¬ 
teur!  !  ! 

Quand  le  voyageur  étonné  demande  au -fernHer 
irlandais  comment  il  se  fait  qu’il  accepte  sciemment 
des  conditions  qui  le  conduisent  à  sa  mine,  il  ré¬ 
pond  :  Qu*aviraîS'je  pu  faire?  comment  aurais-je 
pu  vivre?  (1)  Celte  réponse  est  le  secret  d’une  si¬ 
tuation  à  laquelle  concourent  à  la  fois  et  les  mœurs 
de  rirlande  et  l’égoïsme  de  son  aristocratie.  Dans 
ce  pays^  en  effet,  ce  n’est  pas  comme  en  Angle¬ 
terre,  où  la  classe  plébeïenne  a  su  s’emparer  du 
commerce  en  compensation  de  l’occupalion  du  sol 
par  la  noblesse.  L’irlande  n’aîme  et  ne  pratique 
en  général  d’autre  industrie  que  la  culture  des 
terres;  la  masse  de  la  population,  exclue  des  eni- 
j)lois  et  des  professions  libérales  autres  qno  la  mé¬ 
decine,  trop  pauvre  pour  se  livrer  au  commerce, 
que  l’état  politique  du  pays  environne,  du  reste,  de 
mille  entraves (2),  est  vouée  par  nécessité  autant  que 
par  son  penchant  naturel  et  par  ses  habitudes,  au 
travail  des  champs.  Mais  le  sol  ne  lui  appartient 
pas  ;  c’est  l’aristocratie  qui  le  possède,  en  vertu  de 
la  grande  confiscation  opérée  par  Cromwell,  à  la 
suite  de  la  rébellion  de  l’Irlande,  restée  catholique, 
contre  l’Angleterre ,  devenue  protestante;  confis¬ 
cation  qui  ne  porta  pas  seulement  sur  les  domaines 
des  seigneurs  insurgés,  mais  qui  affecta  encore  les 

(i)  M.  Inglis, 

(a)  La  noblesse,  en  effet,  s’oppose  do  toutes  ses  forces  à  l’é¬ 
tablissement  des  fabriques  en  Irlande  (IVT.  de  Sismundi,  p,  aôaj. 
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possessions  perpétuelles  que  la  féodalité  avait  con¬ 
cédées  aux  vassaux.  Les  vainqueurs,  en  effet,  non 
contents  de  dépouiller  les  grands  rebelles^  changè¬ 
rent  aussi  les  lenures  des  vilains,  et  les  rendirent 
précaires  au  profit  des  nouveaux  propriétaires  an¬ 
glais  et  protestants,  qui  prirent  la  place  des  pro¬ 
priétaires  nationaux.  Ainsi  donc,  le  paysan  irlan¬ 
dais  est  entièrement  exclu  de  la  propriété,  et  ce¬ 
pendant  il  faut  qu’il  travaille  la  terre,  ou  bien  qu’il 
mendie,  ou  qui!  meure  de  faim.  Mais  comment 
trouver  une  place  à  occuper  sur  ce  sol,  couvert  de 
myriades  de  familles  prolétaires  et  chargé  d’une  po¬ 
pulation  exubérante  ,  que  la  misère  semble  fécon¬ 
der?  C’est  de  tenter  raviditc  du  propriétaire  et  de 
ses  Iraîlans  par  l’appât  d’un  fermage  plus  élevé; 
c’est  d’ouvrir  une  concurrence  effrénée,  qui  donne 
l’accès  du  sol  à  ceux  qui  mettront  la  mise  la  plus 
forte.  Il  est  vrai  que  le  fardeau  écrasera  probable¬ 
ment  le  téméraire  qui  aura  voulu  le  porter.  Mais 
qu'importe!  il  aura  vécu  une  année,  et  puis  il  verra 
ce  qu’il  faut  faire  pour  gagner  du  temps. 

Ce  système  de  folle-enchère  ,  quelque  déplora¬ 
ble  qu’il  soit,  n’est  pas  nouveau  dans  l’iiistoire  du 
bail;  il  existe  dans  les  vastes  possessions  de  la 
compagnie  anglaise  des  Indes.  On  sait  que  dans 
rempireindo-britannique,  comme  dans  toute  l’Asie, 
la  terre  appartient  au  souverain,  qui  est  censé  l’avoir 
concédée  moyennant  une  redevance  qui  forme  l’im¬ 
pôt.  Le  premier  possesseur,  ne  voulant  ou  ne  pou¬ 
vant  pas  cultiver  par  lui-ménie,  sous-ioue  par  petits 
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lois  à  des  preneurs  qui  eux-mêmes  sous-afferment 
assez  souvent.  On  comprend  qu’à  chacun  des  de- 

4. 

grés  de  celte  hiérarchie  d’engagements^  chaque  cé¬ 
dant  ne  manque  de  faire  sa  part  aussi  bonne  que 
possible;  de  sorte  que  lorsque  le  bail  arrive  au  cul¬ 
tivateur,  il  ne  reste  plus  pour  sa  part  que  des  tra¬ 
vaux  à  faire  sans  bénéfices  à  espérer.  Le  paysan,  ou 
placé  sous  ce  triple  étage  de  spéculateurs, 
n’est  là  (jue  pour  payer  (quand  il  peut  payer)  tous 
les  frais  de  la  spéculation.  C’est  en  vain  qu’un  lieu- 
reux  climat  rend  la  vie  de  riiomme  facile,  et  que  la 
terre  prodigue  à  pleines  mains  ses  plus  riches  dons!! 
le  njotj  exténué  par  un  labeur  infructueux,  souftrc 
comme  le  paysan  irlandais,  et  par  les  mêmes  cau¬ 
ses  :  par  lacompélilion  d’une  fourmilière  de  culti¬ 
vateurs  affamés,  qui  se  disputent  le  coin  de  soi  qui 
recevra  leur  misérable  cabane  et  leur  chétive  in¬ 
dustrie  :  par  une  concurrence  désordonnée,  qui 
force  le  travail  à  se  réduire  à  l’obole!  !  (1) 

Que  conclure  maintenant  de  ces  aperçus  ? 
C’est  que  le  bail  à  ferme,  instrument  de  tra¬ 
vail  appliqué  à  la  propriété  foncière ,  est  tour 
à  tour  impressionné  par  les  conditions  qui  affec¬ 
tent  la  propriété  même  et  par  l’état  de  ceux  qui  la 
Cultivent.  Effacé  par  l’esclavage  dans  les  pays  où  la 
grande  propriété  et  la  servitude  se  donnent  la  main, 
il  reparaît  avec  la  liberté.  Mais  de  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouvent  les  classes  libres  qui  le  mettent  en 


(i)  JouTfial  des  Débats  du  12  août  1840, 
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action,  dépend  la  question  de  savoir  sUl  est  entre 
leurs  mains  un  instrument  de  progrès,  ou  l’effort 
inutile  d’un  travail  désespéré.  Quelque  faible  que 
vous  supposiez  Télé  ment  démocratique,  si  les  pro¬ 
priétaires  du  sol  considèrent  les  cultivateurs  comme 
des  auxiliaires^  et  non  pas  comme  une  matière  qu’on 
exploite,  ne  désespérez  pas  du  travail  libre,  pro¬ 
tégé  et  encouragé.  La  condition  du  fermier,  tenant 
d’abord  le  milieu  entre  le  journalier  et  le  proprié¬ 
taire,  deviendra  peu  à  peu  une  transition  pour  pren¬ 
dre  part,  à  force  de  travail  et  d’économie,  à  la  pro¬ 
priété.  Les  baux  emphythéotiques  ou  à  longues  an¬ 
nées,  réglés  avec  équité,  et  sans  le  contact  d’avides 
proxénètes,  lui  en  faciliteront  surtout  la  voie.  Ces 
baux  prédominent  ordinairement  lorsque  la  consti¬ 
tution  aristocratique  du  sol,  aspirant  à  la  perpétuité 
dans  les  lenures  foncières,  relléle  son  principe  jus¬ 
que  dans  les  possessions  précaires;  ils  sont  avanta¬ 
geux  pour  les  preneurs,  cl,  en  les  attachant  à  la 
terre,  ils  récompensent  suffisamment  leurs  travaux 
d’amélioration,  et  les  préparent  à  une  honnête  in¬ 
dépendance  (4), 

Supposez  maintenant  à  la  place  d’un  état  aristo¬ 
cratique;  une  société  où  règne  une  démocratie  sage 
et  puissante.  L’impasse  de  toutes  les  carrières  lu- 
cralives  ne  forcera  pas  la  population  à  se  ruer  ex- 


(i)  Consulter  infrZi  (N“  3i  et  suîv.)  t'Jiistoire  et  les  règles 
tle|l’empliYtliéose,  on  verra  le  rôle  important  que  ce  contrat  a 
jonc  dans  le  bas»eo)pire  el  dans  le  raoyen-ûge. 
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Cîlusîvement  sur  la  terre,  comme  un  essaim  d’oi¬ 
seaux  afTamés.  La  liberté  éclairée  parrintérét,  don¬ 
nant  à  chaque  profession  une  moyenne  raîsonna- 
nle  de  bras,  ragrîculturc  sera  à  l’abri  d’un  encom- 
Ijrement  étouffant  et  pourvoira  sans  parcimonie  à 
la  nourriture  du  paysan.  La  grande  et  brusque  in¬ 
égalité  des  fortunes  fera  place  à  une  gradation  me¬ 
surée  des  classes  aisées,  et  la  propriété  moyenne  et 
petite  servira  de  point  d’appui  aux  cultivateurs,  qui  la 
recruteront  incessamment.  Bu  reste,  les  longs  baux 
ne  s’harmonisent  plus  avec  l’organisation  démocra¬ 
tique  du  droit  de  propriété  et  ses  tendances  au  mou¬ 
vement.  Cepeiidant  le  fermier  redoublera  d’efforts  et 
de  soins  pour  que  son  bail  satisfasse  le  propriétaire, 
et  que  ce  dernier  lui  accorde  pour  le  bail  prochain 
Une  confiance  justifiée  par  une  bonne  gestion. 

Mais,  quelle  que  soit  la  constitution  de  la  société, 
et  soit  que  les  baux  soient  prolongés  ou  à  court 
terme,  si  un  sentiment  hostile  existe  entre  les  pro¬ 
priétaires  du  sol  et  les  cultivateurs,  si  les  haines  de 
religion,  les  différences  d’origine,  les  souvenirs  de 
conquête  et  de  confiscation,  etc.,  etc.,  établissent 
l’animadversion  entre  deux  classes  qui  doivent 
marcher  unies,  le  bail  à  ferme,  loin  d’otre  un  asile 
assuré  pour  le  travail,  deviendra  une  source  d’ini¬ 
quités  et  de  déceptions.  Ce  ne  sera  plus  ce  contrat 
de  bonne  foi  dont  parlent  les  jurisconsultes!  !  les 
plus  mauvaises  passions  s’y  donneront  rendez-vous. 
On  verra  la  supercherie  s’organiser  pour  combattre 
TavidiU  spoliatrice;  l’un  mettra  la  force  dans  la 
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balance,  Tau  ire  la  rase  ;  la  terre  la  plus  fertile  de¬ 
viendra  ingrate  pour  le  colon  j  car  mille  abus,  mille 
vexations,  s’interposeront  entre  elle  et  lui  pour 
laisser  ses  labeurs  sans  récompense.  Que  dirai-je 
alors?  Le  travail,  frappé  de  stérilité,  prendra  con¬ 
seil  du  désespoir,  et  la  richesse  privée ,  cet  élément 
nécessaire  de  toute  société  organisée  sur  des  bases 
complètes,  la  richesse  privée,  haïe  et  maudite, 
deviendra  peut-être  un  don  funeste  de  la  Provi¬ 
dence.  C’est  que ,  lorsqu’on  en  est  arrivé  à  cette 
extrémité  fatale,  la  société  est  bien  voisine  d’une 
dissolution. 

Après  ces  vues  générales  sur  la  manifestation  du 
bail  à  ferme  dans  les  diverses  formes  de  gouver¬ 
nement,  passons  à  son  histoire  spéciale  chez  les  Ro¬ 
mains  et  en  France. 

Nous  trouverons  ici ,  je  crois ,  quelques  aperçus 
utiles. 

Je  suppose  qu’un  érudit  prenne  un  à  un  tous  les 
textes  du  titre  du  Digeste,  loc.  cond.,  non  pour 
y  étudier  la  science  du  droit ,  étrangère  à  ses  médi¬ 
tations  ,  mais  pour  s’y  instruire  des  mœurs  et  des 
usages  des  Romains;  eh  bien!  cette  lecture  aurait 

I 

encore  son  bon  résultat  et  son  côté  piquant;  car  le 
louage  se  mêle  aux  habitudes  intimes  de  la  vie  do¬ 
mestique  comme  aux  grandes  nécessités  du  com¬ 
merce  et  de  l’agriculture,  et  toutes  ces  choses  se 
reflètent  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  de  Rome , 
toujours  attentifs  à  inculquer  les  préceptes  par 
l’application  pratique.  Toutefois,  nous  ne  nous 
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appesantirons  pas  sur  ces  détails  anecdoCHpicsî 
notre  sujet  n’a  pas  besoin  d’épisodes  pour  se  rendre 
intéressant  (1). 

Les  Romains  connurent  trois  grands  systèmes 
pour  la  culture  des  terres  :  rexploitationpar  des 


(i)  Une  note  suffira  pour  indiquer  quelques  exemples  : 


§  I.  Habitudes  domestiques. 


1*  Le  bain  si  cher  aux  Romains  se  montre  en  première  ligne 
et  la  loi,  1.  §  2,  D.  toc,  cond.  prévoit  avec  détail  ce  qui  con¬ 

cerne  les  réparations  des  baignoires ,  des  chaudières,  des  con¬ 
duits  et  des  tuyaux.  Nous  apprenons  même  que  le  bain  était 
d’une  si  grande  nécessité  dans  l’usage  de  la  vie  privée  que  les 
édiles  avaient  soin  d’en  louer  au  compte  des  municipes ,  afin 
que  les  habitants  allassent  se  baigner  gratis  (1.  3o,  §  i  D.  loc. 
cond,), 

2“  Il  y  avait  dans  les  maisons  un  lieu  appelé  ’hortea^  dans 
lequel  on  avait  coutume  de  serrer  les  objets  précieux  qui  ne  se 
mettent  pas  en  évidence,  tels  que  l’or,  l’argent  et,  les  bijoux 
(1,  60,  §  6,  D.  loc,  cond,^  I,  3  ,§  effract,  D.  de  Officii  prœfect, 
’otgil.). 

3®  Les  incendies  étaient  fréquents  par  l’incurie  des  locataires 
(1.  9,  S  3,  D.  loc.  cond,\\.  2,  même  titre.)  V,  au  surplus  m/m, 
n°  358  les  détails  historiques  dans  lesquels  je  suis  entré  à  ce 
sujet. 

4“  Il  y  avait  des  gens  qui,  à  Rome  comme  chez  nous,  se 
portaient  locataires  principaux  d’une  maison  et  sous  louaient 
en  détail  (1.  3o,  I).  loc.  cond.). 

5“  Locataires  logés  dans  les  étages  élevés  de  la  maison ,  cœ~ 

I 

naculi. 

t 

6“  On  avait  des  espèces  de  fiacres,  clisani  carrucarii^  (1.  1 3, 

^  4  m  .  * 

D.  loc.  cond.). 

7"  El  des  esclaves  muletiers  (1.  60,  §  7,  D.  loc.  cond.), 

8“  Il  y  avait  de  plus  des  esclaves  à  qui  le  maître  faisait  ap¬ 
prendre  des  métiers  et  même  des  choses  plus  relevées  (servuni 
docendunij  1.  i3,  §  3,  D.  loc,  cond.). 
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fermiers  libres  ;  2®  Texploitation  par  des  colons 

§  2.  Cominercej  industrie  et  pro/èssions. 

Bijoutiers  qui  travaillent  l’or  et  sculptent  les  pierres  pré¬ 
cieuses  (1.  lî,  §  5,  D.  ioc.  cond,'j  1. I-  D.  ioc.  cil,). 
Entreprises  de  transports  (1.  3,  D.  ioc  cond,), 

3®  Commerce  par  eau  sur  les  rivières,  par  exemple  de  Rome 
à  Hinturne  (1.  i3  ,  §  i  et  I.  i6 ,  §  6,  D,  /oc.  cond.).  Une  loi 
raconte  à  ce  sujet  cette  particularité  :  Une  femme  était  sur  ie 
bâtiment  au  nombre  des  passagers  et  elle  accoucha  pendant  la 
route.  La  question  que  se  pose  le  jurisconsulte  n''est  pas  de  sa¬ 
voir  comment  les  autres  voyageurs  supportèrent  cet  incident 
a5.scz  désagréable;  mais  il  se  demande  si  cette  femme  devra 
le  ïioHs  pour  son  nouveau  né  (1.  19,  §  7,  jO,  ioc.  corid.j. 

4“  Le  commerce  fait  arriver  de  la  Campanie  des  vins  déli¬ 
cats  pour  être  servis  sur  la  table  des  riches  Romains  (La, 
§  3.  B,  loc.  cond.). 

5^  Il  fait  circuler  les  grains  dans  rintérieur  de  l’empire,  et  la 
spéculation  s’étend  snr  le  transport  comme  sur  la  vente  du 
froment  (1.  3i.  B.  loc.  cond.'j. 

6®  L’huile  voyage  aussi  des  points  les  plus  éloignés;  la  C/- 
ràndigue^  que  nous  ne  connaissons  aujourd'hui  que  par  sa  sté¬ 
rilité,  expédie  des  chargements  pour  Aquilée  (de  Cyrenensi 
provincia  Aquileiani) ,  et  alimente  Tltalie,  qui  11e  suffit  plus  à 
ses  besoins  (  1.  Co,  §  i.  B.  loc,  cond.). 

7"  Les  objets  tVarl,  des  colonnes  sculptées,  des  choses 
fragiles ,  circulent  à  l’cnvi  pour  alimenter  le  luxe  de  Rome  et 
des  provinces  (  1.  ^7.  B.  /oc»  cond\ 

8*  Armateurs,  capitaines  de  navire,  pilotes  (1.  i3,  §  2. 
B  loc.  cond.). 

g®  Entreprise  de  constructions  et  de  bâtiments ,  travaux 
d’architecture  ().  aa,  §  2.  B.  loc.  cond.,  et  I.  5a,  §  i,  même 
titrej. 

jo“  Il  y  a  place  aussi  pour  la  petite  industrie  des  décras- 
seurs  d’habits (I.  i3,§  6.  B.  loc.  cond,), 

II®  Des  tailleurs,  etc.  [sarcinaCor ^  fullo)  (U  a5,  §  7,  B. 
ioc  .cond.). 
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parliaires  ;  3**  entin  i  exploitation  par  des  esclaves 
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ia®Et  du  pauvre  berger  qui  loue  son  travail  pour  la  garde 
des  veaux  et  des  chèvres  (1.  9,  §  4  5.  D.  îoc.  conti.). 

§  3.  Financer  de  t Étal. 

I®  La  république,  propriétaire  de  grands  domaines,  était 
dans  Tusage  de  les  faire  valoir  en  les  louant  (l.  i3,  §  îï.  D. 
^oc,  cond.).  . 

a®  L’état  percevait  des  droits  d’enîrée  et  de  sortie ,  qu’il 
affermait  (L  7.  C.  /oc.  Pothier,  Pand,  1. 1,  p.  547,  note  e). 

§  4-  ^Agriculture. 

1^  Les  troupeaux  dont  Caton  conseillait  la  multiplication 
avaient  dans  les  fermes  i^vitlee),  des  logements  plus  ou  moins 
considérables  (1.  16.  D.  Ioc.  condi). 

a®  Les  fermes  étaient  également  munies  du  matériel  néces- 
i^aires  pour  la  confection  du  vin  :  tonneaux  pour  vendanges 
(h  ig,  §  I,  loc.  com/.),  pressoirs,  etc.,  etc.  (I.  jg,  §  2). 

3“  Et  pour  la  confection  de  l’huile  (1.  rg,  §  2.  D.  loc, 

cond.). 

4®/On  attachait  beaucoup  de  prix  aux  engrais  [in/rctïc 
commentaire  de  l’art.  1778). 

5®  On  avait  étudié  les  procédés  agricoles  qui  conservent  les 
terres  et  ceux  qui  les  détériorent  (  I.  aS  ,  §  3,  D.  loc.  cond.). 

6“  Les  fléaux  naturels  et  les  maladies  qui  assiègent  les  ré* 
coltcs^vleur  réaction  sur  la  richesse  agricole  et  sur  le  sort 
des  fermiers  n’avaient  pas  échappé  aux  jurisconsultes  romains, 
qui  eurent  des  notions  très  solides  sur  l’agriculture  {1.  26, 

§  2  et  4  O.  loc,  cond,  1.  aS;  §  4*  D.  même  titrej.  j 

« 

§  5.  Philosophie. 

1“  La  croyance  dans  la  divinité  sc  retrouve  ici  comme  ail¬ 
leurs  sous  la  plume  toujours  grave  et  morale  des  jurisconsultes 
de  Rome  (1.  a5,  §  6,  Ü.  loc,  cond,  Caîus). 

a®  Et  ils  nous  révèlent  de  nouveau  leur  foi  dansun droit  ita* 


J-, 
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soumis  à  la  surveillance  d'un  régisseur  stipendié 
(viliicus)  et  esclave  lui-même (1). 

Ce  dernier  système  était  fort  en  usage  en  Italie, 
et  il  était  peut-être  le  meilleur  entre  les  mains  de 
ceux  qui,  suivant  le  conseil  de  Magon ,  vendaient 
leur  maison  de  ville  le  jour  où  ils  achetaient  une 

É 

maison  des  champs  (2)^  et  qui  allaient  eux-mêmes 
diriger  leurs  gens  avec  la  double  autorité  du  maître 
sévère  et  de  Tagronome  intelligent.  'Caton  lepra- 
tiquait  dans  ses  domaines;  tout  son  traité  de  Re 
rusticâ  s'adresse  à  des  hommes  qui  faisaient  valoir 
par  eux-mêmes,  ayant  pour  auxiliaires  leurs  ré¬ 
gisseurs  (vitllcus)  et  des  esclaves.  A  l’époque  où  ce 
grand  homme  écrivait,  l’agriculture  était  floris¬ 
sante  et  placée  au  premier  rang  parmi  les  plus 
nobles  occupations  de  l’homme.  «  Ex  agricolis , 
»  disait-il ,  et  vîri  fortîssîmi,  et  milites  strenuissimi 
»  gigniintur;  maxime  que  pius  questus, -habilis- 

))  sirausque  consequitur,  miriimèque  invidiosus  î  » 

# 

Le  proprietaire  ne  dédaignait  pas  de  se  vouer  au 
travail  des  champs  :  il  y  consacrait  son  temps  et 
ses  prédilections.  C’est  aussi  pour  de  tels  hommes 
qu’écrivait  Vairon.  Son  livre  est  dédié  à  Fundania , 
qui  venait  d’acheter  un  fonds  de  terre ,  et  voulait  lé 
cultiver  par  lui-même  (3). 

turel  supérieur  aux  inventions  de  tel  ou  tel  législateur,  (Paul, 
1.  I.  D.  loo,  cond,)* 

(i)  Columelle,  lib.  I,  c.  S. 

(a)  Pline,  /fist.  nat.,  lib.  XVIII,  v.  1 1 ,  6 . 

[Z)  Quonîam  emistl  fundum,  quem  àenc  colendo  fmctuù^ 
sum  faccre  velis  (  c.  i  ) . 
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Mais  quand  le  propriétaire ,  absorbé  par  d’autres 
soins  ou  par  d’autres  goûts,  vivait  éloigné  de  ses 
uomaines,  ce  système  d’exploitation  était  le  pire  de 
tous(i).  Il  avait  les  innombrables  inconvénients  du 
l'égime  des  hommes  d’affaires ,  que  nous  avons  vu 
si  funeste  aux  moyennes  fortunes  de  la  moyenne 
noblesse  d’autrefois.  L’histoire  rapporte  que  lors- 
qu’Archytas  revint  de  Metaponte,  où  il  avait' été 
étudier  la  philosophie ,  il  trouva  ses  terres  dans  le 
pi  us  fâcheux  état  de  dépérissement  et  de  dégrada¬ 
tion  par  la  faute  de  son  intendant  (2).  Sa  colère  fut 
grande ,  mais  pas  assez  cependant  pour  Vempècher 
de  penser  aux  préceptes  de  Pythagore.  «  Ahï  que 
^  je  te  châtierais  sévèrement ,  dît-il  à  ce  gérant  in-^ 
»  fidèle,  si  je  n’étais  aussi  irrité  contre  toi  (3)», 
Cette  parole  est  restée  comme  un  des  plus  beaux 
traits  de  la  modération  philosophique,  et  aussi 
comme  un  exemple,  entre  mille,  de  l’ancienneté 
de  certaines  pratiques  des  intendants  (4). 

Or  donc,  pour  ceux  qui  voulaient  être  tout  à  la 
fois  citadins  et  propriétaires  ruraux ,  sans  pouvoir 


(i)  Colunielle,  lib,  L  c.  7- 

(aj  Aniraadverlit,  WEGUGEîïTiA  villici,  rurasua  corruptaet 
perdiia  (Valer.  Maxim,,  Hb.  IV,  de  Modérât,  in  extremis, 

i). 

(3)  Quo  te  modo  acceplssem,  nisi  iratus  essem  (Cicer.  Tus-  ' 
cul.,  ]ib.  rV,  n®  36).  Valère-Maxime  lui  fait  dire  :  «  Sttmpsis^ 

»  sera  a  te  supplicium,  nisi  tibi'iràtus  essem,  »  [loc.  cit.) 

(4)  Les  traducteurs  de  Cicéron  et  de  Valère-Maxime  ont 
traduit  le  mot  villicus,  dont  ces  deux  auteurs  se  servent,  par 
celui  de  fermier.  Il  y  a  là  une  inexactitude  très  grave. 
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veilitir  par  eux-mêmes  à  la  .culture  de  leurs  do¬ 
maines,  il  y  avait  un  système  préférable,  c’était 
celui  du  bail  à  ferme.  Les  économistes  de  ranli- 
(juité  le  recommandent  (1).  Le  soin  avec  letjuel  les 
jurisconsultes  romains  ont  traité  les  principes  et 
les  applications  de  ce  contrat,  prouve  combien  il 
était  fréquent  dans  la  pratique.  Il  y  avait  des  fer¬ 
miers  qui  payaient  en  argent  (2) ,  d’autres  qui  s’ac¬ 
quittaient  en  xiature(3)j  les  baux  présentaient,  à 
cet  égard,  autant  de  diversité  que  chez  nous.  Colu- 
melle  recommandait  au  propriétaire  d’agir  avec 
douceur  avec  son  fermier  ,  et  de  se  montrer  facile 
dans  ses  rapports  avec  lui  (4)  ;  «  soyez  plus  exî- 
»'  géant  pour  son  travail,  disait-il,  que  pour  son 
»  fermage.  Le  fermier  qui  cultive  bien  ne  vous  de- 
»  mandera  pas  de  récKîClion ,  à  moins  que  les  fléaux 
î*  (lu  ciel  ne  viennent  le  contrarier  (5).  Ne  soyez 

(1)  Colum.,  lib.  T.,  c.  7,  «  Pejorein  r<?m  esse  nrbanum  colo- 
V  imm  ,  qni  per  lamiliam  mavult  agrum  quàm  per  secolere,... 
b  Propter  quod.  operam  dandam  esse  ut  et  rusticos  et  eosdem 
w  assidues  colonos  retinearuus,  cum  aut  nobismetipsis  aiit  per 
»)  doniesticos  colère  non  expediret,  « 

ti .  In  longinquîs  tamen  lundis,  in  quos  non  est  facilts 

n  cxcursus  patrisfaniiliaSj  omne  genus  agri  tolerabiliùs  est 
ï.'  suB  riBEais  coLOXis ,  tjitàtn  SMhviiiicis  serveSt  habere,  »  Voy. 
aussi  (iibbon,  t.  VI,  p.  18. 

(2)  Coionis  quinummis  colcl,  Paul,  1.  26,  §  i  !>,  de t'asüs^ 
infrh^  n"  3. 

(3)  Diocl.  ei  Max.i  I.  21.  G.  de  loc.  cond» 

(il)  Comiter  agat  cum  colonia  facllemque  sc  prsebeat  (Üb,  I, 

r 

!..  J 

(5)  Reniîssîonetn  eolonus  petere  non  andet  [loit.  eît.'). 
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pas  minutieux^  surtout  sur  l’exercice  des  droits 
>»  ({ue  vous  donne  le  bail ,  et  sur  raccomplissement 

de  certains  devoirs  qui  donnent  au  cultivateur 
*  plus  de  fatigues  que  de  dépenses.  Nam  $ummumjus 
^  antîqui  smmnam  putabant  crucem.  Toutefois ,  n’a- 
»  bandonnez  pas  entièrement  ce  qui  vous  est  dû; 
^  Tusurier  Alphius  avait  coutume  de  dire  qu’une 
»»  bonne  créance  devient  mauvaise  quand  on  la 
»  laisse  sommeiller.  » 

Souvent  les  baux  étaient  de  cinq  ans  (1);  mais 
les  pères  de  famille  soigneux  de  leurs  intérêts 
préféraient  toujours  pour  fermiers  ceux  qui 
étaient  nés  sur  leurs  terres.  C’était  la  maxime  de 

VoUisius  (2) ,  sénateur  illustre,  qui  fut  l’artisan  de 
la  grande  opulence  de  sa  maison  (3).  En  eflet ,  le 
fermier  héréditaire  s’attache  au  sol*  il  le  cultive 
avec  affection  ;  son  intérêt  est  à  la  fois  de  le  ména¬ 
ger  et  de  le  féconder,  tandis  que  le  fermier  transi¬ 
toire,  pressé  de  jouir,  lui  arrache  en  un  jour  les 
forces  productives  de  plusieurs  années. 

En  général,  les  Romains  ne  paraissent  pas  avoir 


(ï)  Paul)  1.  ^4,  §  2  et  /(.  D.  /oc.  co/id.). 

(a)  Sed  etipse  nostrâ  menioriâvetereraconsularem  visumque 
upulentissimum  L.  Volustum  asseveranteni  aiidivl,  patrl&lami- 
lia.s  lellcbsimuin  fundum  esse,  qui  coIodos  îndigetias  haberet,  et 
tanquarn  in  paterna  possessione  natos  jam  inde  à  ciinabulis 
longa  /{imiliaritate  relineret.  Ita  cRï;tk  mea  fert  opinio  rem: 

MAI.AM  ESSE  FBEQUENTEM  LOCATIOJ’EM  FÜNDI  (Coîuîlïclle,  lîJ).  ï, 

c,  7.  Jurg,  Gîbbou,  t.  TI,  p.  i8). 

(3)  Tacite  Annal.,  lib.  III.  c.  3o.  «  Opumque  qnis  (quibiis) 
^  doiniis  ilia  jiiiiTiensani  vîgnit  accumiil'ttor,  » 
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eu  pour  les  baux  indéfinis  et  perpétuels  les  suscep¬ 
tibilités  de  notre  droit  moderne.  Caïus  parle  de 
locations  faites  à  perpétuité  (1).  On  avait  coutume 
d’affermer  ainsi  les  vastes  propriétés  appartenant 
aux  villes,  c’est  à  dire  Vager  rectigalh,  qui  joue  un 
si  grand  rôle  dans  l’iiistoire  du  fouage  (“2).  Les  baux 
à  court  terme,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  s’harmoni¬ 
sent  niieuxavec  la  petite  propriété  qu’avec  la  grande^ 
celle-Ià.est  trop  mobile,  trop  démocratique  (si  je  puis 
parler  ainsi),  pour  supporter  la  gêne  des  longs  baux; 
mais  la  grande  propriété,  élément  nécessaire  de 

'  toute  société  aristocratique ,  la  grande  propriété , 

« 

dis-je,  dont  toutes  les  tendances  inclinent  vers  la 
perpétuité  etrimmobililé,  marche  toujours  accom¬ 
pagnée  de  très  longs  baux  ;  les  longs  baux  représen¬ 
tent  dans  l’administration  des  fortunes  le  principe 
de  leur  existence  et  de  leur  solidité.  Assurément 
ces  six  citoyens  qui  possédaient  à  eux  seuls  la  moitié 
de  l’Afrique,  lorsque  Néron  les  fit  périr  (3),  ne 
pouvaient  remanier  souvent  le  personnel  de  leurs 
fermiers. 

Indépendamment  du  bail  à  ferme,  il  y  avait  une 
autre  combinaison  qui,  sans  avoir  le  même  mérite 
que  la  précédente ,  était  cependant  préférable  à  la 
gestion  d’un  intendant  mercenaire  et  infidèle.  C’é- 


(i)  Inst.  III  n®  145.  Gordian,!.  3,  C.  De  loc.  infra,  n®  4. 
{p.)Jnfrh,  p.  144,  145. 

(3)  Semissem  JJricoî^  dit  Pline  (liv.  18,  c.  7}.  Infràj  p,  146. 
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tait  le  colonage  partiaire  queCaïus  assimilait  à  une 
société  entre  le  maître  et  le  preneur  (1). 

«  Ib 

Du  reste ,  les  fermiers  et  les  colons  partîaires  , 

■ 

pris  dans  les  rangs  de  la  population  libre ,  avaient 
a  leur  service  des  esclaves  sur  lesquels  retombaient 
les  travaux  les  plus  rudes  (2).  Pline  conseillait  de 
ïpénagerccs  infortunés;  car  tout  ce  qui  est  fait  par 
des  hommes  désespérés  n*est  jamais  bien  fait. 

P 

*  Coti  rura  ab  ergastulis  (3)  pessimum  est^  et  quîd- 
®  qitîd  agîtur  à  dîsperaniibus  (4).  »  On  voit  aussi , 
par  la  loi  412,  au  Dig.  de  légat.  1°,  quMl  y  avait  des 
esclaves  ruraux  attachés  aux  fonds  de  terre  et  in¬ 


séparables  du  sol  (5). 

Tel  fut  le  triplé  état  des  choses  dont  nous  instruis 
sirent  les  lois  et  les  auteurs  dé  répoqiiè  classique. 

à 

Mais  quand  on  arrive  a  la  législation  des  empe- 

I  ^ 

reurs  chrétiens,  une  nouvelle  classe  de  cultivateurs 

‘  f 

se  révèle  tout  à  coup,  et  le  mot  co Zonas,  qui  j  usque- 
là  avait  plutôt  désigné  le  cultivateur  libre,  proprié- 


* 


(1)  n“  636. 

(2)  L.  27,  §  II.  D.  ûff  leg.  a<^utî.  La  loi  7,  C.  Agricol.  les 
appelle  servi  rustici. 


(3)  Esclaves  enchaînés. 

(4)  Hist.  nàt.,  lib.  18}  c.  7. 


-  ■  f  "1  »  *  ’ 

(5)  9  Si  quis  inquilinos  sine  prædiis,  quitus  adhèrent  lega- 
verit,  inutiie  est  legatum  ».  Cujas,  sur  cette  loi,  dît  :  «  Inquillnoa 
»  quos  vocat?  An  ædium  conduefores?  minimè!  !  Sed  eos  quos 
»  veteres  appellarunt  operariosj  quorum  opéra  praedîa  custo- 
»  diebantur  et  colebautur.  Hi  preediis  perpétua  adhœrcbant 
»  cum  progenie  sud,  » 
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taire  (1)  ou  fermier  (2),  prend  une  acception  plus 
large  J  il  s’étend  spécialement  à  une  condition  in¬ 
termédiaire  entre  l’esclavage  et  la  liberté.  Le  co¬ 
lon,  tel  que  les  constitutions  des  empereurs  nous  le 
représentent,  n’est  plus  le  colon  des  anciens  temps, 
celui  à  qui  s’adressent  les  préceptes  de  Caton  et  les 
réponses  des  jurisconsultes;  c’est  un  nouvel  état 
social  d’hommes  attachés  à  la  culture.  Quel  a  été 
le  point  de  départ  de  ce  grand  changement?  quels 
ont  été  ses  progrès,  ses  transformations?  Ce  sont 
là  desploblèmes  historiques  fort  obscurs.  Nous  es¬ 
saierons  plus  tard  d’émettre  quelques  idées  sur 
une  question  qui  se  rattache  à  l’origine  d’une  des 
fractions  les  plus  importantes  de  la  démocratie 
moderne.  En  attendant,  signalons  les  principaux 
caractères  du  colonat,  tel  que  nous  le  voyons  or¬ 
ganisé  sous  les  empereurs  (3). 

Je  parlais  tout  à  l’heure  des  esclaves  attachés  à  des 

(1)  Câton  dit  que  pour  désigner  un  homme  de  bien  on  di¬ 
sait  bonumquecoîonum^Yoïci  ses  paroles  : 

«  Et  virum  bonum  cum  taudabant,  ita  taudabant  :  honitm  agri~ 
»  colam^  honumque  colonum,  »  [De  re  ntsticâf  Préface,) 

(2)  Le  mot  colonum  est  employé  dans  ce  sens  dans  le  Di¬ 
geste.  Passirn. 

(3)  Les  sources  sont  • 

I®  Code  Theod.  ïiv.  V,  t.  9,  De  fugîlivis  coîonis  înquilinis 
et  servis.  T.  lo,  De  inqnilmis  et  colonis.  T.  ii,  Ne  cotonus^ 
inscio  domino  y  suum  alienet  vel  peculmmy  etc. 

2“  Cod.  Just.,  liv.  XI,  t.  47>  49?  S®» 

yfgricoiis  et  censitis,  et  colonis.  —  2n  quibus  catisis  coloni 
censiii.  —  De  cotants  PaJœstinis.^De  colonis  Thrncensibits. 
colortî't  lll)  riciânis.  ■ —  De  fugitivis  colonis. — De  Agri* 
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fonds  de  lerre  et  inséparables  du  sol.  Cette  classe 
O  avait  pas  disparu  aux  temps  où  je  suis  arrivé;  les 
^ois  en  font  encore  mention  (1);  mais  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  classe  des  colons  dont  je  vais 
m’occuper-  Les  esclaves  sont  les  agents  passifs  des 
plus  rudes  labeurs  de  l'agriculture;  pour  salaire  le 
loaîtrene  leur  donneque  la  nourriture^,  le  logement, 
à  peu  près  comme  aux  bêtes  de  somme  destinées  à 
l’exploftalion  des  terres;  mais  les  colons,  quoique 
tenant  d’assez  près  à  l’étal  servile,  exercent  une  es¬ 
pèce  d’industrie;  ils  sont,  en  quelque  sorte,  les  fer¬ 
miers  perpétuels  des  domaines  auxquels  leur  nais¬ 
sance  ou  la  convention  les  attache  (2);  ils  payent 

* 

ïiu  proprietaire  une  redevance  annuelle.  C’est  làsui'- 
toiit  le  point  caractéristique  pour  le  sujet  qui  nous 

occupe. 


Colis  et  mancipüs  dorninids  vel  ^scalil/us  rêi  publicœ  et  râ 
privatif.,  ~~  prædib  TainUicis, 

5“  No’vel.  tîe  Just.  5^;  i56;  i57j  162,  C.  II  et  lïl. 

4'’  Const.  de  Ju,stmîen  De  adscriptiùis  et  colorcis^  tirée  de 
Julien, 

Const.  de  Justin.  DeJiVUs  Ubemritm. 

Const,  de  Tibère  Constance  De  fUih  coUmorutn. 


(i)  La  loi  7  au  C,  De  Agricoîùles  appelle  jc/wj  ruUîcos. 

(î)  Coloïii,  dit  Isidore,  llb,  IX,  c.  4  «  sont  cultores  ad^enæ 
dlcti  à  euîtur*  agri  sunt  enim  alîundè  venientes;  atque  aiiemtn* 
ogrum  LOCATUM  tenctites  ac  debentes  condltionem  genitali 
solo,  propter  agriculturam,  .wh  dominîo  posscssorls,  prq.  eo 
fji/od  iis  LOCATüs  EST  rcKDUs.»  Ces  dernières  paroles  se  retrou¬ 
vent  dans  saint  Augustin  {Mort  en  43o,  sous  Justinien.)  «  Ap- 
“  pellantur  coloni,qiiîeoffr4Vif)werrt  debentgertUafi  solo  pn'opter 
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« 

TJneconslitlUÎon  de  Valentinien  (1)  exigeait  que 
cette  redevance  fût  payée  en  nature,  à  moins  d’u¬ 
sages  contraires  (2),  désirant  en  cela  favoriser  les 
colons  (3),  souvent  embarrassés  pour  convertir  en 
argent  les  fruits  de  la  chose.  Quelques  érudits  ont 
vu  dans  cette  constitution  une  des  causes  princi¬ 
pales  qui  ont  maintenu  et  développé  les  cultures  à 
mi-fruit  dans  les  provinces  où  nous  les  voyons  en¬ 
core  si  fréquentes  (4).  Celte  redevance  était  fixe:  il 

*■  * 

était  défendu  au  maître  defélever.  Les  constitutions 
impériales  voulant  sauver. une  classe  de  personnes 
si  utiles  à  l’agriculture,  de  l’avarice  des  proprié¬ 
taires,  autorisaient  tout  colon  de  qui  son  maître 
exigeait  plus  que  la  redevance  accoutumée  et  déter¬ 
minée  par  l’usage  ancien  du  domaine,  à  s’adresser 
au  juge  aünde  faire  réprimer  ces  exigences,  et  de 
forcer  le  propriétaire  à  rencke  ce  qu’il  aurait  exige 
de  trop  par  une  telle  superexaction  (5).  G’étaît  là 
pour  les  agriculteurs  une  importante  garantie  (6), 

»  agricutiurànij  siib  dominio  possesiorum  »  Civil,  Del  y 

liv.  X,  ch.  i,n“  a). 

V,  Ducange,  v°  Colonus. 

Et  Dunod,  Prescription^  p.  343  et  344- 

(1) L.  5,  C.  De  yigricolis'^  elle  est  souvent  appelée  reditiis 
annuœ  pcnsionis. 

(2)  V,  la  loi  20  C.  De  dgricoUs,  qui  raisonne  dans  un  cas 
de  paiement  en  argent. 

(3)  La  loi  V  se  sert  du  mot  rustici. 

(4)  Infra t  n"  636.  Je  cite  un  passage  de  Pasquier.] 

(5)  L.  ï,C.  In  (^uibus  causis coloni  censiti  (Constantimis). 

L.  2  (Arcadius  et  Honorius), 

(6)  M.  Guizot,  t,  IV,  p,  243. 
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ils  pouvaient  sc  livrer  à  des  amélioraiions  et  aug- 
înenter  leur  aisance  sans  crainte  de  se  voir  arracher 
le  fruit  de  leurs  sueurs  par  une  main  jalouse* 

Une  autre  garenlie  leur  était  assurée 5  c’est  qu’il 
n’était  pas  permis  dé  les  séparer  du  domaine;  le  pro¬ 
priétaire  ne  pouvait  les  vendre  qu’avec  la  terre,  et 
la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  eux  (1).  Lors- 
,  rpie  Fhérilage  était  soumis  à  des  partages  de  suc¬ 
cession,  on  prenait  des  précautions  pour  que  les  fa- 
niilles  de  colons  ne  fussent  pas  divisées.  Qui  a'urait 
pu  supporter,  disent  les  lois  (2),  que  les  enfants  fus¬ 
sent  séparés  de  leurs  parents,  les  soeurs  de  lei^rs 
l'rères,  les  femmes  de  leurs  maris? 

Toutefois  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  pou¬ 
vait  distraire  des  colons-  de  ceux  qui  en  avaient 
trop,  pour  les  transporter  dans  ceux  qui  n’en 
avaient  pas  assez.  L’intérêt  de  l’agriculture  l’em¬ 
portait  ici  sur  les  convenances  du  colon.  Mais  dans 
ces  déplacements^  on  s’appliquait  toujours  à  ne 
pas  séparer  les  membres  d’une  même  famille  (3). 

Ainsi ,  soit  sous  le  rapport  des  liens  du  sang , 
soifsoiis  le  rapport  de  la  sécurité  des  possessions, 
le  sort  dés  colons  avait  été  environné  de  certaîi?es 
précautions  tutélaires.  Leur  lien  héréditaire  à  l’im¬ 
meuble  qui  les  avait  vus  naître ,  leur  donnait  pour 

m 

(1)  L.  7,  C-  De  AgricoUSi  elle  parle  des  ortginarü  et  des 
servi,  rustici,  censidque. 

La  loi  2  (de  Constance)  parle  àe^colonos. 

(2)  L.  2,  C.  Comrn,  utriusq,  judiciis* 

(â)  L.  1 3,  C.  De  Agricolis, 
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cette  autre  patrie  une  affection  qui  devait  tourner 
au  profit  de  ragriciilture. 

Maïs  sous  d’autres  points  de  vue,  leur  condi¬ 
tion  était  fort  dure. 

S’ils  n’étaient  pas  tout  à  fait  esclaves,  ils  se  rap¬ 
prochaient  cependant  de  l’état  servile  par  plusieurs 
points  de  contact.  On  les  a  divisés  en  deux  classes, 
l’une  composée  des  adscriptitii ,  tributarii ,  censiti; 
l’autre,  d’une  autre  classe  de  colons ,  appelés  pro¬ 
prement  coloni ,  ou  cotonî  lîberi ,  et  plus  avancés 
que  ceux-là  dans  la  condition  des  personnes  li¬ 
bres  (1);  et  il  faut  convenir  que  le  texte  de  plu¬ 
sieurs  constitutions  favorise  cette  division  (2).  Mais 
celle  seconde  classe  de  colons  était  une  exception. 
Elle  ne  comprenait  que  les  hommes  d’origine  li¬ 
bre  ,  devenus  colons  par  la  prescription  de  trente 
ans  (3) ,  et  les  enfants  procréés  du  mariage  d’un 
colon  et  d'une  femme  libre  (4).  Je  dirai  plus  tard 
en  quoi  consistaient  leurs  privilèges.  Mais  en  gé¬ 
néral  le  mol  colon  est  employé  comme  générique  ; 
il  embrasse  les  deux  divisions  dont  je  viens  de 
parier  (5) ,  et  quand  on  cherche  de  plus  prés  en 
quoi  consistait,  en  fait,  ce  plus  haut  degré  de  liberté 


(i)  V.  Cïîjas,  sur  le  liire  da  Code  De  ^p'icoîis,  et  Potliîer, 
Pand.y  Tome  I,  des  Personnes. 

(a)  V.  notamment  la  loî  XIX,  au  C,  De  AgricoUs. 

(3)  L.  1 9,  C.  De  J^ricolis. 

(4) XovcI.,  162^  c.  IL 

(5)  Coloni  censiti  (tit.du  C.  in  quib.  causîs  coloni  censiti). 
CtiJonum  adscriptitium  (1,  9,2  et  9 3,  C.  De  ÀgiiroUs). 
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«ont  auraient  joui  une  certaine  classe  de  colons, 

on  s’aperçoit  que  dans  la  pratique ,  la  violence  et 

l’abus  avaient  fait  disparaître  les  distinclions  de  la 
loi! 

D’abord ,  tous  sont  attachés  à  la  glèbe  :  gtebce  ln~ 
bwrens  prœciphnus  (1)  ;  s’ils  prennent  la  fuite,  ils 
sont  poursuivis,  traqués  comme  des  animaux,  et 
ï’ostitués  au  fonds  dont  ils  sont  originaires  (2).  Ils 
sont  esclaves  de  la  terre  sur  laquelle  ils  sont  nés. 
^ervi  terrœ  ipsiiis,  cui  nati  $unl  (b). 

Ils  sont  soumis  à  des  châtiments  corporels  (A). 

Us  ne  peuvent  inlenter  aucune  action  en  justice 
contre  le  maître ,  si  ce  n’est  pour  crime  de  la  part 
de  celui-ci  (5) ,  ou  pour  cause  desuperexacüon  (6)* 

La  capitation  pèse  sur  eux  tous  sans  exception. 
On  sait  que  dans  l’empire  romain,  le  trésor  public 
percevait  deux  grandes  contributions  (T) ,  la  con¬ 
tribution  foncière ,  payée  par  le  propriétaire  (8),  et 


Coloni  censii/us  adscri/jtiQ.  a,  C.  inf/uU*.  tiausis). 

Colon  i  tribalarii  (1,  i,  C.  de  Col.  Thrnc.) 

Coloni originarii  {l.  i,  C.  id.J 
{ 1  )  L.  1 5,  C.  De  JgricoUs. 

(aj  L.  6‘,  C.  De  JgricoliSf  elle  s’adresse  aux  adscripihii , 
COEOTÎI ,  inquUini. 

L,  I,  C.  De  colon.  Paiccjitini. 

L.  Il  et  la.  C.  De  Agricolis. 

(3)  L.  I,  C.  Dé  col.  Thrac. 

(4)  C.  TLéod.,  1.  Sa  et  54,  De  Hœret. 

C.  J  ust.,  1.  a4,  C.  De  Agricol. 

(5)  L.  a,  C.  in  quib.  censis  col, 

(6)  y.  Ce  que  j’ai  dît  là-dessus  tout  à  l’iteiire. 

(7)  Gibbon,  t.  III,  p.  384' 

(8)  On  l’appelait  terrenci- capitatioj  terrena  fngaiio » 

■  d 
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la  capitation  ou  contribution  personnelle,  espèce  de 
taille  (1),  payée  par  ceux  qui ,  n’ayant  aucune  pro¬ 
priété^  n’étaient  pas  atteints  par  la  contribution 
foncière  (2),  La  contribution  foncière  se  prélevait 
d’après  un  cadastre  dont  les  registres  désignaient 

la  nature  des  terres ,  champs  ,  pâturages  ,  prés  , 

bois  ,  et  les  troupeaux  et  les  esclaves  (5).  Pour  ce 

qui  concerne  la  contribution  personnelle ,  on  tenait 

des  registres  du  cens  sur  lesquels  étaient  inscrits 

tous  les  individus  laillables.  Cet  impôt  odieux  par 

son  énormité ,  avait  été  aboli  dans  les  villes  (4); 

mais  il  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  agriculteurs 

non  propriétaires,  qui,  formant  presque  à  eux  seuls 

.la  classe  des  accensés ,  avaient  reçu  le  nom  d’ad- 

scriptitii ,  tributarii ,  censibus  adscripii ,  à  cause  de 
■ 

leur  inscription  sur  les  tables  du  cens  (5).  Dans  l’o¬ 
rigine  ,  chaque  homme  était  compté  pour  une  tête, 
et  deux  femmes  formaient  une  tète  imposable.  Mais 
par  la  suite  ,  la  législation  s’adoucit  un  peu  ;  il  fal¬ 
lut  deux  ou  trois  hommes  et  quatre  femmes  pour 
former  une  tête  (6).  Le  propriétaire  était  respon¬ 
sable  du  paiement  de  cet  impôt  ;  il  était  tenu  direc- 

(  I  )  On  i*appelaît  Humana  capitatio^  capitalis  îUatio,  capi~ 
tatio  pleheja. 

(а)  Savigny  (V.  t.  IX,  p.  74). 

(3)  Gibbon  (/oc.  cù.) 

(4)  L.  I,  C-  £fe  CapiiaL  civi,  cens. 

(5)  Tous  les  colons  et  même  les  esclaves  rustiques  payaient 
la  capitation.  L,  3,  au  C.  De  .JgricoLf  avec  lecomin,  de  Cujas, 
y,  aussi  Thémis  J  t.  IX,  p.  7 1. 

(б)  Valent.,  1.  10,  C.  De  AgricoL 
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terrien t  envers  le  fisc ,  sauf  son  recours  contre  ses 
Colons  (1).  Comme  la  capitation  alla  toujours  en 
Croissant  à  mesure  que  les  désastres  publics  et  les 
fifiapidations  administratives  appauvrissaient  le  tré¬ 
sor  ,  toute  la  rigueur  de  cet  impôt  cruel  retombait 
en  définitive  sur  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la 
plus  utile  pour  ragricnlture.  Ce  fut  une  des  causes 
les  plus  réelles  de  la  décadence  de  la  population 
îigricole  >  et  de  cet  abandon  désolant  et  inouï  de  la 
propriété  que  j’ai  signalé  plus  bas  (2),  Dans  quel¬ 
ques  provinces ,  le  gouvernement  fut  touché  de  la 
fiétresse  des  laboureurs  ;  on  le  voit  exempter  de  la 
capitation  les  colons  de  Thrace  ,  d’IHyrie  et  de  l’é- 
'  glise  de  Tiiessalonique  (3). 

Mais ,  du  moins ,  les  colons  peuvent-ils  acquérir 
et  aliéner  ? 

Acquérir,  oui  1  Ils  sont  capables  de  posséder  (4); 
fis  jouissent  personnellement  de  ce  qu’ils  acquîè- 

^  I 

rent  (5)  ;  leur  pécule  augmente  leur  aisance  ,  et  les 
âide  à  supporter  le  fardeau  des  impôts  ;  ils  le  trans- 


(ï)L.  4>  C.  De  Jgricol.y  et  Cujas  sur  cette  loi; 

Novelle  Ï44* 

(a)  P.  i5i. 

(3)  L,  I,  C-  De  coL  Tkrac, 

L.  I ,  C.  De  col.  Illyr, 

Cujas,  sur  la  loi  B,  C.  De  ILûcaciionibui. 

(4)  Ij.  4 }  D.  De  Agricol,,  qui  s’adresse  aux  ongmarii. 

(5)  Ou  a  vu  que  le  maître  ne  pouvait  rien  exiger  d’eux  au 
delà  du  canou. 

Junge  rargumenttiré  de  la  loi  54.  C,  Théod.dehœret,  et  dû 
la  loi  20,  C.  De  Episcop.  < 
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mettent  à  leurs  enfants.  Mais  ils  ne  peuvent  alié¬ 
ner  sans  le  consentement  du  maître  (1),  et  sous  ce 
rapport  on  peut  dire  qu’ils  n’ont  rien  en  propre  et 
qu’ils  acquièrent  pour  leur  patron  (2). 

Il  y  a  cependant  une  classe  de  colons  privilégiés 
qui  peuvent  disposer  librement  de  leurs  biens  : 
ce  sont  les  individus  libres  devenus  colons  par  la 
prescription  de  trente  ans  (3),  et  ceux  qui  sont  nés 
du  mariage  d’un  colon  avec  une  femme  libre  (4). 
Mais  comme  le  remarque  Cujas,  ce  droit  de  pro¬ 
priété  demeure  vain  dans  la  pratiqne(o);  témoin  ces 
plaintes  éloquentes  de  Salvien  :  «  Or  clone,  les  hom- 
»  mes  libres  mis  en  fuite  par  les  exacteurs  ou  par 
»  l’ennemi,  et  ne  pouvant  conserver  leur  demeure 
»  et  la  dignité  de  leur  naissance  ,  se  soumettent  au 
»joug  de  rinquilinatj  les  exactions  les  forcent  à 
»  s^exiler  de  leur  condition  et  de  leur  patrimoine  et  à 
i>  perdre  leur  propriété  et  leur  liberté ils  sont  traités 
comme  étrangers,  puis  comme  esclaves ^  on  les 


(1)  L.  C.  In  quib.  censi  coloîiL 

(2)  Cwiqüam  colohorum,  ignorante  doinlno  prœdii,  aiit 
vendere  aut  alîo  niodo  alienare  non  licet...  quetn  ne  propria 
qutîdem  leges  suijuris  babex'e  voluerint,  ei  adqidrfindi  lantàtrif 
non  etiam  transjerendi  potestate  pertnissaf  domino  adqui~ 
rere  et  hahere  voluerint,  1.  a,  C.  la  quib.  causis  [Arcad.  et 
Jîonor, 

J  linge.  Anastas.  L.  19,  C*  De  AgricoL 

(3)  L.  19,  C.  De  AgricoL 

(4j  Nov.  162,  c.  IL 

V.  Thémis^  t.  IX,  p.  65  et  ^4* 

(5)  Sur  la  loi  19,  C.  De  AgricoL  -  '  .  - 
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»  convertît  en  esclaves,  quoique  leur  ingénuité  soit 
^  certaine  (1). 

Maintenant,  si  l’on  résume  dans  sa  pensée  toutes 
ces  restrictions apportéesà  la  libertédes colons,  peut- 
on  s'étonner  de  voir  Justinien  hésiter  pour  trou  ver 
ladifléi  ence  qui  les  sépare  des  esclaves  (2)?  Peut-on 
s’étonner  d’entendre  les  lois  leur  conseiller  de  ne 
P^s  vanter  leur  liberté ,  eux  qui  sont  attachés  à  la 
terre  (3),  et  les  mettre  en  opposition  avec  les  hom- 
n^es  libres  comme  formant  une  classe  à  part  (4). 

Cependant  d’autres  lois  les  séparent  de  la  caté¬ 
gorie  des  esclaves  (5),  et  les  appellent  libres  (6) ,  et 
même  ingénus  (7)f  ils  peuvent  contracter  de  véri- 

t 

tables  mariages  (8). 

La  vérité  est  qu’ils  sont  dans  une  condition  in¬ 
termédiaire  et  mixte  J  ils  sont  pleinement  libres  à  l'é¬ 
gard  des  tiers  (9);  ilssont,  quanta  leurs  personnes, 
plus  près  de  la  liberté  que  de  l’esclavage-  Mais,  dans 
leurs  rapports  avec  le  sol,  ils  sont  esclaves;  ils  sont 
liés  à  lui  par  une  chaîne  indissoluble,  et,  quand  ils 


fi)  SaWten,  De  Giihernat.  Dei^  iib,  V, 

(a)  L»  2,  G.  De  Agricole 

(3)  Nullus  omnîno  colonorum  stio  jare  velut  vagus  aç  liber 
exultety  sed  domino  fundi  ita  teneatur^  ut  non  possit  absce- 
^ere,  {L.  i,  C.  De  col.  Palœst,  Valent.) 

(4)  L.  12,  C-  De  Agricol. 

(5)  L.  it^De  Agricol. 

(6j  L.  3,  2n  qidbus  censis  col. 

(7)  L-  X.  C.  De  col.  Thrac. 

(8)  L.  *4  »  C.Z?e  Agricol. 

Nov.  Valent.,  t,  9. 

(9)  L.  2  ,  C.  In  qtiib.  cettsh. 
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le  quittent  frauduleusement ,  une  inévitable  néces¬ 
sité  les  ramène  à  la  glèbe. 

Le  cri  douloureux  jeté  par  Salvien,  nous  a  fait 
connaître  fune  des  causes  par  lesquelles  se  recru¬ 
tait  la  classe  des  colons;  c’était  la  triste  et  funeste 
convention  par  laquelle  un  homme  libre ,  s’exilant 
de  sa  propre  condition  (1) ,  se  soumettait  volonlai- 

M 

rement  à  cet  état  d'infériorité  (2),  aimant  mieux 
être  le  colon  du  riche  (  3  ) ,  que  d’avoir  à  sup¬ 
porter  les  misères  plus  grandes  encore  attachées  à 
l’état  de  petit  propriétaire  indépendant,  et  toutes 
les  charges  extraordinaires  qui  accablaient  les  ci¬ 
toyens  (4).  II  y  a  des  positions  politiques  dans  les¬ 
quelles  le  servage  est  préférable  à  la  liberté.  Mais 
malheur  aux  sociétés  où  le  plus  beau  don  que  Dieu 
ait  fait  à  l’homme ,  est  répudié  par  lui  comme  un 
insupportable  fardeau  ! 

Le  colonat  s’établissait  aussi  par  prescription  ; 
quand  un  homme  libre  avait  vécu  pendant  trente 
ans  comme  colon,  le  propriétaire  acquérait  sur  lui 
et  sur  sa  race  les  droits  du  colonat  (5). 

Enfin  on  était  colon  par  la  naissance.  La  condi¬ 
tion  de  la  mère  déterminait  en  général  celle  des 
enfants.  «  Cependant,  dit  M.  Guizot,  si  le  père 


(1)  Suæ  conditionis  exulantes  (Salv,  ïoc.  cit.) 

(2)  Jungt  nov.  Valent.,  t-  9,  et  la  loi  22,  C,  De  AgrtcoL 

(3)  Salvien.  loc.  cit.,  «  Colonis  divitum  fiant,  jugo  se  inqui- 
»  linæ  abjectionis  addîcunt.  » 

(4)  Les  cotons  en  étaient  exempts.,  1. 1,  C.  De  AgricoL 
(53  L.  19,  C.  De  AgricoL 
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^  était  colon  et  la  mère  libre ,  le  principe  flécbîs- 
®  sait  J  ou,  pour  mieux  dire,  la  législation  varia, 
^  el  l’enfant  suivit  tantôt  la  condition  du  père,  tan- 
”  tôt  la  condition  de  la  mère.  A  tout  prendre,  Tef- 
»  fort  général  de  la  législation  était  de  retenir  un 
f  aussi  grand  nombre  d’individus  qu’il  se  pouvait 
*  dans  la  classe  des  colons  (1).  » 

Tels  sont  les  traits  les  plus  saillants  de  l’état  cî- 
’vil  et  politique  des  colons.  Quelle  a  été  l’origine, 
quel  a  été  le  noyau  de  cette  classe  devenues!  impor- 
tante  dans l’Iiistoire  du  Bas-Empire?  Ce  problème 
^  exercé  la  plu  me  d’un  de  nos  plus  savants  historiens, 
Guizot.  Cet  illustre  écrivain  en  trouve  la  soîu- 

1^1 

tion  dans  l’organisation  de  la  famille  gauloise  avant 
la  conquête,  et  dans  l’existence  des  clans  dont  les 
chefs  nous  apparaissent,  dans  César,  entourés  d’une 
population  qui  vivait  sur  leur  domaine  avec  le  droit 
^héréditaire  de  les  cultiver  moyennant  une  rede¬ 
vance,  et  les  suivait  à  la  guerre  ;  les  chefs  du  clan 
forent  exterminés  par  les  Romains;  les  conquérants 
se  mirent  à  leur  place.  Mais  la  population  agricole 
l'esta  dans  son  état  ;  elle  forma  cette  classe  de  co¬ 
lons  gallo-romains  dont  l’administration  romaine 
régularisa  les  rapports  de  dépendance  et  les 

droits  (2). 

Mais  j’avoue  que  cette  explication,  tout  ingénieuse 
qu’elle  est,  laisse  des  doutes  dans  mon  esprit. 

(i)  T.  IV,  p,  245.  V.  nov.  54,  et  la  loi  24,  C.  De  ÀgricoL, 
nov.  C,  T.  XVU.  Thémis,  t.  IX,  p.  65. 

(î)  T.  IV,  p.  246  et  6UÎV. 
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Le  colonat,  en  effet,  ne  fwt  pas  une  condition  par¬ 
ticulière  à  la  Gaule  (l);  ii  existait  avec  de  larges 
développements  dans  l’iialie  (2),  Tlllyrie  (3) ,  la 
Thrace  (4),  la  Palestine  (5).  Or,  l’organisation  de 
la  famille  gauloise  ne  saurait  donner  le  secret  d’un 
fait  aussi  général,  d’un  fait  qui  se  manifeste  en 
Orient  comme  en  Occident  avec  une  constante  uni¬ 
formité. 

Avant  M.  Guizot,  d’autres  solutions  avaient  été 
tentées;  M.  de  Savîgny  les  a  examinées;  toutes  ont 
jeté  son  esprit  scrupuleux  dans  des  hésitations  tel¬ 
lement  graves ,  qu’il  lui  parait  à  peu  prés  impos¬ 
sible  d’arriver  à  une  conclusion  satisfaisante. 

■ 

Il  en  est  une  cependant  qui,  je  dois  l’avouer,  me 
captive  à  un  haut  degré;  c’est  l’opinion  si  naturelle 
et  si  simple,  qui  voit  dans  les  colons  des  hommes 
sortis  de  resclavage  pour  entrer  dans  les  premières 
voies  de  la  liberté  civile.  Le  nom  de  patron  que  con¬ 
serve  leur  maître  (6)  indique  celte  source  comme 
très  probable.  Dira-t-on  qu’un  affranchissement  mo¬ 
difié  par  les  reslrictions,  qui  pesaient  héréditaire¬ 
ment  sur  les  colons,  était  contraire  aux  principes  du 
droit  (7)?  Je  sais  que  celte  objection  est  sérieuse; 
mais  toutefois  n*arrive-l-il  pas  souvent  que  les 

(i)  L.  ï5  et  C.  De  A^rîcoL 

(а)  L.  3.  C,  Theod,  de  censu,  1.  a,  C.  De  AgrîcoL 

(3)  De  coL  lllyr.j,  au  cod. 

(4)  Au  C,  De  Col.  Thrac. 

(5)  Au  C.  De  Coi.  Palæst. 

(б)  L,  I,  C.  Theod.  ne  Colonus. 

(7)  M,  de  Savîgny;  Voyez  aussi  dans  Tlieniisj  t.  IX,  p.  85. 
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mœurs  modifient  les  lois  les  moins  flexibles?  Est- 

il  toujours  possible  d'emprisonner  dans  un  cercle 

donné  les  besoins  sociaux  qui  aspirent  à  se  faire 
■* 

jour?  Qu’y  a-t-il  déplus  puissant,  de  plus  invincible 
que  ces  métamorphoses  auxquelles  la  civilisation 
travaille  en  secret  dans  le  sein  des  peuples,  pour  les 
révéler  un  jour  et  les  imposer  au  législateur  étonné 
et  dépassé! 

Or,  que  voyons-nous  dans  cette  société  romaine, 
telle  que  les  jurisconsultés  classiques  l’ont  laissée? 
Quels  besoins  les  travaillent? 

Les  grandes  propriétés  se  sont  concentrées  dans 
les  mains  d’un  petit  nombre  de  riches,  et  la  classe 
moyenne  a  été  décimée  progressivement  (I).  Denys 
d’Halycarnasse,  contemporain  d’Auguste,  assure 
que  la  plupart  des  villes  qui  fiorissaient  jadis,  sont 
de  son  temps  désertes  et  désolées!  Tarente  et  An- 
tium,  veuves  de  leurs  citoyens,  reçoivent  sous  Néron 
des  colonies  de  vétérans  ,  qui  bientôt  les  abandon¬ 
nent  et  se  dispersent  (2)1  Sous  Gaîlien,  Alexandrie 
a  perdu  la  moitié  de  ses  habitants  (3),  et  la  Cam¬ 
panie  n’offre  plus,  sous  le  règne  de  Constantin, 
que  des  terres  incultes  à  la  place  des  richesses  et 
des  délices  d’autrefois  (4). 

(1)  M'mor  indUs pîçbs  iNCEiftrA,  Tacite,  annal.,  lîb*  IV  , 
c.  27. 

(2)  Tacite,  Annal, j  lib,  i4)  c.  27. 

(3)  Infrày  p.  i5i. 

Gibbon,  t.  Il,  p.  180. 

(4)  Infràf  p.  1 5i. 

Gibbon,  t.  III,  p.  387. 
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En  meme  temps  la  culture  est  abandonnée ,  et 
les  terres  labourables  se  convertissent  en  pâtu¬ 
rages  (1).  L’Italie  ne  peut  plus  se  vanter  d’être  la 
mère  des  moissons  : 


Satitrnia  telluSy 
Magna  parens  fruguni  (a). 

Ah!  si  Virgile  la  voyait,  il  ferait  entendre  des  cris 
de  douleur  à  la  place  de  son  chant  de  triomphe  et 
d’amour;  car  elle  ne  peut  plus  nourrir  un  peuple 
aflaméü!  il  faut  faire  venir  des  grains  de  TAfri- 
(juc  et  de  l’Égypte,  mettre  les  provinces  les  plus 
lointaines  à  contribution  ,  et  comme  le  disait  Ti¬ 
bère  au  sénat,  livrer  l’existence  du  peuple  romain 
aux  caprices  des  vents  et  des  flots  (3J. 

Mais  à  côté  du  paupérisme  qui  demande  du 

pain  et  des  jeux,  s’élèvent  quelques  familles  opu- 

« 

lentes,  dont  les  domaines  sont  presque  des  empires. 
N’ai-je  pas  parlé  plus  haut  de  ces  six  citoyens  qui 
possédaient  à  eux  seuls  la  moitié  de  l’Afrique  (4)? 
rappellerai -je  ces  rivières  qui  jadis  avalent  séparé 
des  nations  ennemies,  et  qui  traversaient  les  terres 
d’un  simple  particulier  (5),  et  ces  domaines  où  l’on 


(ï)  Varron,  de  re  nistica  .  TL^prœf, 
Colum.j  id-,  ïih.l^prœf- 

(2)  Virgile,  Georgic.f  liv.  II. 

(3)  Tacite,  Annat.^  lib.  IH,  54> 

(4)  Piine,  lib.  XVIII,  c.  7. 

(5)  Infràj  n®  Gibbon,  t,  VI,  p.  33,  34- 
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dompte  jusqu’à  six  mille  esclaves  (1)  :  yillœnmne 
spatia J  familiaruni  numerum  et  nationes  (2)! 
Voilà  donc  les  plaies  qui  rongent  Tltalie;  d’im¬ 
penses  propriétés  et  des  nations  d’esclaves Î!I  et  le 
Pal  s’étend  jusqu’aux  provinces  (3). 

Que  faire  cependant?  la  civilisation  restera-t-elle 

m 

impuissante  ?  ne  tentera-t-elîe  rien  pour  l’état  qui 
üe  sait  rien  faire  pour  se  sauver?  ne  saura-t-elle 

pas  franchir  les  barrières  que  lui  opposent  et  une 

* 

incessante  corruption  et  des  lois  stériles? 

n  y  a  dans  l’histoire  une  vérité  souvent  confirmée 
par  les  faits:  c’est  que  lorsque  la  classe  moyenne 
manque ,  l’agriculture,  faute  de  fermiers  libres, 
i’ctombe  aux  mains  des  esclaves. 

Mais  que  peuvent  des  bras  serviles  quand  le  maî¬ 
tre  s’endort  dans  le  luxe  et  la  mollesse  (4),  quand  il 
n’est  pas  là  pour  donner  lui-même  l’impulsion  ? 

Une  seule  combinaison  peut  assurer  des  résul¬ 
tats  avantageux  J  c’est  d’intéresser  l’esclave  à  son 
travail  par  une  part  dans  les  profits,  et  par  une 
somme  plus  grande  de  liberté  :  le  principe  de  tout 
effort  et  de  toute  constance  est  dans  ce  double  en¬ 
couragement. 

Les  propriétaires  durent  le  sentir.  Alors  le  colo- 
nat  prit  naissance  ;  le  maître  choisît  parmi  ses  es- 

(1)  Injràf  p.  i5o. 

(2)  Tacite,  Annal.,,  lîb.  Ilf,  n®  53. 

(3)  Latifundia  perdidere  Jam  ver o  et  provlncùis 

(Pline,  Hb.  XVIII,  c.  VII). 

(4)  V.,  dans  Tacite  ,  la  lettre  de  Tibère  au  Sénat,  ILb,  IIÏ, 
c.  53,  54. 
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claves  les  plus  laborieux  et  les  plus  intelligents;  il 
leur  donna  une  existence  plus  libre  et  des  terres  à 
cultiver.  Mais  il  les  attacha  au  sol,  eux  et  toute  leur 
race  par  les  liens  d'un  bail  perpétuel  (I),  combiné 
avec  quelques  restrictions  d’une  pleine  liberté. 

Or,  ce  fut  là  un  progrès  considérable;  les  esclaves 
durent  Taccepter  avec  reconnaissance;  s'inquiétant 
peu  de  savoir  si  le  microscope  du  légiste  y  voyait 
quelques  anomalies.  Enelfei,  le  colonat  ne  traite 
pas  l’agricuUeur  en  esclave;  il  lui  ouvre  les  portes 
de  la  vie  libre^  il  fait  de  lui  une  espèce  de  client. 

Il  ne  le  condamne  pas  à  la  dure  existence  du  ma- 
nouvrier,  c’est  une  industrie  qu’il  lui  demande.  U 
lui  laisse  la  jouissance  de  la  terre;  il  lui  en  aban¬ 
donne  tous  les  produits,  moins  la  part  dominicale. 

En  un  mot,  il  l’élève  au  rang  de  fermier,  ou  de 
cultivateur  à  mi-fruit. 

Et  l’on  s’étonnerait  que  le  colonat  fut  venu  coin  me 
palliatif  de  la  grande  propriété^  comme  intermé¬ 
diaire  entre  l’esclave  qui  recule  devant  le  travail  et 

Je  maître  qui  languit  devant  ses  richesses  improduc- 

»■ 

tives? 

Cette  transition  de  l’esclavage  à  l’état  meilleur  du 
colon  à  culture  perpétuelle,  s’est  faite  mystérieuse¬ 
ment.  C’est  que,  dans  les  campagnes,  les  métamor¬ 
phoses  qui  s’opèrent  dans  l’état  des  personnes  et 
des  choses,  n’ont  pas  l’éclat  bruyant  des  révolutions 

(i)  Oïl  sait  qtie  les  baiïx  perpétuels  furent  connus  des 
Romains  (Caius  inst.  lib.  III,  n®  14^»  Gordien  ,1.  3,  C.  ioc\ 

cond 
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condiiîtes  par  les  cites.  La  législation  a  trouvé  un 
^eau  jour  le  colonat  en  possession  de  la  société; 
^lors  elle  a  dû  le  reconnaître  et  formuler  ses  lois; 
<^lle  s’en  est  même  servie  comme  d’une  base  de 


Le  colonat  une  fois  donné  par  les  besoins  de  la 
culture,  dut  voir  ses  rangs  s’accroître  et  se  peu¬ 
pler  par  plus  d’une  misère  sociale. 

Dans  une  société  où  T  homme  libre  était  réduit 

■ 

se  vendre  comme  esclave  (i),  plus  d'un  ingénu 
dut  se  vendre  ou  se  livrer  comme  colon.  Les  lamen¬ 
tables  récits  de  Salvicn  nous  ont  montré  cette  dé¬ 
gradation  de  la  liberté.  Les  lois  ne  veulent  pas  dire 
âuire  chose  quand  elles  parlent  de  contrats  et  de 
prescription.  Ainsi,  l’esclavage  avait  formé  la  pre¬ 
mière  couche  du  colonat  ;  la  liberté  malheureuse 
forma  la  seconde  (2). 

La  prescription  dut  particulièrement  s’appesantir 

« 

sur  les  fermiers  héréditaires  ou  perpétuels,  dont,  je 
le  répète,  Home  eut  beaucoup  d’exemples  (3). 
Les  possessions  héréditaires  et  perpétuelles  peu¬ 
vent  dégénérer  de  deux  manières  :  ou  le  détenteur 
oubliant  l’origine  de  la  chose^  finit  par  se  persua¬ 
der  qu’il  en  est  propriétaire;  ou  le  propriétaire  fi- 

(1)  Ulpien,  L  7,  D.de  liberali  causd  et  Pothier,  Pand.jt.III, 
1>.  91  et  suiv. 

(2)  Les'colons  étaient  exempts  des  charges  extraordinaires 
qui  accablaient  les  citoyens  (Constant, ,  !.  I,  c-  de  Agricol). 

(3J  V.,  Suprà,  les  conseils  de  Columellc.  J’ai  cité  les  textes 
sur  les  baux  perpétuels. 
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nit  par  étendre  .jusfjn’au  détenteur  les  droits  qu’il  a 
sur  la  chose. 

De  ces  deux  métamorphoses,  la  première  s’cst 
vue  lors  de  notre  première  révolution.  La  conver¬ 
sion  des  baux  à  cens,  des  baux  à  rente^  des  baux  à 
iocatai rie  perpétuelle,  en  toute  propriété,  au  pro¬ 
fit  de  ceux  qui  primitivement  ne  furent  que  des 
détenteurs  limités  dans  leurs  droits,  en  est  la 
preuve  éclatante.  Le  colonat  nous  donne  une  mani¬ 
festation  de  la  seconde. 

Des  hommes  ingénus  de  naissance  ont  pris  des 
terres  à  ferme  par  baux  perpétuels  ;  ils  vécurent  à 
des  époques  désastreuses  ,  où  la  classe  moyenne 
voyait  chaque  jour  ses  rangs  s’abîmer,  où  la  petite 
propriété  s’écroulait ,  entraînant  ses  maîtres  dans 
sa  chute;  où  les  grands  domaines  et  les  grands  pro¬ 
priétaires  écrasaient  la  population  libre,  mais  pau- 
vrel  Ces  fermiers,  seuls  et  sans  défense,  ont-ils  pu 
échapper  tous  à  ce  système  général  d’oppression  ? 
Croit-on  qu’aprcsies  guerres  civiles  elles  proscrip¬ 
tions  qui  firent  changer  de  mains  la  plus  grande 
partie  des  propriétés ,  les  maîtres  insolents  que 
donnait  la  victoire  se  soient  montrés  bien  scrupu¬ 
leux  sur  la  limite  de  leurs  droits  et  de  ceux  des  fer¬ 
miers  héréditaires?  Croit-on  que  ces  vétérans, 
qu’on  envoyait  pour  repeupler  les  cités  et  les 
campagnes  désolées  par  la  famine ,  aient  oublié 
leurs  habitudes  de  licence,  de  dissipation  et  de  pro¬ 
digalités,  et  se  soient  fait  scrupule  de  traiter  leurs 
fermiers  militairement? 
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I>’un  autre  côté,  ces  fermiers  liéréclitaires^  fixés 
loin  du  mouvement  des  villes,  dans  le  sein  des  cam¬ 
pagnes  auxquelles  les  avait  voués  la  loi  du  contrat 
primitif,  passaient  leur  vie  au  milieu  des  esclaves 
rustiques  attachés  à  Texploitation.  Comme  ceux-ci, 
ils  naissaient  sur  le  domaine  affermé;  comme  eux 
fis  étaient  destinés  à  y  vivre,  et  à  y  mourir  :  tous 
partageaient,  quoique  à  différents  degrés,  les  tra¬ 
vaux  de  la  culture  (1).  Probablement,  cette  com- 
tnunauté  d’existence  et  de  labeurs  a  dû  rapprocher 
deux  conditions  originairement  distinctes  ,  et  .ta 
première  s’est  amoindrie  par  d’insensibles  dégra¬ 
dations,  jusqu’à  un  rang  très-voisin  de  la  seconde. 
Les  grands  propriétaires  ,  oublieux  du  contrat 
primitif,  effacé  par  la  nuit  des  temps  et  les  rava¬ 
ges  des  révolutions,  auront  confondu  avec  un  as- 
sujétissement  forcé  et  presque  servile  à  la  terre,  ce 
fini  n’était  que  l’exécution  d’une  convention  libre; 
et  avec  de  telles  préoccupations  il  n’y  a  eu  qu’un 

pas  à  faire  pour  assimiler  le  fermier  qui  voulait  se 
séparer  du  sol  à  l’esclave  fugitif  qui  se  dérobait 
frauduleusement  à  son  maître  (‘i);  tandis  qu’on  au¬ 
rait  pu  peut-être  trouver  une  raison  plus  juste  et 
plus  équitable  dans  ce  principe  du  droit  civil,  que 
nul  ne  peut  renoncer  contre  le  gré  de  son  adver¬ 
saire  à  une  obligation  contractée  (3).  Il  s’ensuivit 

(i)  Impositam  agriculturam  adimpleant ,  dit  Justinien  en 
parlant  adscriptidi  (nov.  laî,  cop.  17J. 

(a)  L.  23,  c.  de  AgricoL 

(3J  Kcnuntiace  semel  constitulæ  obllgationî,  advcrsario  non 
consecutlente,  nemo  potet  {1.5 ,  C.  de  Oblig.)* 
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tracassière;  la  mollesse  des  riches,  leur  engourdis¬ 
sement  dans  rindifférence  religieuse  et  dans  un 
stérile  égoïsme  (l);  un  abaissement  général  des 
courages  et  des  idées.  Tel  était  l’état  de  ce  monde 
romain  dont  l’iieure  fatale  a  sonné. 

Quitlons-le  donc,  car  ses  provinces  lui  sont  ar¬ 
rachées  pièce  à  pièce.  Les  barbares  se  partagent 
ses  membres  déchirés,  et  la  Gaule,  ouvrant  ses 
portes  aux  Francs,  sous  ta  conduite  de  ses  évêques, 
s’est  inocule  l’élément  germanique  dont  l’alliance 
avec  l’Église  doit  ïa  retremper  ! 

La  conquête  de  la  Gaule  fut  certainement  ac¬ 
compagnée  de  beaucoup  d’infortunes  et  d’un  grand 
abus  de  la  force  (2)  j  mais  dans  ses  résultats  gé¬ 
néraux  elle  fut  le  principe  d’incontestables  progrès; 
et,  par  exemple,  sous  le  point  de  vue  de  la  pro¬ 
priété,  elle  opéra  le  premier  fractionnement  de  ces 
latifundia,  qui,  sous  le  gouvernement  des  empe¬ 
reurs,  étaient  devenues  d’impénétrables  solitudes. 
Autant  les  Romains  aimaient  les  délices  des  villes, 
autant  les  Germains  préféraient  le  séjour  des  cam¬ 
pagnes,  et  ce  fut  là  parliculièrement  qu’ils  s’éta¬ 
blirent  quand  la  Gaule  leur  appartint.  Les  chefs 
de  famille  occupaient  de  vastes  domaines  sur  les¬ 
quels  ils  amenèrent  leurs  lites  et  leurs  esclaves. 
Les  maisons  rurales  se  muUiplièreni  et  les  cam- 

(1)  M.  Guizot,  t.I,  p,  127. 

(2)  M.  A.  Thierry,  Lettres  sur  Histoire  de  France  (lettre  7J. 
XJn  grand  nombre  de  nobles  Gaulois  furent  réduits  en  escla¬ 
vage  (M.  de  Sismondi,  1. 1.  p.  uGfi). 
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pagnes  jouèrent  un  plus  grand  rôle  dans  Torgani- 
saiion  sociale.  On  voit  apparaître  dès  lors  des  noms 
localités  qui  puisent  leur  origine  dans  les  noms 
des  propriétaires  germains  qui  s’en  miient  en  pos¬ 
session  (1),  Toutes  ces  appellations  germaniques 
^ui  surgissent  dans  des  campagnes  inhabitées  et 
dans  des  localités  sans  noms,  annoncent  que  la 
propriété  foncière  s’était  beaucoup  plus  divisée 
qu’elle  ne  Tétait  du  temps  des  Romains ,  et  que  les 
résidences  rurales  s’étaient  accrues  et  disséminées 
à  des  intervalles  plus  éloignés  que  jadis  du  sein 
des  cités.  Ces  domaines  furent  le  centre  autour 
duquel  se  groupèrent  peu  à  peu  des  hameaux,  des 
villages  et  même  des  villes  dont  les  noms  se  ter¬ 
minent  encore  aujourd’hui  en  court,  ville,  me«if/(2); 
le  nombre  en  devînt  plus  considérable  de  siècle 
en  siècle,  et  c’est  en  grande  partie  aux  hommes 
amenés  par  la  conquête  ou  à  leurs  descendants, 
qu’on  en  doit  Tétablîssement.  Dans  ces  demeures 
presque  toujours  isolées,  vivait  le  chef  de  famille 
franc, ^avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  liies  et  ses 
esclaves.  11  chassait ,  il  donnait  de  grands  repas  et 
en  recevait  J  il  se  rendait  a  l’assemblée  de  son 


(1)  Gundulpbi  villa  (Gondreville); 
jR.atfredL  curtk  (Refroicourt)^ 

Bodotiis  curtîs  (Boucourt). 

Kooldi  curlis  (Raulecourt); 

Teudegisillo-vilJa,  etc. 

(2)  Valois,  iVb/.  Préface.  Court ^  ville,  mênîij  ont  la 
même  stgnlficatioii  j  ces  mots  voulaient  dire  alors ,  lieu  rural 
liabité,  manoir  des  champs. 
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tracassiùre;  la  mollesse  des  riches,  leur  engourdis¬ 
sement  dans  l’indifférence  religieuse  et  dans  un 
stérile  égoïsme  (1)-  un  abaissement  général  des 
courages  et  des  idées.  Tel  était  l’état  de  ce  monde 
romain  dont  l’heure  fatale  a  sonné. 

Quitlons-le  donc,  car  ses  provinces  lui  sont  ar¬ 
rachées  pièce  à  pièce.  Les  barbares  se  partagent 
ses  membres  déchirés ,  et  la  Gaule,  ouvrant  ses 
portes  aux  Francs,  sous  la  conduite  de  ses  évêques, 
s’est  inoculé  Télénient  germanique  dont  ralliance 
avec  l’Église  doit  la  retremper! 

La  conquête  de  la  Gaule  fut  certainement  ac¬ 
compagnée  de  beaucoup  d’infortunes  et  d’un  grand 
abus  de  la  force  (2)j  mais  dans  ses  résultats  gé¬ 
néraux  elle  fut  le  principe  d’incontestables  progrès; 
et,  par  exemple,  sous  le  point  de  vue  de  la  pro¬ 
priété,  elle  opéra  le  premier  fractionnement  de  ces 
latîfundktf  qui,  sous  le  gouvernement  des  empe¬ 
reurs,  étaient  devenues  d’impénétrables  solitudes. 

Autant  les  Romains  aimaient  les  délices  des  villes, 

■ 

autant  les  Germains  préféraient  le  séjour  des  cam¬ 
pagnes,  et  ce  fut  là  particulièrement  qu’ils  s’éta¬ 
blirent  quand  la  Gaule  leur  appartint.  Les  chefs 
de  famille  occupaient  de  vastes  domaines  sur  les¬ 
quels  ils  amenèrent  leurs  lites  et  leurs  esclaves. 
Les  maisons  rurales  se  multiplièrent  et  les  cam- 


(i}M.  Guizot,  t.I,  P,  127. 

{2)  M.  A.  ïliierry,  Lettres  sur t Histoire  de  France  (lettre  7). 
Un  grand  nombre  de  nobles  Gaulois  lurent  réduits  en  escla¬ 
vage  (M.  de  Sismondi,  1. 1,  p.  2Û8). 
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pagnes  jouèrent  un  plus  grand  rôle  dans  T  organi¬ 
sation  sociale.  On  voit  apparaître  dès  lors  des  noms 
de  localités  qui  puisent  leur  origine  dans  les  noms' 
des  propriétaires  germains  qui  s'en  mirent  en  pos¬ 
session  (1).  Toutes  ces  appellations  germaniques 
qui  surgissent  dans  des  campagnes  inbabitées  et 
dans  des  localités  sans  noms,  annoncent  que  la 
propriété  foncière  s’élait  beaucoup  plus  divisée 
qu'elle  ne  Tétait  du  temps  des  Romains ,  et  que  les 
résidences  rurales  s'étaient  accrues  et  disséminées 
à  des  inlervalles  plus  éloignés  que  jadis  du  sein 
des  cités.  Ces  domaines  furent  le  centre  autour 
duquel  se  groupèrent  peu  à  peu  des  hameaux,  des 
villages  et  même  des  villes  dont  les  noms  se  ter¬ 
minent  encore  aujourd’hui  en  court,  ville,  meH//(2); 
le  nombre  en  devint  plus  considérable  de  siècle 
en  siècle,  et  c’est  en  grande  partie  aux  liommes 
amenés  par  la  conquête  ou  à  leurs  descendants, 
qu’on  en  doit  rétablissement.  Dans  ces  demeures 
presque  toujours  isolées,  vivait  le  chef  de  famille 
franc,, avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  lites  et  ses 
esclaves.  H  chassait ,  il  donnait  de  grands  repas  et 
en  recevait;  il  se  rendait  à  l’assemblée  de  son 


(1)  Gundulphî  villa  (GondrevîUe); 

Ralfredi  curtîs  (Refroicourtj; 

Ëodonis  curtU  (Boucourt). 

Rooldi  curtU  (Raulecourtjj 
Teudegisillo-villa,  etc, 

(2)  Valois,  JVoL  Gail,  Préface.  Courte  ville^  rnéniij  ont  la 
’  même  signification  ;  ces  mots  voulaient  dire  alors  ,  lieu  rural 

Uabité,  manoir  des  champs. 
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district,  mais  jamais  il  ne  travaillait  de  ses  propres 
mains  :  ce  soin  était  laissé  anx  esclaves. 

Plus  tard,  les  libéralités  faites  aux  ordres  reli¬ 
gieux  produisirent  une  seconde  sous-division  du 
sol.  En  parcourant  les  actes  de  donations  des 
sixième,  septième,  et  huitième  siècles,  on  s’étonne 
de  l’immense  étendue  des  propriétés  que  le  lise  et 
les  grandes  familles  possédaient  encore.  Dago¬ 
bert  P*’ donne  à  ïeulfrède,  évêque  de  Toui ,  quatre 
domaines  ruraux  et  un  terrain  de  quatre  lieues 
exempts  d’impôt (1).  Le  territoire  dont  Gbilderic  H 
gratifia  Saint-Dié,  fondateur  de  la  petite  ville  de  ce 
nom  dans  les  Vosges,  embrassait  dix-huit  à  vingt 
lieues  de  circonférence,  qui  n’étaient  habitées  que 
par  des  bêtes  fauves (2).  Or,  ces  fondations,  en  as¬ 
sociant  les  ordres  religieux  à  la  propriété  foncière, 
iaisaient  pénétrer  dans  les  campagnes  improduc¬ 
tives  un  plus  grand  nombre  d’individus  intéressés 
à  les  mettre  en  rapport.  De  même  que  la  conquête 
avait  marqué  le  premier  degré  de  la  division  des 
propriétés  en  y  faisant  participer  les  Francs,  qui 
répartirent  entre  eux  les  territoires  possédés 
parle  fisc  impérial  j  de  même  les  libéralités  pieuses 
amenèrent  un  second  degré  de  fractionnement,  en 
assignant  une  large  part  aux  établissements  nou¬ 
veaux  que  la  dévotion  faisait  naître. 

Enfin,  lorsque  la  question  des  bénéfices,  qui  agita 
si  violemment  la  première  et  la  deuxième  race,  fut 

(i  j  Benoît,  Hist,  de  Toid,  p.  258. 

(2)  Calmet,  JSotice  de  LorminPi  v®  Sî.^Dîé. 
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résolue,  et  que  ces  démembrements  du  domaine 
royal  se  furent  convertis  en  liefs  héréditaires  sous 
lît  réserve  de  la  foi  et  de  Thommageà  la  couronne,  ce 
fut  là  un  autre  fractionnement  de  la  propriété,  et 
le  plus  grave  de  tousj  car  il  eut  pour  conséquence 
le  fractionnement  de  la  souveraineté  même,  iden¬ 
tifiée  avec  la  propriété  du  fief. 

Mais  au  milieu  de  ces  crises  diverses,  que  devint 
la  condition  des  cultivateurs? 

11  se  passa  bien  du  temps  avant  qu’elle  ne  s’amé¬ 
liorât.  La  conquête  trouva  sur  le  sol  des  campa¬ 
gnes  les  esclaves  et  les  colons  héréditaires  qui  l’ha¬ 
bitaient  presque  exclusivement  (1).  Elle  aussi,  elle 
connaissait  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe  j  car  ses 
lites  n’étaient  que  des  cultivateurs  forcés  des  do¬ 
maines  appartenant  à  la  classe  guerrière  (2), 
Incapables  d’entrer  dans  les  distinctions  subtiles 
des  légistes  romains' entre  l’esclavage  et  le  coionat, 
les  Francs  confondirent  probablement  deux  condi¬ 
tions  inégales,  et  les  regardèrent  du  même  œil  que 
les  lites  germains  qu’ils  traînaient  à  leur  suite  (3). 
C’est  ce  qui  explique  pourquoi,  à  partir  de  cette 
époque,  les  colons  sont  en  général  opposés  aux 
hommes  libres,  et  assimilés  par  le  nom  et  par  les 

I 

traitements  aux  esclaves  (4),  Il  est  vrai  que  la  dis- 

(1)  M.  Sismondi,  t.  I,  p.  197  à  199. 

(2)  M.  Aug,  Thierry,  p.  1 16. 

(3)  M.  Guizol,  t,  IVj  p.  261,  262. 

(4)  Ducange,  v“  Colonus,  Il  cite  les  titres  anciens  et  les  au¬ 
torités.  Je  Us  dans  le  testament  de  Sainl'R.einy  (Fiodoard,  Hist, 

Tu,  sancta  baeres  mea,  ïlemensîs  ecclcsia,  colotios  qiios 
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linctionse  maintint  en  Italie  sous  lafpaternelle  Jad- 
ministration  de  saint  Grégoire-ie-Grand  (4).  il  est 
vrai  encore  que  dans  la  Gaule  on  trouve  dans  les 
domaines  des  églises,  des  colons  appelés  coloni  /i- 
heri  (2) ,  qui  élèvent  la  voix  lorsque  des  tentatives 
violentes  veulent  les  réduire  à  un  servage  infé¬ 
rieur  (3).  Mais  dans  cette  confusion  du  moyen-âge, 
où  tous  les  contrastes  sont  juxtaposés,  comment 
espérer  de  trouver  une  position  nettement  définie? 
Comment  Tespérer  surtout  au  milieu  des  ténèbres 
sociales  où  se  traîne  celte  classe  servile  ,  oubliée  ou 
dédaignée  des  historiens  ?  Classe  composée  des 
cléments  les  plus  divers  ,  où  les  vaincus  se  sont 
donné  rendez-vous  avec  les  vainqueurs ,  les  ingénus 
avec  les  serfs  de  naissance,  les  hommes  du  Nord 
avec  les  Gallo-Romains?  Comment  un  tel  mélange 
n’aurait-il  pas  présenté  des  bigarrures  infinies  de 

droits,  de  conditions?  Et  de  quoi  faut-il  s’étonner , 

» 

lorsqu’on  voit  des  esclaves  posséder  des  esclaves  et 
même  les  affranchir  W  H  ! 

Entre  les  esclaves,  il  y  avait  donc  des  degrés! 

»  în  portensi  habeo  territorio,...  pos$idebîs;  Vitalem  colonum, 
»  iiberum  esse  fubeoy  etfamiliam  suam  ad  nepotern  meam 
»  pertinere,  » 

(i)  Epist.  lib.  III,  ep.  ar,  ex  legum  distînctione  sunt  HberL 
Voyez  d’autres  fragments  dans  M,  Guizot,  t,  IV,  p.  t.Z'J. 

(a)  V.  dans  Ducange,  Colomis,  M.  Guizot  a  traduit  les 
textes,  t,  IV,  p.  a6o- 

■ —  Loi  des'  Allemands,  t.  IX  et  XXIII,  §  i  j 
— .Charte  de  Charles-le- Chauve,  en  860. 

(3)  La  charte  précitée  de  Charles-le-Chauve. 

(4)  Formules  (Baluze,  t.  II). 
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ïiiüis  aux  yeux  de  Fliomme  pleinement  libre  et  in¬ 
génu  ,  toutes  les  nuances  se  confondaient.  C’est  ce 
<|ui  explique  pourquoi  les  monuments  abondent 

pour  montrer  qu’en  général  les  colons  et  lesescla- 

■ 

ves  étaient  considérés  comme  d’un  état  égal.  Non 
seulement  ils  sont  revendiqués  en  cas  de  fuite  (1), 
mais  ils  sont  châtiés,  flagellés  (2);  on  les  met  sans 
cesse  en  opposition  avec  la  classe  plébéienne  (3);  on 
les  appelle  même  esclaves  dans  des  lettres  d’afl'ran- 
chissement  (4)  et  dans  les  chartes  (5)  ;  et  de  même 
que  la  libéralité  de  leur  maître  peut  les  élever,  par 

■ 

l’émancipation ,  à  l’état  d’homme  libre  (6) ,  de 
même  son  caprice  les  arrache  au  sol  natal  et  les 
transplante  contre  toutes  les  lois  hors  de  ses  do¬ 
maines.  «  Chilpéric,  dît  Grégoire  de  Tours,  étant 
»  retourné  à  Paris,  aux  calendes  de  septembre,  or- 
»  donna  d’enlever  plusieurs  familles  appartenant 
»  aux  maisons  fiscales,  et  de  les  mettre  en  des  cha- 
»  riots  pour  faire  partie  de  la  dot  de  sa  fille  Ha— 

»  gonthe,  qui  allait  épouser  Hocarède  ,  fils  du  roi 
»  d’Espagne  (an  584).  Comme  plusieurs  pleuraient 
»  et  ne  voulaient  pas  s’en  aller,  il  les  fit  jeter  en 

(1)  Append-ad  Marculf.  Cap.  i  et  Sa.  Flodoard,  Hist,  rem. 
lib.  II,  c.  19. 

(2)  Passùn  dans  les  Capît.  (Baluze,  t.  Il,  p,  56  au  çhap.  9. 

[’St)  Sidonius  AppoLfVi^.  V.  ép.  19. 

(4)  Saint-Remy  dans  son  test,  aflrancliît  certains  colons,  et 
veut  que  les  autres  restent  en  servitude  (Fiod.  Hist,  rem.f  L  I . 
c,  T  8). 

(5)  Donation  à  Téglise  de  Salzbourg,  dans  Ducange. 

(6)  Sidon.  Appollin.  lib.  V,  ép.  29. 
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»  prison  pour  pouvoir  ensuite  les  envoyer  plus  aî- 
sèment  avec  sa  lille.  On  assure  que  plusieurs  > 
»  craignant  d'être  séparés  de  leurs  parents,  s'é- 
iranglèrent  de  désespoir  ;  le  lils  était  oté  à  son 
»  père ,  la  mère  à  sa  fille  ;  ils  partaient  au  milieu 
»  des  gémissements  et  des  malédictions ,  et  les 
»  pleurs  qui  se  répandirent  alors  dans  Paris  pou- 
»  vaient  se  comparer  à  ceux  qu’on  versa  en 
»  Égypte  »  (f).  Dans  une  société  que  gouvernaient 
de  tels  actes  de  violence,  les  nuances  délicates  de 
Pesclavage  et  du  colonat  ne  durent-elles  pas  s’é¬ 
clipser  bien  souvent  ? 

Du  reste.,  la  grande  masse  de  la  population  était 
esclave  dans  les  campagnes  (2).  Elle  était  attachée 
à  la  glèbe  et  elle  se  transmettait  avec  le  sol  qu’elle 
cultivait.  Les  litres  nombreux  de  donations  aux 
églises,  et  les  tbrmules  de  MarcuUe,  font  continuelle¬ 
ment  mention  des  esclaves  qui  pcTiplent  les  domaines 
des  grands  et  du  fisc,  et  que  l’on  donne  avec  les  ter¬ 
res  (3).  Le  savant  Alcuin,  enrichi  par  les  libérali¬ 
tés  de  Charlemagne  ,  avait  vingt  mille  esclaves  dans 
ses  propriétés  (4). 

Ces  liommes  travaillaient  à  ta  terre  et  payaient 
au  propriétaire  une  redevance;  quelquefois  elle 


(i)  Liv.VI.  p.  367. 

(a)  M.  Sismondi,  t-I,  p-  4<ï8j  et  t.  II,  p.  273,  274,  4^^ï43i- 

(3)  Terris  domibttSj  cedi^ciiSj  silvisy  pratis  et  mnneipia  his 
^oininibuSy  erc.,  etc.  V,  MarcuU'e,  Ub.  II,  c.  i4,  i5,  23,  etc., 

Preuves  de  l’HUt.  da  Lorraine  par  D.  Calmet,  p.  267, 

(4)  SUniomli,  i.  Il,  p.  27(>. 
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était  eu  argent  ;  le  plus  souvent  c’était  la  moitié 
des  fruits  (1).  Ici  nous  trouvons  le  berceau  des  baux 
à  locatairief  à  ciikure,  à  métairie  perpétuelle  (2), 
dont  les  traces  se  sont  conservées  jusqu’à  la  ré¬ 
volution,  et  ont  môme  survécu  à  la  régénéra¬ 
tion  de  la  population  agricole  (3).  On  commence 
à  apercevoir  ici  cette  vérité  qui  tout  à  l’heure  de¬ 
viendra  plus  claire,  savoir,  que  la  féodalité,  con¬ 
sidérée  dans  ses  rapports  avec  la  classe  des  cultiva¬ 
teurs,  n’a  été  autre  chose  qu’un  vaste  bail  à  ferme 
perpétuelleou  àcolonage  héréditaire  (4). Ce  point  de 
vue,  aperçu  à  travers  quelques  nuages  par  plusieurs 
de  nos  anciens  légistes  (5),  a  échappé  en  grande 
partie  à  nos  historiens.  Il  doit  nous  préoccuper  vi¬ 
vement,  nous  qui  recherchons  ici  l’union  du  droit 
et  de  rhistoire,  et  qui  voulons  connaître  le  contrat 
de  bail,  non  seulement  dans  ses  applications  ac¬ 
tuelles,  mais  encore  dans  ses  phénomènes  histori¬ 
ques  et  son  influence  sur  la  civilisation. 

Donc,  les  colons,  métayers  ou  fermiers  perpé¬ 
tuels  et  nécessaires  des  riches,  étaient  répartis  sur 
les  domaines  de  la  manière  suivante  :  chacun  avait 
une  espèce  de  terrain  à  cultiver,  et  sur  ce  terrain 
s’élevait  la  maison  où  il  demeurait  avec  sa  famille. 


(i)  Donation  de  Haganon  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de 
Tours,  en  8ig.  V.  Ducange,  Colomts,  et  M.  Guizot,  t.-  IV, 
p. a6o. 

(2}irt/rà,  n"  55-56. 

(3)  Kn  Alsace  et  dans  le  Limousin  et  la  Marclic  {injt  îty  ii”  56), 

(4)  V.  infrhy  p.  Lxxviir. 

(5)  Dunod,  p.  343,  344  j  ii'goii,  1. 1,  p. 
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Ces  sous-divisions  de  la  terre  seigneuriale,  que  nous 
nommerions  aujourd’hui  métairies,  fermes,  s’appe¬ 
laient  alors  colonies  (1)  ;  une  terre  en  comprenait 
un  nombre  plus  ou  moins  grand,  suivant  son  éten¬ 
due  (2).  Dans  les  domaines  du  prince,  qui  cou¬ 
vraient  peut-ctre  les  trois  quarts  de  la  France  (3), 
tous  les  colons  relevaient  d’intendants  à  qui  Char¬ 
lemagne  donne  le  nom  pompeux  de  judices  (4). Les 
denrées  payées  par  les  colons  conslituaient  la  part 
\a  plus  considérable  des  revenus  royaux  (5). Chaque 
baron  aussi  recevait  de  ses  serfs  le  pain,  la  viande, 
la  laine  et  le  lin  dont  il  avait  besoin  pour  sa  con¬ 
sommation.  Enfin  les  litres  des  couvents  et 
des  monastères  attestent  à  la  fois  rétendue  et  la 
source  de  leurs  richesses  lorsqu’ils  parlent  des  sal¬ 
les  appelées  firmanœ,  où  l’on  recevait  les  canons 
apportés  par  les  agriculteurs  (6). 

Les  colons  continuèrent,  du  reste,  à  payer  le 
tribut  personnel  auquel  ils  étaient  soumis  sous  la 
domination  romaine;  et  lorsque  la  souveraineté  se 
fut  localisée  dans  le  fief,  ils  devinrent  taillables  à 
la  merci  des  seigneurs. 

( 1)  Coloniœ,  dît  Ducange,  Filtulæ  cum  modo  agri  quantum 
»  coîonus  unies  cohre  potest.  »  V,  aussi  Bignon,  sur  Marculfe, 
t.  II,  p.  5i6  et  917. 

Une  donation  porte  :  «  Comparavit  viÜam  quœ  diciturvut- 
iiiWGA  cum  servi  ibi  m&nentibus,  in  colomis  suis. 

(2)  V.  Ducange,  Coloniœ.  Il  y  en  a  de  5,  lo,  i5,  etc. 

(3  Sismondi,  t.  II,  p.  277. 

(4}  Capit.  de  VilUs, 

(5)  Sismondi,  t.  II,  p.  277* 

(6)  Ducange,  Firmariæ. 
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Mais  quelque  nombreux  que  fussent  les  colons 
par  rapport  à  la  population  libre,  ils  ne  l’étaient 
pas  assez  pour  utiliser  les  immenses  domaines  qui 
relevaient  en  toute  propriété  du  fisc  royal,  des  sei¬ 
gneurs  et  des  églises.  Nous  sommes  ici  à  une  des 
époques  les  plus  malheureuses  de  T  histoire.  Les 
classes  laborieuses  languissaient  au  milieu  des 
tourmentes  qui  remuaient  une  société  sans  as¬ 
siette;  et  les  classes  élevées,  en  proie  aux  agita¬ 
tions  politiques,  s’épuisaient  dans  des  luttes  san¬ 
glantes  pour  arriver  à  des  formes  gouvernemen¬ 
tales  plus  en  rapport  avec  l’état  des  mœurs.  L’a¬ 
ristocratie  planait  toujours  sans  intermédiaire  sur 
une  masse  d’hommes  voués  à  l’esclavage  ;  ses  su¬ 
jets  étaient  des  serfs;  les  vilains  et  les  roturiers, 
ces  premiers  nés  de  la  classe  moyenne,  ces  pre¬ 
miers  instruments  de  l’industrie  agricole  libre, 
n’existaient  pas  encore  (1). 

Mais  ,  du  dixième  au  douzième  siècle  ,  une 
grande  révolution  avait  été  consommée  î  Je  veux 
parler  de  l’établissement  définitif  de  la  féoda* 
lité,  qui  fractionna  en  une  multitude  de  souve¬ 
rainetés  locales  la  grande  et  impuissante  souve- 

» 

(1)  Le  vilain  (de  villa,  paysan)  était  opposé  à  gentil¬ 
homme  (^gentilisy  ingendus);  mais  le  vilain  n’était  pas  serf, 
comme  le  remarque  Pierre  de  Fontaines  {Conseil  a  un  ami, 
ch.  21). 

Roturier  vient  de  ruptura  ;  les  rotures  étaient  les  terres 
incultes  données  originairement  par  les  seigneurs  aux  paysans 
et  vilains  pour  les  rompre,  casser,  essarter,  labourer.  (Brodeau, 
Sur  Paris,  1. 1,  p.  535). 
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rainelé  des  desceiidanls  de  Charlemagne,  Les 
légistes  des  siècles  suivants  ont  fait  entendre 
des  cris  de  fureur  contre  ce  morcellement  du 
pouvoir  royal.  C’est  qu’ils  n’ont  pas  compris  le 
sens  de  ce  mouvement  salutaire,  qui  sauva  la  France 
d’une  ruine  complète,  et  vint  donner  à  ce  corps  dé¬ 
faillant  un  nouveau  souffle  de  vie.  La  première  et 
la  deuxième  race  n’avaient  joué  qu’un  drame  ridi¬ 
cule  et  sanglant  (1)  en  parodiant  cette  centralisa¬ 
tion  majestueuse  par  laquelle  Rome  avait  gouverné 
le  monde.  Les  populations  grossières,  ignorantes, 
matérialisées  dans  leur  étroit  horizon ,  n’avaient 
rien  compris  à  cette  folle  prétention,  à  laquelle 
manquaient  à  la  fois  et  les  besoins  contemporains, 
et  les  sympathies  publiques,  et  l’habileté  des  prin¬ 
ces!...  L’instrument  se  brisa  donc  entre  leurs 
mains.  Les  formes  trop  savantes  et  trop  compli¬ 
quées  du  génie  romain  échouèrent  devant  la  bruta¬ 
lité  féodale,  et  le  pouvoir  royal  s’éclipsa  totalement 
dans  les  hautes  régions  où  il  se  tenait  renfermé. 
Alors  éclata  la  plus  eflroyable  anarchie  dont  T  his¬ 
toire  fasse  mention. 

Mais  quand  la  souveraineté  se  fut  mise  au  ni¬ 
veau  des  intelligences ,  en  se  renfermant  dans 
l’étroite  enceinte  des  seigneuries,  quand  les  for¬ 
mes  politiques  ,  secouant  le  joug  d’une  imita¬ 
tion  stérile,  eurent  revêtu  l’originalité  qui  conve¬ 
nait  à  des  temps  nouveaux,  une  heureuse  réaction 

I 

(i)  J’exceple  Ctiarlemagiie. 
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commença  à  s’opérer.  Chaque  fief  devint  un  centre 
d’activité  et  d’énergie.  Le  seigneur  s’appliquait  à 
trouver,  dans  le  nombre  et  l’aisance  de  ses  sujets , 
la  force  dont  il  avait  besoin  pour  rester  à  la  hauteur 
de  son  rang,  pour  ii’ètrepas  inférieur  à  ses  voisins. 
Dès  le  dixiéme  siècle ,  les  affranchissements  se  mul¬ 
tiplièrent  (1)  ;  les  serfs  obtenaient  leur  liberté ,  sous 
la  condition  que  chaque  manse  du  village  payerait 
une  certaine  somme  d’argent  et  rendrait  certains 
devoirs  en  nature  (2);  des  concessions  de  terre 
furent  faites  à  l’envi  aux  hommes  du  fief.  On  voit 
sans  cesse  revenir  les  baux  à  cens,  les  baux  à  rente, 
les  baux  à  complant,  les  cliamparts,  les  agriers,  les 
bordelüges  (3)^  les  eniphytéoses  à  perpétuité  (4).  Le 
seigneur  se  dépouillait  de  ses  terres  improductives, 
et,  faisant  un  appel  à  l’industrie  de  ces  hommes 
devenus  libres ,  il  leur  livrait  ses  terres  à  eux  et 
leurs  familles  pour  les  cultiver,  moyennant  une  re¬ 
devance  en  argent  ou  en  fruits.  Alors  les  solitudes 
se  peuplèrent  (5) ,  les  terres  en  friche  se  couvrirent 

(l)  Sîsinondi,  t.  IV,  p.  87  et  /ia3. 

{^)  Hist.  de  6/i  et  05  (Affranchissement  du  ifi 

août  967). 

(3)  Tnjrà^  n“  ^7,  58,  Sÿ. 

{4}  Inft'èij  p.  16 5). 

(SjEgoTlieodoricns, Df*i  gratî3i,Flandrise  cornes,  etPhilippus 
filins  meus,  jofi’t/i^/fVîcwiKeuïngensem,  victui  no^U’O,  spécial! ter 
députantes,  anTiaUcemu^  agricolisexcoletidam  tlonavimns 
((Charte  de  1287,  rapportée  par  Delanriere,  sur  Loisel,  tiex 
Rertlesj  liv.  /i,t,  I). 
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(le  moissons  (l);des  villages  entiers  s’élevèrent  au 
pied  du  château  ou  du  monastère^  groupant  leurs 
humbles  manoirs  autour  d’une  église  rustique. 
Enfin  la  population  s’accrut,  par  ces  causes  di¬ 
verses,  d’une  manière  prodigieuse,  dans  l’ospace 
de  deux  cents  ans  (2). 

Et,  en  même  tetnps  qu’elle  croissait  en  impor¬ 
tance  numérique,  elle  acquérait  un  certain  bien- 
être.  Elle  se  réunit  dans  des  foires  et  marchés  j  elle 
jouit  de  fours  et  moulins  banaux.  L’établissement 
de  péages,  de  droits  imposés  sur  la  navigation  des 
bois  ,  de  ponts  pour  faciliter  les  communications 
de  paroisses  en  paroisses,  tout  indique  une  certaine 
activité  sociale  qui  s’essaie  à  prendre  son  essor  (3). 

Enfin  des  magistrats  appelés  ri 4)  sont  donnés 
â  ce  peuple  nouveau,  qui  surgit  du  sein  de  la  terre. 
Celte  dénomination  seule  est  la  preuve  d’une  élé¬ 
vation  dans  la  condition  de  ceux  à  qui  cet  officier 
doit  rendre  la  justice.  Autrefois  le  viüicus  n'était 
que  le  directeur  du  domaine  rural,  l’homme  d’af¬ 
faires  chargé  de  tenir  les  comptes  et  de  surveiller 
les  esclaves  et  leurs  travaux.  Aujourd’hui  c’est  un 
fonctionnaire  revêtu  d’attributions  de  justice  et 
de  police  (5).  C’est  que  le  domaine*  rural  s’est 

(i)  V.  in/rà.  p.  aaS,  ce  que  je  dis  de  rextenslon  delà  cul¬ 
ture  de  la  vigne  par  les  complaiits. 

(a)  M.  Sismondi,  t.  III,  p.  ü85. 

(3)  Calniei,  1. 1,  p.  1221,  et  Preuves,  p.390  et  392. 

(4)  Calrael,  t.  I,  p.  gyi. 

(5)  V.  par  exemple  la  charte  de  fondation  de  Varange ville  en 
966  par  le  comte  Sigeric.  «  Hoctrado  ut  habeant  (les  moines), 
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Iransforiïié  en  peuplade,  et  la  villa  en  village  (i). 

Ce  tju’il  y  a  d’exirênienient  remarquable,  c’est 
que  toutes  ces  concessions  héréditaires  se  présen¬ 
tent  à  l’esprit  des  contemporains  avec  dès  idées 
analogues  à  celles  que  nous  attachons  aux  baux  j  on 

fermes  perpétuelles,  manufirmæ,  et  les 
terres  qui  en  étaient  l’objet  portaient  le  noni  terres 
renieuses  ou  cottières  (2).  Les  vieux  titres  parlent 
même  de  fermiers  nobles  (3).  C’est  le  nom  qu’on 
donnait  à  ceux  qui  étaient  investis  de  terres  nobles 
par  baux  à  rente  perpétuelle  (4). 

Si  l’on  y  regarde  de  près,  il  y  a  certainement  de 
frappantes  dissemblances  entre  ces  diverses  tenu- 
res  et  le  simple  bail  à  ferme.  Mais  elles  étaient 
alors  le  moyen  à  peu  près  unique  de  mettre  les 
terres  en  (jagnagey  comme  disait  Loisel  (5)  ,  et 
d’appliquer  à  l’agriculture  le  travail  alfranchi  j  elles 
faisaient  l’office  du  véritable  bai!  à  ferme,  qui  ne 
pouvait  encore  être  fréquemment  pratiqué  ;  elles 
empruntaient  le  nom  qu’il  garda  plus  tard  exclu¬ 
sivement.  Maintenant,  si  l’on  veut  bien  ne  pas  ou¬ 
blier  ce  que  je  disais  il  n’y  a  qu’un  instant  des  te- 

»  niinisteriales  suos,  videlîcet,vï7/ricttm,  seabmionem  et  cteleros 
»  officiales  constituent  ^  (Calmet,  Preusfcs^  p.  St 8). 

(i)  Les  titres  du  X®  siècle  parlent  de  beaucoup  de  'oillare  ow 
hameaux,  qui  sont  rintermcdiaire  entre  les  manses  éparses  et 
les  villages  (Charte  de  960^  dans  Caîmet,  Preuves^  p.  367). 

(a)  Brodeau,  Sut  Paris  y  art.  68,  n"  20. 

(âj  Pirma  nobilis  (Brodeau,  toc.  eit.y  etDucange  Firma, 

(4)  Brodeau,  loc.  clt, 

(5)  Des  Rentes  J  liv,  IV,  t.  i,  c'est  à  dire  à  profit. 
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mires  par  colons,  qui  se  concilièrent  aussi  avec 
ralîranchissement  des  tenanciers,  on  verra,  dans 
toute  son  évidence,  cette  combinaison  singulière 
et  si  digne  d^alteiuion  de  la  féodalité  reposant  dans 
ses  rapports  économiques  sur  la  base  d’un  immense 
bail  à  ferme,  mélangé  de  toutes  ces  bigarrures, 
ces  anomalies,  qui  furent  particulières  à  l’époque 
féodale.  La  féodalité  a  imprimé,  sur  tout  ce 
qu’elle  a  louché,  le  cachet  de  son  originalité.  Elle 
a  compliqué  toutes  choses  de  ses  éléments  pro¬ 
pres  (1),  et  opéré  un  mélange  de  principes  divers 
d’où  sont  sorties  une  foule  de  relations  civiles 
qui  subsistent  encore  aujourd’hui,  et  que  nous  ne 
pourrions  expliquer  sans  recourir  à  son  liîsloire. 
Le  contrat  de  bail  a  subi  comme  tout  le  reste  son 
remaniement.  Elle  Ta  plié  à  scs  besoins  au  risque 
d’en  fausser  la  pureté.  Elle  a  groupé  sous  une 
appellation  conirnune,  quia  fini  par  lui  rester  pro¬ 
pre,  les  positions  les  plus  variées.  Le  but,  c’est  à 
dire  la  mise  en  produit  des  terres,  a  tout  égalisé  à 
ses  yeux,  lia  fallu  que  les  légistes  vinssent  pour 
mettre  chaque  chose  à  sa  place,  pour  rendre  ù 
chaque  contrat  son  véritable  nom,  pour  dégager 
l’élément  simple  de  ses  composés.  Ç’a  été  l’œuvre 
de  la  science.  Mais  la  féodalité  ne  fut  pas  savante. 
La  critique  lui  a  manqué  complètement j  en  re¬ 
vanche  elle  a  beaucoup  créé  (2). 

(i)  V.  infrày  p.  167  et  168. 

(a)  C’est  certainement  à  niie  de  ces  conceptions  originales 
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J’aî  dit  que  les  effets  de  ces  tenures,  inventées 


faut  nttrlbuer  l’origine  d’une  certaine  tenure  qui  s’est  con- 
servéejusqu’à  nous  dans  une  partie  de  la  Picardie. On  ne  lira  pas 
sans  intérêt  les  details  suivants,  qui  font  connaître  comment 
elle  s’est  confondue  avec  le  bail  proprement  dit  dans  l’esprit 
des  populations.  Ces  détails  m’ont  été  fournis  par  tin  ancien 
ïûagistrat  de  mes  amis,  qui  Itabîte  le  département  de  la  Somme, 
M.  Husson,  dont  les  lumières  m’inspirent  toute  confiance. 

«  Dans  une  petite  portion  delà  Picardie  connue  sous  le  nom 
deSangterre  et  dans  la  partie  de  l’ancien  comté  de  Vermandois 
qui  avoisine  Péronne,  la  propriété  immobilière  se  trouve  dimi¬ 
nuée  ou  entravée  par  un  usage,  ou  si  l’on  veut  par  un  droit 
dont  l’origine  et  le  mode  d’exercice  sont  dignes  de  l’attention 
et  des  recberclies  du  jurisconsulte  ;  je  veux  parler  du  droit  de 
marché  1 

Ce  mot  a  une  signification  complexe  :  il  s’entend  tantôt  de 
la  somme  qu’un  fermier  a  payée  à  l’occasion  d’un  bail,  tantôt 
du  droit  même  qu’il  a  d’exiger  la  restitution  de  cette  même 
somme. 

Dans  ces  contrées  ,1e  propriétaire  d’un  immeuble ,  lorsqu’il 
le  fait  valoir  lui -même,  jouit  de  la  plénitude  du  droit  de  pro¬ 
priété,  aussi  bien  que  dans  toute  autre  partie  du  territoire 
français.  Mais  si,  changeant  déposition,  il  vient  à  affermer  son 
immeuble,  alors,  dès  ce  moment,  son  droit  subit  une  déprécia¬ 
tion  singulière.  Il  ne  pourra  plus,  par  la  suite,  ni  changer  de 
fei'mier,  ni  augmenter  le  fermage,  ni  modifier  les  conditions  de 
la  jouissance.  La  somme  de  ses  droits  se  résume  en  un  seul, 
celui  de  percevoir  aux  époques  déterminées  par  la  coutume  ou 
par  le  bail,  un  fermage  dont  la  quotité  devient  invariable  ;  on 
peut  dire  qu’il  a  aliéné  à  perpétuité  sa  propriété  en  échange 
d’une  rente  irrévocablement  fixée. 

Le  fermier,  de  son  côté,  considère  sa  jouissance  comme 
dérivant  d’une  véritable  copropriété  de  l’immeuble  loué.  Cette 
jouissance  ne  doit  point  avoir  de  terme  :  il  la  transmettra, 
comme  d’ordinaire  il  l'a  reçue  lui-méme  ,  par  héritage  :  il  la 
cédera  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  il  la  divisera  par  portion,  en 
un  mot  il  eu  disposera  de  la  manière  la  plus  absolue,  sans  que 
pour  aucun  de  ces  differents  actes,  il  songe  même  à  consulter 
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par  le  génie  de  la  féodalité^  approchaient  du  bail  à 


son  proprietaire.  Seulement  il  veillera  avec  soin  à  ce  que  le  der¬ 
nier  soit  payé  de  son  fermage  avec  exactitude.  En  dehors  de 
ce  rapport,  le  propriétaire  n’est  plus  pour  ie  fermier’qu’un  être 
de  raison. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  aujourd’hui  dans  le  Sangterre  des 
terres  détenues  depuis  un  temps  Immémorial  par  des  fermiers, 
à  un  prix  qui  s’élève  au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  valeur 
locative.  Aucun  litre  n’établit  la  jouissance  du  fermier  :  c^est 
de  la  tradition  ou  de  la  commune  renommée  que  dérive  son 
droit.  Il  est  en  effet  constant  pour  les  habitants  du  pays  que, 
depuis  un  temps  dont  aucune  personne  vivante  ne  saurait  pré¬ 
ciser  le  commencement,  le  fermier,  ses  auteurs  ou  ayants-droit 
ont  joui  de  l’immeuble  moyennant  un  certain  fermage  annuel. 
Cefaitsuflit  dès  lors  aux  yeux  des  habitants  pour  légitimer  à 
toujours  la  possession  du  fermier  et  régulariser  son  droit  d’une 
manière  authentique. 


Le  propriétaire  en  présence  d’un  fennier  qui  ne  représente 
aucun  titre  de  bail,  et  qui  pourtant  jouit  de  sa  chose  à  un  prix 
très  faible,  ne  pourra  que  rarement  obtenir  une  augmentation 
de  redevance.  Il  trouvera  dans  le  fermier  une  résistance  dont 
l’opiniâtreté  variera  en  raison  de  l’esprit  d’opposition  dont  se¬ 


ront  animés  les  habitants  de  la  commune  de  la  situation  des 
biens  :  dans  la  plus  grande  partie  du  Sangterre,  cette  résistance 
sera  invincible.  Le  propriétaire  dé*'endra-t-il  alors  au  fermier 
de  continuer  à  jouir  de  sa  chose  ?  Celui-ci  obéira  j  mais  per¬ 
sonne  ne  se  présentera  pour  lui  succéder.  La  haine  de  tous  les 
habitants,  la  crainte  et  les  menaces  de  la  famille  du  fermier  dé¬ 
possédé,  paralyseront  toujours  les  plus  ardentes  dispositions 
d’un  successeur.  En  attendant,  les  terres  restent  en  friche,  et  le 
propriétaire,  pour  qui  la  condition  de  toucher  de  faibles  re¬ 
venus  est  préférable  à  celle  de  ne  rien  toucher  du  tout,  finit, 
de  guerre  lasse,  par  revenir  au  fermier  et  subir  ses  exigences 
et  ses  conditions. 

Quelques  propriétaires  ont  essayé,  à  diverses  reprises ,  de 
cultiver  par  eux-mêmes  leurs  terres  ainsi  délais.sées;  mais  ces 
tentatives  n’ont  pas  été  heureuses. D’abord  pour  exploiter  11  faut 
une  maison  et  des  dépendances  convenables,  condition  qui  se 
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ferme  J  en  eifet,  elles  procuraient  aux  seigneurs 


rencontre  rarement.  Mais  quand,  après  celte  première  difficulté 
vaincue ,  Î1  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  sentiments 
nostilesdes  populations  qui,  sur  ce  point,  professent  la  plus 
complète  unanimité,  ^impossibilité  d’obtenir  au  milieu  d’elles 
le  service  le  plus  léger,  des  résistances  continuelles  à  combat¬ 
tre,  des  désagréments  journaliers  à  essuyer,  et  enfin  une 
ardeur  de  vengeance  qui  se  traduit  quelquefois  par  le  meurtre 
et  très  souvent  par  l’incendie,  on  conçoit  après  cela  que  le  pro¬ 
priétaire  doit  SC  résigner  à  conserver  sa  propriété  in  statu  quo^ 
ou  la  vendre  en  détail. 

Ce  parti  est  celui  qu’ont  pris  successivement  une  grande  par¬ 
tie  des  propriétaires  :  mais  pour  rendre  cette  vente  d’abord 
possible  et  ensuite  avantageuse,  ils  ont  dû  préalablement 
libérer  leurs  terres ,  c’est  à  dire  acheter  de  leurs  fermiers  la 
renonciation  à  leur  droit  de  jouissance.  Cette  renonciation  ne 
s’obtient  ordinairement  qu’à  un  prix  très  élevé,  qui  va  quelque¬ 
fois  jusqu’au  tiers  ou  à  la  moitié  de  ta  valeur  de  l’immeuble  à 
vendre.  La  propriété  ainsi  rendue  libre  se  vend  en  détail  à  im 
prix  très  avantageux ,  et  le  fermier  désintéressé  par  le 
propriétaire  devient  pour  la  réussite  de  la  vente  un  auxiliaire 
puissant,  mais  toujours  indispensable. 

Je  me  suis  plus  d’une  fois  entretenu  avec  des  habitants  du 
Sangterre  de  cet  usage  singulier,  qui,  entravant  d’une  manière 
aussi  lâcheuse  qu’elle  me  semblait  peu  fondée  le  droit  de 

k 

propriété,  retient  dans  des  prix  très  bas  des  terres  d’une  ad¬ 
mirable  fertilité ,  repousse  les  capitaux  des  acquéreurs  élran^- 
gers ,  arrête  l’essor  de  la  culture  et  attache  réellement  le  pro¬ 
priétaire  à  la  glèbe,  puisqu’il  ne  peut,  sans  une  diminution 
considérable  de  sa  chose,  cesser  de  la  cultiver  pour  la  donner 
à  bail. 

Mes  interlocuteurs  sont  tombés  d’accord  sur  les  déplorables 
effets  de  cet  usage  ;  mais  tous  m’ont  paru  pénétrés  de  sa  jus¬ 
tice  et  de  sa  moralité;  tous  se  sont  montrés  persuadés  qu’il  est 
fondé  sur  un  contrat  librement  consenti  dans  l’origine  par  le 
propriétaire  et  le  fermier.  lU  assurent  qu’à  une  époque  très 
reculée,  dont  il  ne  reste  aujourd’hui  aucun  souvenir  écrit , 
mais  seulement  des  traditions  orales,  les  fermiers  ont  payé  en 
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des  produits  considérables  j  les  censives  étaient 

« 

commençant  leur  jouissance  un  pot  de  vin  à  leurs  proprié¬ 
taires,  comme  prix  de  la  renonciation  faite  par  ces  derniers  à 
lafaculté  de  changer  les  conditions  de  cette  jouissance;  que  ce 
pot  de  vin ,  auquel  la  tradition  a  conservé  le  nom  de  droit  de 

b 

marché,  indique  par  cette  appellation  même  qu’un  marché, 
c’est  à  dire  une  convention  bilatérale,  a  originairement  existé 
entre  les  parties ,  que  celle  convention  n’a  été  autre  chose 
qu’un  acensement  de  terres  à  rente  perpétuelle;  que  si  aujour¬ 
d’hui  les  fermiers  sont  dans  l’impossibilité  de  justiüer  de  leurs 
droits  par  des  titres  que  le  temps,  les  révolutions  et  les  guerres 
ont  détruits,  la  conscience  publique,  gardienne  de  leur  pro¬ 
priété,  doit  leur  venir  en  aide,  et  repousser  les  iniques  préten¬ 
tions  des  bailleurs  qui  veulent  rompre  seuls  un  contrat  synal¬ 
lagmatique;  que  loin  de  blâmer  les  habitants  d’une  contrée, 
lorsqu’ils  vouent  à  la  haine  et  au  mépris  public  l’imprudent  qui 
voudrait  dépointer  un  fermier  sans  l’indemniser  de  son  droit 
de  marché,  il  faut  voir,  au  contraire  ,  qu’ils  font  en  cela  acte 
de  moralité  et  de  probité.  S’ils  mettent  le  propriétaire  au  ban 
du  pays,  s’ils  lui  interdisent  en  quelque  sorte  le  feu  et  l’eau,  ils 
ne  font  en  cela  que  prêter  secours  à  l’opprimé  contre  l’oppres¬ 
seur  en  empêchant  la  spoliation  du  fermier,  dont  la  loi  civile 
méconnaît  injustement  le  droit. 

Ils  déplorent  du  reste  que  ce  droit  juste  et  légitime  ait  donné 
naissance  à  iin  droit  bâtard  qui  n’est  ni  l'un  ni  l’autre.  L’habi¬ 
tude  qu’a  contractée  le  fermier  du  Sangterre  de  se  regarder 
comme  copropriétaire  de  l’immeuble  qui  lui  est  affermé,  lui  fait 
conserver  cette  opinion  alors  même  qu’il  a  reçu  des  mains  du 
propriétaire  une  terre  libre,  et  que  son  bail  reconnaît  expres¬ 
sément  qu’il  n’a  payé  aucun  pot  de  vin  ou  droit  démarché.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que,  même  dans  cette  hypothèse,  lorsque 
rexplration  de  la  jouissance  sera  arrivée,  le  bailleur  éprouvera 
pour  se  faire  remettre  sa  chose,  et  dépointer  son  fermier,  des 
difficultés  extrêmes.  Les  habitants  de  la  commune  manifes¬ 
teront  contre  lui  une  opposition  qui  pour  être  moins  vive 
que  dans  l’autre  cas ,  sera  cependant  encore  d’une  grande 
énergie. 

Depuis  quelques  années,  on  remarque  que  le  droit  de  mar  ^ 
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ies  revenus  les  meilleurs  des  seigneuries  (l)j  d’au¬ 
tan  i  que  les  sous  et  deniers  en  quoi  consistaient 
assez  souvent  les  canons,  avaient  alors  une  valeur 


ctié  qni,  pendant  des  siècles,  a  formé  en  quelque  sorte  le  droit 
public  du  Sangterre,  commence  à  renconlrer  au  sein  même  des 
populations,  une  opposition  qui  grandit  incessamment  et  qui , 
très  certainement,  le  fera  un  jour  complètement  disparaître  de 
cetle  contrée  J  mais  ce  bienfait  doit  étre^I’oeu^rc  du  temps.  La 
paix  qui  règne  depuis  un  quart  de  siècle,  a  permis  à  la  justice 
d’exercer  sur  les  populations  du  Sangterre  une  action  plus  im¬ 
médiate  et  mieux  sentie.  Les  coalitions  entre  habitants,  les  faux 
témoignages,  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
ont  pu  être  plus  facilement  constatés,  et  une  répression  sévère 
a  plus  d’une  fols  donné  au  pays  de  salutaires  exemples.  Des 
routes  nouvellement  ouvertes  traversent  le  Sangterre  en  sens 
divers  ,  facilitent  les  échanges  et  les  relations,  et  amènent  avec 
les  contrées  voisines  des  froissements  qui  poliront  le  caractère 
abrupte  et  sauvage  des  habitants.  Mais  ce  qui  hâtera  surtout  la 
décadence  du  droit  démarché,  c’estle  changement  important 
qui  survient  insensiblement  dans  la  position  sociale  des  habi¬ 
tants  du  Sangterre.  Dans  quelques  années,  cette  position  sera, 
on  peut  le  dire,  complètement  retournée.  Autrefois  le  Sang¬ 
terre  était  possédé  par  des  propriétaires  qui  demeuraient  hors 
du  territoire  et  dans  les  villes  voisines  :  ceux  qui  cultivaient  la 
terre  n’en  étaient  que  les  fermiers.  Aujourd’hui  une  grande 
partie  de  ces  fermiers  sont  devenus  propriétaires  ,  leur  nombre 
tend  à  s’accroître  chaque  jour,  et  tous  doivent  voir  avec  défa¬ 
veur  et  chagrin  l’existence  d'un  droit  qui  restreint  et  diminue 
leur  propriété.  On  peut  donc  prédire  sans  crainte  d’être  plus 
tard  démentlpar  l’expérience,  que  lorsque  le  territoire  du  Sang- 
terre  appartiendra  en  totalité  aux  cultivateurs  qui  l’habitent, 
le  droit  de  marché  repoussé  par  l’intérêt  universel,  aura  cesse 
d'exister. 

N,  B.  Le  Sangterre  est  situé  dansrarrondisseinent  de  Mont- 
didîer  et  il  s’étend  aussi  un  peu  dans  celui  de  Péronne. 

[i)  Argou,  1. 1,  p.  146. 
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telle,  qu’ils  représentaient  une  portion  notable  des 
fruits  (1). 

Mais  lorsque  les  altérations  de  monnaie  eu¬ 
rent  converti  ces  pièces  métalliques  en  cuivre,  les 
redevances  devinrent  de  nulleimportance*  Beaucoup 
de  seigneurs  firent  de  grosses  pertes  à  ces  change¬ 
ments  ,  tandis  que  leurs  vassaux  y  trouvèrent  un 
adoucissement  marqué.  Ce  lut  pour  eux  ün  pas  im¬ 
mense  que  d’arriver  à  ne  considérer  ces  sous  et  de¬ 
niers  censuels  que  comme  des  reconnaissances  de 
la  supériorité  du  bailleur.  Il  en  résulta  une  sorte 
d’expropriation  insensible  en  faveur  des  tenanciers 
et  au  préjudice  des  seigneurs  dont  les  canons 
n’étaient  pas  payables  en  denrées.  La  classe  rus¬ 
tique  entra  plus  avant  dans  les  cadres  de  la  pro¬ 
priété  ;  elle  en  relira  les  profits  pécuniaires  et  les 
avantages  moraux. 

Mais,  pour  le  dire  en  passant,  les  variations  dans 
les  monnaies  sont  un  jeu  funeste  où  le  même  joueur 
ne  gagne  pas  toujours  :  elles  avaient  soulagé  le 
peuple  des  campagnes  ;  plus  tard^  et  sous  Pbiiippe- 
le-Bel,  elles  faillirent  ruiner  les  locataires  de  mai¬ 
sons  et  faire  une  révolution  dans  Paris,  Ce  prince 
avait  ordonné  que  trois  de  ses  deniers  ne  serait 
reçu  que  pour  un  denier  de  bonne  monnaie. 
«  L’exaspération  fut  portée  au  comble,  à  l’époque 
»  où  la  grande  majorité  des  bourgeois  de  Paris  de- 

(i)  Infrhy  n®  34,  voyez  ce  que  je  dis  là  dessus. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois ^  Uv.  XXXl,cfa.  33. 


9 


r 


4 


9 


PRÉFACE.  LXXXVII 

^  valent  payer  les  baux  de  leurs  maisons,  et  où  les 
»  propriétaires,  d’un.comimm  accord,  leurdeman- 
»  dèrent  le  triple  du  loyer  convenu.  La  populace 

*  se  précipita  vers  le  palais  du  Temple,  où  logeait 
'»  alors  Philippe,  et,  n’ayant  pu  être  admise  auprès 

de  lui  pour  lui  exposer  ses  plaintes,  elle  résolut 
de  le  soumettre  par  la  famine ,  et  elle  empêcha 

*  qu’on  ne  portât  aucune  provision  au  palais.  Ce- 
»  pendant  le  bruit  s’était  répandu  qu’un  riche 

*  bourgeois,  Etienne  Bardel,  avait  suggéré  cette 

♦ 

»  ordonnance,  dont  il  comptait  tirer  de  grands  pro* 
»  lits,  comme  propriétaire  de  maisons.  La  foule,  sur  ce 
»  soupçon,  quitte  le  voisinage  du  Temple  pour  se 
»  porter  en  la  maison  de  Bardel ,  près  de  Saint- 
»  Martin-deS'Charaps,  et  la  livrer  au  pillage.  Phî- 

*  lippe  profita  de  ce  moment  de  liberté  pour  met- 

)>  tre  ses  archers  en  mouvement;  les  mécontents, 

»  qui  étaient  sans  armes,  furent  arrêtés  par  centai- 

»  nés  :  les  potences  manquant  pour  leur  supplice, 

»  on  en  lit  pendre  à  tous  les  arbres  de  toutes  les 
■ 

*  avenues  de  Paris  »  (1). 

J’en  ai  dit  assez  pour  montrer  l’état  de  la  popu¬ 
lation  agricole  avant  la  naissance  de  la  féodalité  et 
depuis  rétablissement  de  cette  forme  de  gouverne¬ 
ment.  On  l’a  vue  tomber  dans  un  esclavage  à  peu 
près  général;  puis  se  relever  enfin  à  la  voix  des  sei¬ 
gneurs  et  du  clergé,  et  obtenir  les  premiers  bien- 


(i)  M.  Sismondi,  t.  IX,  p.  i8o,  d'après  le  cont.'  de  NangeSf 
p.  59,  et  Math.  p.  436. 
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faits  de  Témancipation,  Les  historiens  ont  coutume 
de  (ixer  au  douzième  siècle  raffrancliissement  des 
serfs.  Cette  date  est  arbitraire.  Sans  doute  à  cette 
époque  le  mouvement  d'affranchissement  prit  une 
marche  plus  large  et  plus  générale;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  déjà  au  dixième  siècle ,  dans 
l'obscurité  de  la  vie  féodale,  dans  la  silencieuse  en¬ 
ceinte  des  fiefs  ruraux ,  il  s’était  réalisé  sans  tu¬ 
multe  et  sans  ostentation^  par  des  effets  puissants  et 
salutaires.  La  classe  libre  des  agriculteurs  avait  fait 
son  apparition  ;  elle  était  propriétaire,  car  les  cen- 
sives,  les  champarts,  etc.,  étaient  devenus  des  le- 
nures  en  toute  propriété.  Sans  doute  elle  était  en¬ 
core  soumise  à  de  graves  restrictions  dans  le  droit 
de  disposer;  elle  éprouvait  plus  d’une  gêne  et 
d’une  entrave;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’ elle, avait  été  mise  en  possession  des  premiers 
biens  de  la  vie  civile^  la  liberté  et  la  propriété. 

C’est  aussi  à  ce  moment  que  les  baux  à  ferme 
temporaires  commencent  à  signaler  leur  appari¬ 
tion  ;  je  n'en  ai  pas  trouvé  d’exemples  avant  1089 
et  1100  (4)  ;  et  en  effet,  avant  cette  époque,  com¬ 
ment  y  aurait-il  eu  place  pour  des  fermiers  volon¬ 
taires,  lorsque  les  seigneurs  seuls  propriétaires  du 
soi  avaient  dans  leurs  serfs  des  fermiers  hérédi¬ 
taires  et  des  cultivateurs  forcés?  Gomment  le  bail 
temporaire  aurait-il  pu  trouver  des  bras  empressés, 
lorsque  les  concessions  perpétuelles  étaient  un  ai- 


(i)  Ducange,  Ftrnia;  in frà^  65 *, 
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^uillon  à  peine  suffisant  pour  donner  à  la  terre  les 
ouvriers  dont  elle  manquait?  Le  bail  à  ferme  ou  à 
niétairie  temporaire  ne  pouvait  donc  naître  qu'avec 
ia  liberté  de  la  classe  agricole!  Les  faits  se  trouvent 
ici  parfaitement  d’accord  avec  les  données  philo¬ 
sophiques. 

Si  maintenant  nous  voulions  suivre  le  déve¬ 
loppement  des  baux  dans,  les  différentes  provin¬ 
ces  de  la  France,  il  nous  suffirait  peut-être,  à  dé¬ 
faut  de  documents  particuliers,  de  constater  les  pro¬ 
grès  toujours  croissants  de  la  classe  rustique,  lancée 
désormais  dans  les  voies  du  travail  libre.  Je  sais  que 
dans  les  troubles  qui  jusqu’au  règne  de  Louis  XIV 
n’ont  cessé  d’agiter  la  France,  les  paysans  sur  qui 
retombait  exclusivement  le  poids  de  l’agricul¬ 
ture,  furent  constamment  en  proie  à  des  vexations 
de  toute  nature.  Outre  les  charges  habituelles  qui 
c-omprenaient  les  redevances  pour  le  seigneur,  la 
taille  pour  le  roi,  la  dîme  pour  le  curé,  il  y  avait  la 
part  de  l’oppression  dans  les  moments  de  crise 'so¬ 
ciale.  Tantôt  le  fisc  rançonnait  le  cultivateur  d’une 

manière  démesurée:  tantôt  ie  soldat  venait  l’in- 

'  * 

sulter  dans  son  manoir  et  le  traitait  en  vaincu. 
L’on  voit  dans  les  cahiers  des  états  du  Languedoc 
que,  pendant  les  règnes  de  Henri  111  et  Henri  IV, 
les  mauvais  traitements  de  la  soldatesque  faisaient 
périr  un  grand  nombre  de  familles  de  paysans,  et 
que  le  nombre  des  feux  avait  diminué  rapidement 
dans  la  province  (1).  Mais  ces  rapines  ellcs- 

(i)  M.  de  St&mondî,  Etudes  sur  Vécon,  1. 1,  introd.,- 

p.  21. 
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mêmes  sont  une  preuve  que  la  condition  du 
paysan  était  assez  bonne  pour  quMI  y  eut  quel¬ 
que  chose  à  prendre  chez  lui.  Et  puis»  quand 
la  sécurité  revenait,  la  classe  agricole  trouvait 
bientôt  le  moyen  de  réparer  les  ravages  de  la 
tempête,  comme  une  fourmilière  laborieuse  qui  re¬ 
fait  avec  patience  l’àsile  qu’une  main  ennemie  a 
voulu  lui  enlever.  Il  est  certain  que  Tesprit  de  la 
féodalité  française  n’a  pas  ëü,  en  général,  pour  but 
de  tenir  le  paysan  dans  la  pauvreté j  elle  l’humi- 
liait,  sans  doute  J  elle  lui  faisait  sentir  sa  supério¬ 
rité  én  exigeant  de  lui  robéissance  personnelle  et 
une  dépendance  blessante.  Mais  elle  fut  plus  vaine 
qu’avare;  elle  comprit  que  son  intérêt  était  lié  à 
celui  du  cultivateur,  et  elle  fil  beaucoup  pour  amé¬ 
liorer  sa  condition  (1).  Au  moment  de  la  révolution, 
la  classe  agricole  était  arrivée  à  un  état  de  bien-être 
incontestable.  Si  elle  s’insurgea  avec  tant  de  fureur 
contre  les  châteaux,  ce  n’est  pas  la  misère  qui  arma 
ses  mains  acharnées;  ce  fut  l’orgueil  féodal  qu’elle 
voulut  châtier,  orgueil  puéril  mais  insultant ,  qui 
corrompit  les  bienfaits  immenses  que  la  féodalité 
prodigua  à  ses  vassaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  le  répétons,  c’est  au  mo¬ 
ment  où  la  féodalité  forme  dans  les  campagnes  le 
noyau  d’une  classe  libre  et  propriétaire ,  que  le 
bail  à  ferme  reparaît.  Il  a  sommeillé  avec  l’extinc¬ 
tion  de  cette  fraction  la  plus  importante  du  tiers- 
état;  il  renaît  lorsqu’un  pouvoir  intelligent  vient 


(i  )  M.  de  Sismondi  {loc,  cit.j  t.  I,p.  186)  est  aussi  de  cet  avis. 
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ïa  régénérer.  Aussi ,  quand  les  coutumes  se  for- 
lïiulent,  elles  nous  montrent  la  plus  grande  partie 
du  territoire  exploitée  par  les  baux  à  fermé  et  les 
baux  à  colonage  (1).  Dès  lors,  on  respire  plus  à  son 
aise;  l’industrie  agricole  a  trouvé  ses  ouvriers,  la 
liberté  ses  plus  robustes  enfants. 

Mais  pendant  que  le  bail  à  ferme  partageait,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  les  vicissitudes  de  la  pro¬ 
priété,  quel  avait  été  le  sort  de  l’agriculture,  cette 
Compagne  de  ses  revers  et  de  ses  succès  ? 

Quelques  lueurs  sont  parvenues  jusqu’à  nous  sur 
la  science  agricole  au  quatorzième  siècle.  Cette 
science  est  par  sa  nature  célle  qui  reste  le  plus  sta¬ 
tionnaire.  Si,  d’un  côté,  elle  est  lente  aux  progrès, 
de  l’autre  elle  trouve  dans  ses  immuables  tradi¬ 
tions  des  points  d’arrêt  qui  l’empêchent  de  dé¬ 
choir  tout  à  fait.  La  méthode  de  labour  était  pres¬ 
que  la  même  que  du  temps  de  Caton ,  Varron  et 


(i)  Cambrai^  t.  XIX,  art.  4^,  4^,  3. 

Anjou,  art,  Ï04. 

Maine,  art.  117. 

Berry,  t.  V,  art.  i5,  t.  IX,  art.  3i  et  87,  t.  IV,  art.  5. 
Nivernais,  ch.  Sa,  art.  xg. 

Bergues,  t.  VI,  art.  20. 

Dunois,  art.  67. 

Courtrai,  t.  VII,  art.  161. 

Lille,  t.  XVI,  art,  5  et  6. 

Gouvernement  de  Douai,  ch.  tS,  art.  10. 

Vermandoîs,  art.  191. 

Reims,  art.  90. 

Chàlons,  art.  192. 
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Columelle-  La  charrue  du  midi  était  celle  des  Ro¬ 
mains;  celle  de  la  Touraine  avait  compliqué  de  deux 
roues  son  mécanisme.  Sans  le  savoir  sans  doute  ^ 
on  semait^  on  sarclait,  on  moissonnait  suivant  les 
préceptes  de  Virgile.  La  faux ,  la  faucille,  les  autres 
instruments  d'agriculture,  avaient  la  même  forme 
que  dans  les  temps  de  la  plus  haute  antiquité.  Pour 
se  procurer  des  engrais  artifîciels,  on  semait  dans 
les  champs  des  graines  qui  donnaient  de  grandes 
plantes,  et,  lorsqu'elles  étaient  venues,  on  les  en¬ 
terrait  par  un  nouveau  labour.  Après  la  moisson, 
on  laissait  reposer  les  terres  un  an  sur  trois ,  sur 
quatre,  sur  cinq,  sur  six,  sur  sept,  suivant  qu'elles 
étaient  fertiles  (1).  A  part  ce  dernier  point ,  sur  le¬ 
quel  les  idées  commencent  à  se  modifier  beau¬ 
coup  (2),  y  a-t-il  une  grande  différence  entre  ce 
temps  et  le  nôtre? 

Un  point  sur  lequel  il  y  en  a  beaucoup  plus,  c'est 
l’état  où  la  classe  des  fermiers  et  des  cultivateurs 
est  arrivée  de  nos  jours;  classe  intéressante  qui  va 
puiser  les  moyens  d'améliorer  sa  position,  non  dans 
les  perturbations  Sociales,  mais  dans  le  travail  et 
l’économie  ;  classe  progressive  surtout,  qui,  en  fai¬ 
sant  tous  les  jours  de  nouvelles  et  pacifiques  con¬ 
quêtes  sur  le  sol  qu’elle  arrose  de  ses  sueurs,  se  pé¬ 
nètre  déplus  en  plus  des  sentiments  de  conservation 


(1)  M.  deMoiUcil,  Histoire  des  Francüis^  des  divers  Etats^ 
t,  I.  p.  201. 

(2)  Infrà,  n®  663. 
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Gt  de  moralité  que  la  propriété  foncière  développe 
chez  ceux  qui  la  possèdent. 

Il  y  a  cependant  encore  dans  son  sein  de  grandes 
inégalités.  Entre  le  cultivateur  du  département  du 
Nord  et  le  métayer  de  certains  départements  méri¬ 
dionaux,  la  distance  est  aussi  considérable  que  celle 
de  la  latitude,  sous  le  rapportjde  Taisance,  de  Tindé- 
pendance,  de  rintelligence  agricole.  Quelle  peut  être 
la  cause  qui  maintient  cette  fâcheuse  diversité?  Le 
problème  est  diiïiciJe.  11  est  trop  vaste  et  trop  impor¬ 
tant  pour  que  jecherche  à  le  résoudre  ici.  Je  ne  ferai 
qu’uneseule  observation  qui  rentre  dans  mon  sujet. 
On  a  dit  qu'un  des  motifs  de  cette  inégalité  provient 
de  la  routine  qui  maintient  dans  le  midi  le  système 
du  colonage  partiaire,  lequel  ne  peut,  de  toute  ma¬ 
nière,  que  se  soutenir  dans  un  rapport  marqué 
d’infériorité  avec  le  bail  à  ferme.  Mais  je  crois  qu’on 
confond  l’effet  avec  la  cause  j  ou  prend  le  sym¬ 
ptôme  du  mal  pour  le  mal  lui-même.  Dans  les  pro¬ 
vinces  où  le  colonage  partiaire  se  perpétue,  c’est 
moins  la  routine  que  la  nécessité  qui  y  assujettit 
le  cultivateur. 

Pourquoi  le  bail  des  terres  ne  se  présente-t-il  pas 
partout  dans  les  mêmes  conditions?  C’est  qu’in- 
strument  usuel  de  l’industrie  agricole,  il  se  modifie 
non  seulement  suivant  les  habitudes,  mais  encore 
suivant  les  besoins  et  les  degrés  d’aisance  et  d’in¬ 
dépendance  des  personnes  dont  il  met  l’iniJusirie 
en  action.  Entre  ces  modifications  et  la  condition 
des  agriculteurs,  il  y  a  une  liaison  iniînie. 
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Si  nous  possédions  une  statistique  exacte  de  Té¬ 
tât  moral  et  matériel  de  nos  départements,  un  es¬ 
prit  investigateur  trouverait  facilement  dans  la  ma¬ 
nière  d’être  des  populations,  le  principe  d’une  foule 
de  faits  judiciaires  et  de  rapports  légaux^  jusqu’à  ce 
jour  inexpliqués;  mais  les  matériaux  manquent  en 
partie  pour  ces  recherches  philosophiques.  Et  ce¬ 
pendant  la  science  du  droit  voudrait  pour  elles  une 
place  dans  son  sein  ;  car  les  lois  civiles  ont  leur  es¬ 
prit  comme  les  lois  politiques  dont  Montesquieu  s’est 
occupé  à  peu  prés  exclusivement.  Cet  esprit  doit 
être  révélé  aux  hommes  qui  aspirent  à  sortir  de 
Tornière  étroite  dans  laquelle  la  science  est  mena¬ 
cée  de  s’embourber. 

Dans  les  départements  où  le  paysan  est  pauvre 
et  sans  capitaux,  le  colonage  partiaire  doit  néces¬ 
sairement  dominer.  Pourquoi?  c’est  que  dans  ce 
système  d’exploitation,  non  seulement  le  proprié¬ 
taire  met  en  commun  la  jouissance  de  sa  terre,  mais 
fournit  encore  presque  toujours  les  bestiaux  (1), 
et  que  tous  les  grands  frais  de  culture  retombent 
sur  lui,  tandis  que  le  métayer  ne  fournit  que  son 
travail  et  ses  soins.  Le  cultivateur  pauvre  est  donc 
forcé  de  préférer  au  bail  à  ferme  une  combinaison 
qui  n’exîge  de  lui  aucune  avance  pécuniaire,  et  qui 
ne  lui  demande  que  son  industrie.  Dans  une  telle 
société;,  il  ne  hasarde  rien  que  ses  peines;  U  ne 
prend  sur  lui  aucune  chance  qui  Toblige  person- 


(i)  Infra,  n“  637. 
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neilement  envers  le  bailleur;  il  vit  avec  sécurité 
sur  le  champ  qu’il  féconde^  dispensé  de  payer  au 
maître  de  l’argent  et  d’acquitter  les  impôts;  car  le 
contrat  à  colonage  parliaire  estorgaiiisé  tout  entier 
sur  cette  idée,  que  le  paysan  n’a  pas  d’argent,  et 
qu’il  ne  faut  pas  lui  en  demander.  Une  fois  qu’il  a 
livré  au  propriétaire  la  moitié  des  fruits  dont  la  na¬ 
ture  a  récompensé  ses  sueurs,  il  est  à  peu  près  quitte 
envers  lui;  c’est  ce  dernier  qui  doit  veiller  aux  dé¬ 
penses  qui  ajouteront  à  la  valeur  de  la  propriété  ; 
c’est  lui  qui  supporte  toutes  les  charges;  c’est  lui 
qui  doit  se  débattre  avec  le  fisc.  Une  telle  position 
est  commode  pour  l’agriculteur;  elle  lui  laisse  une 
jouissance  exempte  de  toutes  les  inquiétudes  qui 
peuvent  troubler  le  spéculateur  ;  il  ne  craint  pas 
surtout  qu’à  la  fin  de  son  bail,  le  propriétaire  ag¬ 
grave  sa  condition  par  de  dures  exigences,  puisque 
le  système  du  bail  de  métairie  se  résout  en  un  ré¬ 
sultat  uniforme  et  invariable,  le  partage  à  mi-fruît. 

Néanmoins  ce  mode  d’exploitation  a  de  grands 
inconvénients  pour  les  deux  parties  contractantes. 
Et  d’abord  il  devient  fort  onéreux  pour  le  proprié¬ 
taire  à  qui  ses  occupations  ne  permettent  pas  de 
résider  sur  son  domaine;  il  lui  faut  un  représentant, 
un  homme  d’affaires  pour  procéder  au  partage  des 
fruits ,  pour  les  emmagasiner,  pour  les  vendre,  pour 
surveiller  la  gestion  du  colon ,  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  un  fidèle  associé.  Voilà  déjà  un  prélèvement 
considérable  sur  le  revenu  le  plus  net  de  la  terre, 
et  cette  charge  jointe  aux  impôts  <iui,  sous  tant 
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(Je  noms  et  de  formes,  pèsent  sur  le  sol ,  gêne  lô 
propriétaire,  qui  a  acheté  cher  et  qui  recueille  peu^ 
Il  suit  de  là  qu’il  recule  d’année  en  année  devant 
les  réparations  et  les  améliorations;  il  néglige  les 
bâtiments,  laisse  les  troupeaux  sans  augmentation  ; 
il  se  montre  avare  envers  cette  terre  qu’il  trouve 
trop  avare  pour  lui  ;  il  lui  enlève  le  plus  qu’il  lui  est 
possible,  sans  lui  rendre  le  peu  qu’elle  réclame  pour 
soutenir  ses  ressources  et  sa  vigueur.  En  vain  le 
colon  s’épuiserait  en  efforts  de  travail  pour  lutter 
contre  l’énervation  de  ses  forces.  L’industrie  agri¬ 
cole  doit  être  secondée  dans  une  certaine  mesure 
par  les  capitaux. 

Ainsi  donc,  voilà  la  perspective  du  propriétaire 
non  résident  :  des  non  valeurs,  souvent  des  embar¬ 
ras,  quelquefois  des  dettes.  C’est  pourquoi  en  Ita¬ 
lie,  où  la  terre  s’exploite  en  général  par  des  mezzai- 
unlï  ou  métayers ,  la  classe  des  propriétaires  qui 
veut  se  livrer  aux  lettres,  aux  professions  libérales, 
aux  voyages^  etc.,  etc.,  élève  de  vives  plaintes  con¬ 
tre  le  système  du  colonage,  et  médite  de  le  rem¬ 
placer  par  des  combinaisons  meilleures  pour  la  li¬ 
berté  du  propriétaire  et^pour  son  aisance  (1).  En 
France  aussi  les  mêmes  résultats  font  former  les 
mômes  vœux.  On  le  sait  :  de  jour  en  jour  l’activité 
nationale  multiplie  les  efforts  du  travail  et  de  l’esprit 

pour  se  créer  des  carrières  diverses.  L’industrie, 

\. 

(i)  M.  tle  Sismondi,  quoique  partisan  du  mélayage,  en  con¬ 
vient,  t,  I,  p.;îi7  et  suîv. 


ma- ACE, 


xcvii 


l’état  militaire,  les  fondions  pubii^jues,  la  médecine, 
le  barreau,  i’cLude  des  lettres,  etc.,  etc.^  éloignent 
du  séjour  des  cliamps  le  propriétaire  qui  aspire  à 
augmenter  son  patrimoine  ou  son  revenu ,  à  servir 
la  patrie,  à  développer  son  intelligence.  Mais,  séparé 
de  sa  métairie,  obligé  de  sacrifier  pour  un  gérant 
dispendieux  les  sommes  qu’il  verserait  en  amélio- 

I 

rations,  U  s’irrite  contre  le  colon  qui  réclame  des  ré- 
paralions  pour  les  bâtiments  et  des  avances  pour  la 
terre.  Il  sent  combien  serait  préférable  un  système 
de  bail  qui  mettrait  dans  ses  mains  un  revenu  en 
argent,  dégagé  de  frais  d’administration,  d’impôt, 
et  de  tonies  les  charges  qui  forcent  sans  cesse  le 
propriétaire  à  venir  au  secours  du  métayer.  Mais 
pour  arriver  là ,  il  faudrait  trouver  pour  auxi¬ 
liaire  une  classe  agricole  aisée,  industrieuse,  en¬ 
treprenante  ,  eL  précisément  le  bail  à  colonage 
n’existe  que  parce  que  cette  classe  indépendante 
n’existe  pas. 

D’un  autre  côté,  la  sécurité  dans  les  rapports 
du  métayer  et  du  maître,  chose  excellente  en  soi, 
favorise  cependant  l’esprit  de  routine  trop  naturel 
au  paysan;  elle  le  maintient  dans  un  état  d’immo¬ 
bilité  nuisible  à  son  bien-être ,  nuisible  aussi  à  l’a¬ 
griculture.  Le  cultivateur  français  travaille  beau¬ 
coup  et  vit  de  peu.  Il  n’est  pas  curieux  du  décorum 
de  sa  maison  ,  de  la  propreté  de  son  intérieur ,  de 
celte  sorte  d’élégance  rustique  qu’on  remarque 
dans  d’autres  pays.  Quand  il  n’est  pas  excite  par 
un  puissant  mobile ,  il  se  laisse  aller  à  des  ha- 

({ 
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bîUifles  qui  excluent  ïe  progrès  et  les  douceurs  de 
]a  vie.  Or,  le  bail  à  colonage  lui  donne  ce  qui  lui 
suffit,  le  logement,  la  nourriture  pour  lui  et  sa  fa¬ 
mille,  un  vêtement  propre  pour  les  jours  de  fête, 
du  travail  sans  hasard,  quelques  petites  épargnes. 
En  un  mot,  le  métayer  vit  paisiblement.  Mais  il  ne 
progresse  pas.  U  se  maintient  de  génération  en 
génération  dans  un  état  stationnaire,  qui  n’est  ni 
Faisance  ni  la  pauvreté.  Et  le  peu  d’ambition  qu’il 
a  pour  lui-même ,  il  Fa  aussi  pour  l’agriculture.  Il 
ne  s’écartera  jamais  des  pratiques  établies;  il  crain¬ 
drait  de  trouver  dans  l'innovation  des  chances 
compromettantes.  Il  refuse  de  hasarder  pour  Fin- 
connu  une  position  fixe  et  certaine. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  dans  les  départements 
où  domine  le  bail  à  colonage ,  le  paysan  ,  sans  être 
malheureux,  a  peu  départ  à  la  propriété  foncière, 
peu  ou  presque  point  de  capitaux,  peu  d’indépen¬ 
dance  et  de  courage  à  entreprendre.  Il  n’y  a  donc 
pas  encore  lù  do  véritable  classe  moyenne  agricole. 
Un  grand  progrès  reste  à  faire  à  ces  contrées. 

11  n’en  est  pas  de  même  dans  la  plupart  de  celles 
où  règne  le  bail  à  ferme.  Ce  contrat  suppose  de  la 
part  du  preneur  des  capitaux  disponibles.  Le  fer¬ 
mier  est  un  spéculateur  qui  met  pour  enjeu  dans 
son  entreprise  une  partie  de  son  avoir.  11  apporte 
avec  lui  un  capital  mobilier  qui  a  de  la  valeur, 
des  instruments  d’agriculture,  des  chevaux  de 
Irait  et  de  labour,  des  bêtes  à  cornes,  le  plus 
souvent  un  troupeau  de  bêtes  à  laine.  11  est  rare 
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qn’il  ne  possède  pas  aussi  une  propriété  foncière 
qui  lui  sert  de  cautionnement  auprès  du  bailleur. 
Plus  sa  petite  fortune  sera  engagée  dans  sa  spécu¬ 
lation  ,  plus  il  mettra  de  soins  et  d’activité  pour  la 
faire  réussir.  Sans  doute  il  faut  s’attendre  à  ren¬ 
contrer  encore  ici  l’empire  des  préjugés  et  des  ha¬ 
bitudes  ;  mais  l’intérét  particulier  leur  enlève  une 
partie  de  leur  obstination.  C’est  d’un  pays  de  fer¬ 
mes  qu’est  partie  la  substitution  de  rassolement  al¬ 
terne  à  l’assolement  triennal  (1). 

L’existence  des  baux  à  ferme  révèle  donc  dans 
nos  départements  une  classe  agricole  ayant  une 
existence  assise  sur  des  bases  solides,  et  possédant 
plus  d’éléments  de  progrès  et  de  prospérité  que  la 
classe  des  métayers.  Le  fermier  d’une  ferme  un  peu 
considérable  est  un  centre  d’activité  autour  duquel 
viennent  se  grouper  une  fouie  d’industries  auxi¬ 
liaires  qu’il  alimente  et  qu’il  soutient.  H  fait  travail¬ 
ler  le  charpentier,  le  charron,  le  bourrelier,  le  ma¬ 
çon,  etc. ,  etc.  Il  entretient  des  domestiques;  il  a  une 
clienielle  de  journaliers  qui  l’appellent  notre  maître; 
il  répand  autour  de  lui  le  travail  et  l’argent.  Par  là 
une  légitime  influence  lui  est  acquise;  il  a  de  la 
consistance,  de  l’ascendant,  et  quand  il  paie  bien 
le  propriétaire,  il  marche  presque  de  pair  avec  lui. 
C’est  pourquoi  la  loi,  reconnaissant  ce  que  cette 
position  a  de  respectable,  met  sur  la  tête  du  fer¬ 
mier  une  part  de  la  contribution,  pour  lui  donner 

■ 
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le  cens  électoral.  Ce  n’est  pas  chez  nous  comme 
en  Angleterre ,  où  le  fermier ,  placé  sous  la  main 

B 

(lu  propriétaire,  obéit  aveuglément  à  ses  volontés  j 
de  telle  sorte  que  Topinion  libérale  le  redoute 
comme  un  servile  instrument,  et  cherche  autant  que 
possible  à  Texclure  des  droits  politiques.  La  loi  n’a 
pas  en  France  et  ne  doit  pas  avoir  cette  défiance. 
Elle  sait  que  le  fermier  de  nos  campagnes  est  placé 
dans  des  conditions  d’indépendance;  elle  lui  ou¬ 
vre  sans  crainte  une  voie  dans  laquelle  on  n’est 
reçu,  qii’autant  qu’on  offre  des  garanties  à  la  so¬ 
ciété. 

Ces  garanties  sont  d’autant  plus  solides  de  la 

part  du  fermier,  qu’avec  de  l’ordre ,  de  l’économie 

» 

et  de  l’honnéteté ,  il  a  devant  lui  tous  les  moyens 
d’augmenter  son  patrimoine.  Je  connais  des  culti¬ 
vateurs  qui  n’avaient  que  leurs  bras  e.t  un  faible 
capital  quand  ils  ont  commencé  à  travailler ,  et 
qui  possèdent  aujourd’hui  50,  GO,  80,000  francs 
de  biens  au  soleil,  acquis  par  leur  industrie  et  à  la 
sueur  de  leur  front  (1).  Tous  les  fermiers  ne  sont 
pas  aussi  heureux  sans  doute;  il  y  en  a  qui  travaillent 
beaucoup  sans  beaucoup  acquérir.  Mais  dans  toutes 
les  branches  d’industrie  il  y  a  de  mauvaises  chan- 
ces;  dans  toutes  il  faut  hure  la  part  delà  mauvaise 
administration  et  de  l’incapacilé.  La  récompense 

(0  T-  pai’  exempte  supià^  p.  i-xxxTii,  ce  que  j’al  rapporté 
des  {fermiers  tlu  Sanglerre,  devenus  en  grande  partie  proprié¬ 
taires  du  sol. 
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ïi’cst  donnée  par  Dieu  qu’au  travail  intelligent  et 
oux  habitudes  parcimonieuses  et  morales.  Accom¬ 
pagné  de  ces  conditions  qui  tiennent  à  l’homme,  le 
bail  à  ferme  sera  toujours  un  excellent  instrument. 

Aussi  dans  les  provinces  de  France,  où  Tagri- 
cidteur  possède  ces  vertus,  plus  communes  chez 
lui  qu’on  ne  le  pense,  s’opère-t-ii  un  travail  caché 
mais  très  réel,  qui  fait  peu  à  peu  passer  les  fonds 
de  terre  dans  ses  mains.  Depuis  1825,  époque  à 
laquelle  une  grande  mesure  de  la  Restauration  ef¬ 
faça  les  dernières  traces  des  discordes  politiques 
qui  avaient  alfecté  la  propriété ,  de  vastes  spécula¬ 
tions  se  sont  dirigées  vers  les  biens  fonds  :  des  do- 
niainesétendus  ont  été  démembrés  par  lois  et  vendus 
et  revendus  en  détail  j  la  propriété  descendant  de 
plus  en  plus  de  sa  liauteur  s’est  mise  à  la  portée 
du  petit  capitaliste.  L’habileté  de  cette  spéculation 
a  été  de  comprendre  qu’il  y  avait  dans  certaines 
provinces  une  classe  moyenne  d’agriculteurs  mûrs 
pour  devenir  propriétaires,  et  n’attendant  qu’une 
occasion  favorable  de  confier  au  sol  le  fruit  de  leurs 
épargnés.  Les  paysans  se  sont  alors  montrés^  ils  sont 
accourus  aux  adjudications  ;  ils  ont  fait  concurrence 
aux  riches,  et  ils  ont  acheté  plus  cher  qu’eux,  parce 
que  le  cultivateur  tire  de  la  terre  des  ressources 
auxquelles  ne  peut  prétendre  celui  qui  ne  cultive 
pas.  Qu’est-il  arrivé?  beaucoup  de  fermes  ont  dis¬ 
paru,  et  ce  sont  les  fermiers  qui  les  ont  acquises. 
Ce  qu’ils  possédaient  pour  autrui  ils  l’ont  possédé 
pour  eux-mêmes.  Le  propriétaire  n’y  a  pas  perdu, 
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puisqu’il  a  tiré  de  ses  terres  une  valeur  presque  dou¬ 
ble  ;  l’agriculteur  y  a  gagné,  car  il  s’est  installé 
comme  maître  dans  les  demeures  qu’il  occupait 
comme  locataire.  Ceci  ressemble  peu  aux  expédi¬ 
tions  des  agronomes  anglais,  qui  ne  suppriment  une 
ferme  que  pour  l’emboiter  dans  une  ferme  plus 
considérable,  chassant  le  malheureux  colon,  vic¬ 
time  d’un  système  aristocratique  appliqué  à  l’a¬ 
griculture.  Chez  nous  c'est  tout  le  contraire;  la  sup¬ 
pression  s’opère  sans  larmes  et  sans  victimes.  Que 
dis-je  1  !  elle  profite  à  tous,  à  la  propriété,  au  pro¬ 
priétaire,  au  fermier. 

Ce  premier  pas  fait,  le  paysan  en  a  fait  un  au¬ 
tre.  Quand  un  propriétaire  non  cultivateur  a  voulu 
donner  sa  ferme  à  bail,  tous  les  cultivateurs  se  sont 
tacitement  entendus  pour  n’offrir  que  le  prix  le  plus 
minime,  et  la  propriété  est  devenue  pour  son  maître 
un  être  de  raison.  Celui-ci  a  dès  lors  été  forcé  de 
vendre;  il  a  vendu  en  détail;  il  a  vendu  très  cher, 
et  ce  sont  encore  les  paysans  qui  ont  acheté.  Or, 
ici  notez  le  bien!  ce  n^est  plus  seulement  la  ferme 
qui  a  été  supprimée,  c’est  aussi  le  propriétaire 
non  cultivateur.  On  l’a  expulsé ,  non  pas  comme 
l’agronome  anglais  chasse  le  fermier,  c’est  à  dire 
nu  et  sans  asile,  mais  couronné  de  fleurs,  ou  pour 
mieux  dire  chargé  d’argent. 

Ces  faits  sont  graves,  ils  méritent  l’attention  des 
économistes;  mais  je  ne  sais  s’ils  les  connaissent, 
car  je  n’en  trouve  aucune  trace  dans  leurs  ouvra¬ 
ges.  Ils  sont  cependant  incontestables;  j’en  aï  vu 
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tles  exemples  de  mes  propres  yeux,  et  je  pourrais 
citer  des  propriétaires  de  mes  amis  qui,  dans  les 
Vosges,  dans  la  Meurthe,  ont  été  ainsi  éconduits. 
Au  surplus,  le  voyageur  qui  va  de  Paris  à  Stras¬ 
bourg  peut  s’en  assurer  en  traversant  la  vaste  plaine 
qui  sépare  le  vignoble  d’Epernay,  de  Châlons-sur- 
Harne.  Dans  cette  étendue  considérable,  à  partir 
de  quelque  distance  après  Epernay,  il  m’a  été  assuré 
par  des  habitants  du  lieu  (et  j’ai  été  à  même  d’en 
consulter  plusieurs), qu’il  n’y  a  guère  de  propriétaire 
qui  ne  soit  cultivateur  j  qu’il  serait  presque  impos¬ 
sible  à  celui  qui  ne  cultive  pas  de  ses  mains,  de  trou¬ 
ver  à  acheter  à  un  prix  raisonnable  et  d’avoir  un 
fermier.  Le  paysan  obstrue  les  avenues  de  la  pro¬ 
priété;  il  les  garde  avec  jalousie  ;  il  est  lier  de  ces 
cultures  verdoyantes,  de  ces  prairies  artificielles 
dues  à  son  travail,  qui  là  comme  dans  le  reste  de 
la  Champagne  ont  changé  tout  l’aspect  du  pays,  et 
font  demander  à  l’étranger  étonné  où  est  la  Cham¬ 
pagne  pouilleuse  ?  où  sont  ces  champs  de  craie  dont 
on  parle  tant? 

Ces  faits ,  je  le  répète ,  ont  une  immense  portée. 
Ils  signifient  qu’il  y  a  des  localités  en  France  où  la 
condition  de  posséder  la  terre ,  c’est  de  la  cultiver 
soi-même ,  et  où  le  propriétaire  non  agriculteur  est 
exproprié  au  profit  du  cultivateur,  sans  violence  à 
la  vérité ,  et  moyennant  une  large  indemnité.  Si 
quelque  grande  perturbation  politique  ne  vient  pas 
déranger  ce  mouvement ,  je  suis  convaincu  qu’a¬ 
vant  une  trentaine  d’années  il  aura  fait  de  grands 
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progrès;  qu’il  dominera  d’une  manière  très  notable 
dans  des  départemenis  où  il  commence  seulement 
à  éclore;  et  qu’on  verra  de  plus  en  plus  le  paysan 
maître  de  la  terre  par  le  moyen  pacifique  du  tra¬ 
vail  et  de  l’économie.  Ce  sera  là  une  de  ces  gran¬ 
des  révolutions  opérées  sans  secousses  sanglantes 
et  sans  injustice,  une  de  ces  transformations  so¬ 
ciales  d’autant  plus  légitimes  qu’elles  se  font  d’elles- 
mêmes  ,  et  comme  par  la  puissance  des  mœurs* 
Le  législateur,  toutefois ,  devrait  s’y  tenir  pré¬ 
paré.  Car  la  propriété  ne  saurait  se  déplacer  sans 
qu’il  n’en  résulte  des  tiraillements  pénibles  dans  la 
société.  Par  exemple ,  quel  parti  prendront  ceux 
qui  seront ,  en  quelque  sorte ,  exilés  de  la  propriété 
foncière,  faute  de  pouvoir  la  cultiver?  quelle  des¬ 
tination  donneront  à  leurs  capitaux  les  hommes 
politiques,  les  fonctionnaires  publics ,  les  avocats  , 
les  médecins,  les  gens  de  lettres,  les  marchands , 
les  citadins ,  les  esprits  spéculatifs ,  toutes  les 
personnes,  en  un  mot ,  que  leur  état^  leur  goût, 
leur  vocation ,  éloignent  de  l’agriculture,  mais  qui, 
jusqu’à  présent ,  ont  tenu  à  la  possession  des  terres , 
parce  qu’elle  est  la  plus  solide  et  la  plus  attachante  ? 
Se  jetteront-elles  sur  la  propriété  bâtie?  mais  il 
n’y  a  pas  place  pour  tout  le  monde.  Courront-elles 
le  ris(|ue  des  entreprises  industrielles ,  des  associa¬ 
tions  commerciales?  mais,  jusqu’à  présent,  l’ex* 


périencc  a  prouvé  que  le  commerce  ne  profite  qu  à 
ceux  tjui  le  font  eux-mêmes  et  en  ont  la  science  ou  le 
génie  ;  il  ira  clé  que  trop  mortel  aux  capitaux  civils. 
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Demaii(lera-t-on  secours  aux  prêts  sur  hypothèque? 
lïiais  plus  le  sol  se  resserrera  entre  les  mains  labo¬ 
rieuses  des  cultivateurs,  plus  il  trouvera  de  res¬ 
sources  en  lui-même,  moins  il  aura  besoin  du  se¬ 
cours  du  crédit. 

Des  esprits  généreux  qui  ont  aperçu  la  tendance 
(lue  je  signale,  se  sont  dit  :  La  propriété  foncière 
est  trop  précieuse  pour  que  nous  consentions  à  la 
laisser  s'échapper  de  nos  mains.  Faisons-nous  donc 
agriculteurs  ,  puisque  c’est  le  moyen  de  la  retenir. 
L’agriculture  est  la  plus  noble  des  occupations! 
L’on  se  plaint  que  la  France  est  tombée  sous  le  joug 
des  avocats,  des  journalistes ,  des  banquiers.  Eh 
bien!  cherchons  dans  les  utiles  travaux  de  la  cam¬ 
pagne  des  influences  qui  balancent  la  leur.  Rem¬ 
plaçons  nos  fermiers,  pour  qu’ils  ne  nous  rem¬ 
placent  pas  un  jour.  Ce  sont  eux  qui  nous  éloignent 
des  champs ,  et  font  de  nous  des  oisifs  ennuyés  et 
inutiles.  Travaillons  donc  comme  ils  travaillent, 
afin  de  nous  maintenir  dans  une  position  qu’ils 
nous  envient.  Autrefois  les  seiguêurs  furent  punis 
de  leur  mépris  pour  les  formes  judiciaires  par  leur 
expulsion  des  tribunaux  ;  les  légistes  vinrent  pren¬ 
dre  la  place  qu’ils  avaient  laissée  vacante.  N’imi¬ 
tons  pas  cet  imprudent  dédain.  Quiconque  au¬ 
jourd’hui  dédaigne  l’agriculture,  est  menacé  de 
se  voir  remplacé  par  le  fermier  qui  sait  le  prix  du 
travail  appliqué  à  la  terre. 

Cette  pensée  est  excellente,  sans  doute;  mais  je 
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ne  pense  pas  que  sa  réalisation  puisse  amener  des 
résultats  généraux  profondément  décisifs. 

L’agriculture  n’est  rien  moins  qu’une  théorie  ; 
elle  veut  comme  toutes  les  sciences  être  éclairée 
par  la  pratique,  et  c’est  souvent  en  mettant  la  main 
à  l’œuvre  qu’on  s’aperçoit  du  vide  et  des  mécomptes 
des  méthodes  spéculatives.  Or,  pour  pratiquer  l’a¬ 
griculture  avec  quelques  succès,  il  faut  surtout  être 
doué  d’une  vigueur  de  corps,  qui  n’est  ordinaire¬ 
ment  l’apanage  que  de  cette  classe  robuste  que  les 
travaux  des  champs  ont  de  bonne  heure  endurcie 
à  la  fatigue.  Si  vous  pouvez,  comme  votre  fermier, 
devancer  l’aube  matinale  pour  réveiller  vos  servi¬ 
teurs  qui  dorment  encore;  si  vous  avez  un  corps  de 
fer  qui  vous  permette  de  saisir  le  soc  d’une  main 
calleuse,  de  le  conduire  aux  ardeurs  du  soleil  ^  de 
laisser  percer  vos  vêtements  par  la  pluie  froide  de 
l’hiver,  de  traverser  des  chemins  difficiles  à  pied, à 
cheval  ou  dans  de  dures  charrettes,  par  le  froid  ou 
par  la  chaleur  ardente  de  la  canicule  pour  suivre 
le  cours  des  bestiaux,  des  laines,  des  blés  dans  les 
foires  et  marchés  des  environs;  eh!  mon  Dieu! 
soyez  vous  même  l’entrepreneur  de  vos  fermes,  et 
vous  gagnerez  ce  que  gagnait  votre  fermier;  vous 
travaillerez  pour  vous  et  vous  travaillerez  mieux; 
vous  donnerez  à  la  terre  les  avances  qu’elle  demande 
pour  en  rendre  les  fruits  avec  usure;  économe  de 
ses  forces ,  vous  ne  serez  avare  que  pour  les  mé¬ 
nager. 

Mais  si  quelques  unes  de  ces  conditions  vous 
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Manquent,  gardez-vous  d'une  tâche  au-dessus  de 
vos  forces.  Celui  dont  les  première  années  se  sont 
écoulées  dans  la  vie  de  collège  et  sous  l'empire  d’un 
système  d’éducation  qui  sacrifie  les  forces  physiques 
au  développement  des  forces  intellectuelles,  celui- 
là  ne  sera  jamais  qu’un  mauvais  cultivateur,  et  la 
charrue  qui  enrichit  le  fermier  sera  fatale  à  sa  for¬ 
tune.  Je  me  défie  de  ces  amateurs  qui  n’ont  pas 
quitté  le  drap  fin  de  la  ville  pour  la  blouse  gauloise, 
et  qui  font  de  l’agriculture  en  gants  glacés  beurre 
frais;  ils  croyent,  les  imprudents, /mVe  va/oir  leur 
bien;  ils  le  perdent  en  essais  maladroits,  en  dépenses 
mal  entendues ,  en  gaspillages  sots  et  ruineux. 
J’aime  sans  doute  ([u’un  propriétaire  soit  assez  in¬ 
struit  des  procédés  agronomiques  pour  exciter  le 
zèle  de  son  fermier,  pour  l’éclairer  de  ses  conseils, 
pour  surveiller  et  prévenir  ses  écarts.  J’applaudis 
aussi  au  zèle  des  savants  qui  appliquent  aux  expé¬ 
riences  agricoles  leurs  connaissances  en  chimie^  en 
physique,  en  géologie,  en  histoire  naturelle,  etc. 
L’agriculture  gagne  à  leurs  essais;  ils  cherchent 
d‘'abord  et  tâtonnent,  au  risque  de  s’égarer  dans  des 
routes  inconnues;  bientôt  ils  retrouvent  le  droit 
chemin,  et  d’heureuses  découvertes  finissent  par  ré¬ 
compenser  et  leur  patience  et  leur  dévoûmentî 
Mais  je  ne  voudrais  pas,  je  l’avoue,  de  ces  savants 
pour  mes  fermiers;  ces  essais  sont  des  hasards  où 
s’engloutissent  beaucoup  de  capitaux;  le  fermier, 
lui,  doit  marcher  à  coup  sûr;  il  n’est  pas  assez  ri¬ 
che  pour  se  livrer  à  des  chances  aventureuses;  il 
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est  trop  peu  maître  de  la  terre  pour  compromettre 
les  revenus  que  le  maître  en  attend. 

Or,  ce  que  ne  ferait  pas  un  fermier,  ne  doit  pas 
ôtre  fait  par  celui  qui  veut  cire  son  fermier  à  lui' 
même,  11  faut  surtout  qu’il  puisse  faire  tout  ce  que 
son  fermier  fait  par  ses  propres  mains;  s’il  n’a  pas 
son  tempérament,  sa  vigueur,  son  activité,  ses  habi¬ 
tudes  de  vivre  de  peu,  il  échouera  misérablement. 
Ce  sera  un  naufrage  de  plus  à  ajouter  aux  naufrages 
des  cultivateurs  en  chapeau  noir;  ce  sera  une  con¬ 
quête  de  idus  pour  les  vrais  et  bons  cultivateurs  qui 
empiètent  déjà  tant  sur  la  propriété  oisive. 

Ce  qui  me  paraît  devoir  plus  particulièrement  at¬ 
tirer  les  placements,  que  le  haut  prix  de  la  propriété 
rendra  de  plus  en  plus  difficile  en  fonds  de  terre, 
c’est  le  grand  livre  de  la  dette  publique.  Le  grand 
livre  sera  l’asile  le  plus  sur  et  le  plus  profitable.  Ce 
sera  aussi  le  plus  patriotique.  L’état  deviendra  le 
dépositaire  de  la  fortune  d’un  nombre  immense  de 
citoyens  ,  et  la  société  se  trouvera  organisée  sur  la 
base  d’une  mutualité,  dont  la  puissance  balancera 
cet  esprit  d’individualisme  qui  fait  aujourd’hui  la 
plus  grande  partie  de  nos  maux. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat  qui  commence 
déjà  à  se  faire  jour ,  il  faudrait  dès  à  présent  ac- 
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coutumer  les  capitaux  à  se  diriger  vers  cette  voie; 
et  toutefois  une  imprévoyance  inconcevable  laisse 
tour  à  tour  la  dette  publique  sous  la  menace  de 
projets  de  conversion,  qui  fraternisent  avec  la  ban¬ 
queroute,  ou  sous  le  coup  d’un  agiotage  qui  sem- 
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IjIc  organisé  tout  exprès  pour  effrayer  ies  capitaux 
<iui  ne  clemandcnl  qu’à  se  caser. 

Une  autre  question  devrait  préoccuper  ies  esprits 
politiques.  Je  me  bornerai  à  la  leur  soumettre.  Si 
la  grande  masse  des  biens  fonds  ruraux  continue  à 
se  concentrer  comme  elle  le  fait  dans  la  classe  des 
Cultivateurs,  n*cst-il  pas  à  craindre  que  toute  i’iii- 
fluence  politique  ne  passe  avec  elle  du  côté  de  ceux 
que  leur  éducation ,  leurs  lumières  et  leur  intelli¬ 
gence  ne  mettent  pas  en  mesure  dedonner  l’impul¬ 
sion?  ne  serait-ce  pas  un  grave  danger  que  de  lais¬ 
ser  la  prépondérance  du  nombre,  et  par  conséquent 
de  l’autorité,  à  des  hommes  plus  préoccupés  des  in¬ 
térêts  locaux  que  des  intérêts  généraux?  Ke  fau¬ 
drait-il  pas  dès  lors  préparer  l’accès  des  droits  po¬ 
litiques  aux  autres  natures  de  propriétés  qui  se  for¬ 
meront  à  défaut  de  la  propriété  foncière, et  parti¬ 
culièrement  aux  inscriptions  sur  le  grand  livre, 
devenues  le  refuge  de  la  partie  de  la  population  la 
plus  familière  avec  les  travaux  de  l’esprit,  les  arts 
libéraux,  la  pratique  des  affaires  publiques? 

Mais  en  attendant  que  ces  questions  soient  parve¬ 
nues  à  leur  parfaite  maturité ,  il  restera  en  France 
assez  de  iermiers  pour  que  le  litre  du  louage  que 
nous  allons  commenter,  soit  d’uneapplication  jour¬ 
nalière  à  l’exploitation  des  terres-  Alors  môme  que 
notre  société  aura  atteint  cet  état  si  désirable 
où  la  grande  masse  des  cultivateurs  est  proprié¬ 
taire  ,  nous  ne  pensons  pas  que  le  bail  à  ferme  soit 
exclu  tout  à  fait  des  relations  civiles.  Notre  société 
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frnnçaîse  ne  se  laisse  pas  panpier  en  castes  immo¬ 
biles;  elle  secoue  le  jong  des  positions  toutes  (Fune 
pièce;  elle  admet  les  diversités,  les  contrastes,  et 
abandonne  à  l’esprit  oriental  ces  divisions  métho¬ 
diques  et  inflexibles  de  la  population,  en  classes  qui 
n’ont  entre  elles  aucun  lien. 

Pour  nous,  nous  n’avons  entendu  signaler  au¬ 
cun  résultat  absolu.  Après  avoir  montré  Tinfluence 
de  la  propriété  sur  le  bail,  après  avoir  suivi  les  dif¬ 
férentes  crises  qui  ont  abaissé  ou  relevé  la  condi¬ 
tion  des  fermiers,  nous  avons  été  frappés  de  la 
tendance  actuelle  des  fonds  de  terre  à  se  répartir 
dans  les  familles  agricoles,  et  à  opérer  une  fusion 
entre  la  propriété  et  l’agriculture.  Ce  résultat  nous 
parait  heureux  en  politique,  en  économie,  en  ci¬ 
vilisation  ;  il  est  bon  que  le  travail  recueille  son 
fruit;  il  est  bon  que  le  producteur  acquière  une 
position  qui  soit  à  l’abri  de  rincertitude  et  des  re¬ 
vers;  il  est  bon  surtout  dans  une  société  qu’em¬ 
porte  le  mouvement  démocratique,  de  voir  se  créer 
des  points  d’appui,  des  intérêts  résistants.  Or,  fa 
classe  agricole  propriétaire  a  tout  l’esprit  de  con¬ 
servation  de  l’aristocratie  terrienne,  sans  en  avoir  le 
luxe  ruineux  et  la  prodigalité;  elle  en  a  toute  la  té¬ 
nacité,  sans  en  avoir  les  prétentions  ambitieuses. 
Nulle  autre  n’a  plus  à  perdre  dans  le  jeu  sanglant 
des  révolutions,  et  l’état  est  toujours  sûr  de  trouver 
en  elle  des  éléments  d’ordre,  des  inclinations  labo¬ 
rieuses  et  pacifiques.  Tous  les  petits  états  de  l’an¬ 
tique  Italie  durent  leurs  époques  de  bonheur  et  de 
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force  à  la  charrue  conduite  par  des  mains  proprié¬ 
taires!!! 

Celle  situation  prospérante  de  la  classe  agricole, 
nous  voudrions  la  voir  partagée  par  une  autre 
classe  de  travailleurs,  dont  s'occupe  aussi  le  con¬ 
trat  de  louage^  par  les  ouvriers  de  l’industrie  ma¬ 
nufacturière.  Mais  il  est  dilhciie  de  l’espérer  quant 
à  présent  j  son  état  est  précaire  ,  agité,  mauvais. 
Le  contrat  de  louage  a  réglé  cependant  avec  équité 
ses  rapports  avec  les  maîlresj  il  assure  à  son  tra¬ 
vail  des  garanties.  Mais  le  principe  du  mal  ne  tient 
pas  aux  combinaisons  de  la  loi;  il  vient  surtout  de 
ces  habitudes  vicieuses  que  les  ouvriers  contrac¬ 
tent  dans  le  séjour  corrupteur  des  villes,  ou  dans 
l’agglomération  des  individus  et  des  sexes  pour  le 
travail  commun;  agglomération  nécessaire  peut- 
être  pour  le  succès  de  la  production,  mais  trop  fa¬ 
vorable  à  la  propagation  du  vice. 

1!  faut  aussi  faire  la  part  de-la  réaction  qu’exerce 
sur  celle  classe  le  système  d’économie  commerciale, 
qui  pousse  jusqu’à  rencoiiibrement  la  marcheaveii* 
gle  de  la  production.  Tant  que  les  débouchés  ne 
sont  pas  obstrués  ,  le  travail  se  soutient  avec  ar¬ 
deur  ,  cl  l’ouvrier  ,  plus  insouciant  encore  que  le 
maître,  car  il  est  moins  éclairé,  rouvrier,  dis-je, 
jouit  du  présent  avec  cet  abandon  qui  fait  son  mal¬ 
heur,  sans  penser  qu’une  crise  peut,  d’un  jour  à 
l’autre,  le  laisser  à  la  merci  du  hasard.  Bientôt  en 
effet  le  mal  se  fait  sentir  ;  l’encombrement  étouffe 
le  manufacturier  de  ses  fatales  richesses,  la  fabri- 
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que  se  ferme,  et  Touvrier  est  congédie,  n’ayant  pas 
su,  dans  son  imprévoyance  de  l’avenir,  se  préparer 
par  ses  économies  une  transition  à  d’autres  tra¬ 
vaux!  Triste  fluctuation  entre  une  surexcitation 
fébrile  pour  la  production  et  une  atonie  mortelle! 
KcsuUat  déplorable  d’une  concurrence  effrénée,  qui 
livreàTinsLabilité  les  fortunes  industrielles, et  jette, 
par  contre-coup ,  l’ouvrier  dans  l’alternative  de  la 
misère  ou  de  la  révolte!  Les  économistes  ont  cher¬ 
ché  un  remède  à  cette  plaie  cruelle;  ils  ont  parlé 
de  multiplier  les  caisses  d’épargne  et  les  établis¬ 
sements  de  bienfaisance,  de  favoriser  l’instruction 
religieuse  et  morale  ,  d’organiser  des  tribunaux 
de  prud’hommes ,  d’imprimer  à  la  production 
une  meilleure  direction,  de  créer  des  exutoires  sa¬ 
lutaires  en  encourageant  l’émigration  et  l’expan¬ 
sion  vers  les  colonies,  etc.,  etc.  Toutes  ces  pensées* 
sont  bonnes.  Dieu  veuille  qu’elles  soient  efficaces, 
et  que  la  classe  ouvrière  ne  soit  pas  celle  qui  vomira 
sur  notre  société  de  nouveaux  barbares  prêts  à  la 
déchirer! 
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Page  VIII,  ligne  33,  an  lieu  de  eft  raison  de  VabseneOj  il  faut 
lire  :  à  raismi  de  rabsence. 

"Page  XXIII,  ligne  12,  eu  lieu  de  le  faire  descendre  ,  lisez: 
la  faire  descendre. 

Page  LVH,  ligne  10,  au  lieu  de  quels  besoins  les  fravaiîlenij 
lisez  :  quels  besoins  la  Iravaillent. 
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DE  L’ÉCHANGE. 


(DKGKKTé  LE  7  KMS  1805,  PROMULGUÉ  LE  17  DD  MÊME  U01&.  > 


Article  1702. 

I 

L’échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre, 

SOMMAIRE. 

I.  Origine  de  l’échange;  son  anlînuîté. 

!>..  DlR'érences  que  le  droit  romain  [netlalt  entre  iVchangc  cL 
la  vente.  Tentative  des  sabiniens  pour  amener  l’égalité 
entre  les  deux  contrats. 

3.  État  du  droit  actuel.  Rapports  de  l’échange  et  de  la  vente. 

4.  Différences  qui  les  séparent.  L’échange  d’un  immeuble 

contre  des  meubles  est-il  une  vente  ou  un  échange  ? 
Discussion  avec  MM,  Cham pionnière  et  Rigaud. 

$.  Du  mélange  de  la  vente  dans  l’échange  alors  qu’il  y  a 
soulle, 

6.  Utilité  de  fixer  dans  un  cas  pareil  le  caractère  du  contrat, 
afin  de  savoir  s’il  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lé--. 
sioD. 

•J,  Qiüd  de  la  perception  des  droits  d’enregistrement  quand 
ilvaaouite? 
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8,  I/eslîmatîon  donnée  à  l’imedcs  choses  échangées  n’enlèf* 
pas  au  contrai  ie  caractère  d'échange, 
q.  Pour  qu'il  y  ait  échange,  il  ne  faut  pas  que  la  chose  par¬ 
vienne  entre^les  mains  de  celui  qui  la  reçoit  à  titre  de 
dation  en  paiement.  Cas  divers  et  douteux  examinés. 

10.  Kôle  important  de  l’échange  dans  le  régime  dotal. 

1 1 .  L'échange  opère  subrogation. 

1 2 .  Suite. 

13.  Comment  celte  vérité  doit  être  entendue.  Distinction  en¬ 

tre  les  qualités  extrinsèques  d’une  chose  et  ses  charges 
intrinsèques. 

COMMENTAIRE, 

d.  L’usage  de  la  monnaie  est  une  découverte  tar¬ 
dive  de  la  civilisation.  Il  est  encore  ignoré  chez 
plusieurs  peuplades  de  l’Afrique  et  de  l’Amérique. 
Les  traditions  de  la  vieille  Europe  attestent  que 
tes  races  qui  font  couverte  primitivement  ont 
passé  par  un  état  analogue  de  grossièreté  et  de 
barbarie. 

Il  suit  de  là  que  l’échange,  c’est-â-dire  le  contrat 
par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement 
une  chose  en  nature  pour  une  autre,  a  dû  précé¬ 
der  la  vente ,  dont  l’un  des  élémens  principaux  est 
un  prix  en  argent  (1).  La  vente  ne  date  que  de  ré¬ 
tablissement  d’un  signe  monétaire.  L’échange  se 

perd  dans  la  nuit  des  temps;  il  est  contemporain 

« 

des  premières  transactions  que  le  besoin  ait  fait 
naître.  . 

2.  Mais  comme  la  vente  n’est  venue  s’ajouter  à 
l’échange  que  pour  rendre  le  commerce  plus  prompt 

(i)  Mon  CorumeDl.  de  la  V miej  t,  i;  n**  i.  Paul,  1,  i,  §  i, 
J).  Deconl^  empt. 
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Gt  plus  commode,  il  s’ensuit  que  ces  deux  contrats, 

* 

ISSUS  de  la  meme  origine ,  et  marchant  au  même 
t>ut,  ont  dû  avoir  ensemble  les  rapports  les  plus 
intimes  d’analogie  (1).  En  droit  français ,  leur  con¬ 
fraternité  est  manifeste;  elle  se  signale  dans  les  ar¬ 
ticles  4703,  4704  et  4707.  Toutefois,  il  y  a  entre 
quelques  différences  (2).  Elles  étaient  beau¬ 
coup  plus  graves  dans  le  droit  romain. 

Comme  je  l’ai  dit  dans  mou  Commentaire  do  la 
V ente  (3),  le  vendeur  n’était  pas  tenu ,  suivant  les 
idées  romaines,  de  rendre  racheteür  propriétaire; 
il  suffisait  qu’il  lui  fît  tradition  de  l’objet  vendu ,  et 
qu’il  lui  en  procurât  la  jouissance  paisible.  Mais 
dans  l’échange  il  n’en  était  pas  ainsi  :  chacun  des 
copermutans  devait  transférer  à  l’autre  la  pro¬ 
priété  (4). 

De  plus,  la  vente  se  contractait  par  le  seul  con¬ 
sentement.  Au  contraire,  pour  former  un  échange, 
espèce  de  convention  sans  nom  légitime  dans  le  vo¬ 
cabulaire  du  droit  civil  privilégié  (5) ,  il  fallait  la 
tradition  ;  ce  n’était  que  par  elle  que  le  contrat 
commençait  (6).  La  convention  de  se  céder  réci- 

(1)  PeTmtilaliù  vicina  empltonif  dit.  le  jurisconsulte  Paul , 
1.  2,  D.  De  cont.  empt. 

(2)  V.  l’art.  1706. 

(5)  T,  I,  n"  4* 

(4)  Paul,  1,  5,  D.  De  prœscripl,  verbis^  et  l.  1,  §  3,  D,‘  De 
J'er.  pennutatione.  Mon  Comm.  de  la  fiente  ;  loc,  eif,,  et  t.2, 
Supplément^  p.  6?.3. 

(5)  C’était  ce  qu’on  appelait  do  ut  des»  Cujas,  sur  le  Code 
De  rer,  per  mut, 

(6)  Paul,  1.  I,  g§  2  et  3,  D,  De  rerum  permutatione,  Brn- 
neiuan,  sur  cette  loi. 
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proquement  deux  choses  en  nature  n’était  pas 
obligatoire  ;  ce  n’était  qu’un  pacte  (1). 

Enfin ,  si  l’un  des  copermutans  livrait  la  chose 
sans  que  l’autre  satisfît  à  son  obligation,  le  pre¬ 
mier  pouvait  agir  par  condiction  pour  répéter  ce 
qu’il  avait  transféré  (2) ,  ou  bien  il  pouvait  agir 
par  l’action  pi'œ&cHptis  verbls  pour  être  indemnisé 
du  tort  que  l’inexécution  du  contrat  lui  causait,  et 
obtenir  par  la  voie  de  dommages-intérêts  une 

somme  égale  aux  avantages  que  racquisition  lui 

■ 

aurait  procurés  (3).  Enfin  il  pouvait  faire  servir 
l’action  prœscriptis  verhh  à  obliger  son  adversaire 
à  lui  livrer  la  chose  convenue  (4). 

Dans  le  contrat  de  vente,  la  répétition  dont  nous 
venons  de  parler  n’avait  pas  lieu  ;  le  vendeur  qui 
avait  rempli  son  obligation  n’avait  qu’une  action 
pour  forcer  l’acheteur  à  accomplir  la  sienne  ;  il 
n’aurait  pas  été  recevable  à  réclamer  la  restitu¬ 
tion  de  la  chose  livrée  ,  sous  prétexte  que  l’ache¬ 
teur  ne  payait  pas  le  prix  (5), 

(i)  Cujas  dît  (  M.  Ducaurroj,  Inst,  expiiq,^  t.  3,  p.  i3i)  : 
Permutalio  autem  non  ex  nndo  consensu ,  sed  ex  re  Iradita 
iniliiun  obligalioiii  præbet,  quia  ejus  contracius  nomûn  îegi- 
iimum  non  est  (sur  le  Code  Dêrer.  permut.y 

(5)  Paul,  1.  5,  B,  De  prœscript.  xerùis.  Bip.,  1.  i.  D.  J)e 
condict.  causa  data,  Cujas,  sur  le  C.  De  rer.  perm, 

(3)  Paul,  1,  5,  §§  1  et  2,  D.  De  prœscript.  vcrb,  ü!p.,  1.  n, 
§  2,  D.  De  pactis.  Papînicn,  K  7,  8  et  g,  D.  De  prœscript, 
verb.  M.  Ducaiîrroy,  Inst,  expliq. ,  t,  3,  p.  i3i  cl  i32,  et 
p.  i5o. 

(4)  Dîoclét.  et  Maxim. ^  L  S,  C.  De  permut.  Pothier, 
Pand.^  t,  I,  p.  549,  n*  3,  et  Vente^  n®  622. 

(5)  Mon  Comm,  de  la  F' mle^  t,  2,  n®  621. 
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Voilà  donc  des  différences  remarquables,  et  dès- 
lors  Ton  sent  combien  il  était  nécessaire  dans  le 
droit  romain  de  ne  pas  confondre  la  vente  avec  Té- 
change.  Le  jurisconsulte  Paul  nous  apprend  ce¬ 
pendant  que  la  secte  des  Sabiniens  avait  cherché  à 
opérer  une  fusion  entre  ces  deux  contrats,  préten¬ 
dant  que  le  prix  d^un  objet  peut  aussi  bien  se  trou¬ 
ver  dans  une  chose  en  nature  que  dans  une  somme 
d’argent  (1).  Quel  pouvait  être  le  principe  de  ce 
système  ?  Était -ce  ignorance  de  Thistoire  ,  ou 
nianque  d’analyse  scientifique?  Il  n’cst  pas  permis 
de  le  supposer.  Une  conjecture  plus  vraisemblable 
peut  être  admise  :  la  secte  des  Sabiniens  avait  pour 
but  de  faire  prévaloir  les  principes  de  Téquitédans 
le  droit  civil  (2)  j  or  elle  devait  être  choquée  do 
Tinégalité  que  ce  droit  formaliste  et  étroit  plaçait 
entre  deux  contrats  unis  par  tant  de  rapports  d’af¬ 
finité;  elle  dutsurtout  trouver  étranges  ces  subtili¬ 
tés  de  la  jurisprudence,  qui,  d’une  part,  dispensait 
le  vendeur  de  rendre  Tacheteur  propriétaire,  et  qui, 
de  l’autre,  ne  lui  accordait  pas  le  droit  de  résolu¬ 
tion  tacite  ou  la  condiclion,  11  est  probable  dés^^ 
lors  que  les  Sabiniens  entreprirent  une  réforme  qui 
ne  pouvait  s’accomplir  que  par  la  fusion  des  deux 
contrats ,  et  que  leur  arrière-pensée  fut  de  les  faire 
participer  réciproquement  à  ce  que  chacun  d’eux 
avait  de  conforme  au  droit  naturel.  C’était  tenter 

M 

pour  la  vente  et  l’échange ,  ce  que  Justinien  fit 


(i)  L.  I,  §  I,  D.  De  cont.  empt. 

{2)  Pothier,  préface  de  ses  Pandectes»  M.  }îcri’y«t-St-Prix, 
Hist,  du  droit  romninf  p.  127  et  128. 
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plus  tard  pour  la  prescription  et  Tusucapion  (1). 
Mais  l’entreprise  était  préœaturée.  Les  Proculéiens, 
plus  sé\ères,  la  combattirent;  ils  la  firent  avorter  (2); 
et ,  malgré  tous  les  progrès  de  ia  science  sous  les 
empereurs  chrétiens,  elle  ne  put  jamais  se  natura¬ 
liser  dans  le  droit  romain.  Il  était  réservé  à  la  ju¬ 
risprudence  moderne,  et  particulièrement  au  Code 
civil,  de  réaliser  des  idées  si  équitables,  et  dont  on 
voit  que  Toriginedate  de  loin. 

3.  Voyons  donc  quels  points  de  contact  l’échange 
a,  dans  le  droit  actuel,  avec  la  vente;  faisons  surtout 
ressortir  en  quoi  nos  idées  ont  perfectionné  celles 
des  Romains, 

D’abord,  l’échange  est  chez  nous  un  contrat  con¬ 
sensuel.  Il  est  parfait  par  le  consentement  des  par¬ 
ties  ,  et  nous  repoussons  toutes  les  distinctions  des 
Romains  entre  les  simples  pactes  et  les  contrats. 
Ainsi  la  tradition  n’est  nullement  nécessaire  pour 
donner  naissance  à  l’échange.  C’est  là  une  première 
dérogation  au  droit  romain  et  une  aifinité  de  plus 
entre  la  vente  et  l’échange  (3). 

En  second  lieu,  l’échange  est  comme  la  vente  un 
contrat  synallagmatique  et  intéressé  de  part  et 
d’autre  :  seconde  dérogation  au  droit  romain,  qui, 
faisant  de  l’échange  un  contrat  do  ut  des ,  un  con¬ 
trat  réel  innommé ,  le  réduisait  à  la  condition  de 
contrat  unilatéral ,  puisque,  dès  l’instant  que  l’un 
des  contractans  avait  livré  sa  chose  pour  en  rece- 


(1)  Moa  Couaia.  de  la  Prescrip.,^  t.  i,  n»*  i5,  i6  et  suiv. 

(2)  Paul,  l.  1,  I  I,  D,  De  cont,  empt,  . 

Polbier,  f^entey  n®  622  ;  art.  1708  du  C,  c. 
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Voir  une  autre,  la  partie  qui  devait  lui  donner  un 
^<ïuivalent  restait  seule  obligée  (1). 

En  troisième  lieu ,  la  vente  et  récliange  ont  ce 
point  de  ressemblance ,  que,  d’après  les  principes 
nu  Code  civil,  tous  les  deux  doivent  transférer  la 
propriété.  C’est  un  progrès  imprimé  à  la  vente,  et 
qu’elle  enviait  jadis  au  contrat  d’échange  ,  plus 
Avancé  qu’elle,  sous  ce  rapport ,  dans  les  voies  de 
d’équité  (2). 

En  quatrième  lieu,  la  clause  résolutoire  est  sous- 

0 

entendue  dans  la  vente  et  dans  l’échange,  pour  le 
cas  d’inexécution  des  conventions  stipulées  (arti¬ 
cle  4184),  Autre  conquête  de  la  vente,  qu’elle  doit 

à  l’ancienne  jurisprudence  française,  et  qui  la  rap¬ 
proche  de  l’échange,  seul  investi  chez  les  Romains 

un  privilège  analogue  (3). 

En  cinquième  lieu,  l’obligation  de  garantir  est 
commune  aux  deux  contrais  (4). 

Enfin,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  dans  notre 
Commentaire  de  la  Vente,  des  obligations  que  la 
bonne  foi  impose  au  vendeur  et  à  l’acheteur,  du 
péril  d'e  la  chose  vendue,  etc.,  est  commun  à  l’é¬ 
change  (5). 

4.  Quant  aux  différences  de  la  vente  et  du  con- 

(i)  M.  DurmtoD,  t,  i6,  n*  543. 

(ft)  Moa  Çomm.  de  la  ente,  t.  I,  n*  4;  l’addition  du 
t.  2, 

(3)  Je  dis  analogue  et  non  pas  égal  '  car  il  ne  faut  pas  tout- 
à- fait  confondre  la  condtction  des  Romains  avec  notre  clause 
résolutoire  tacite.  Injrà,  n®25. 

(4)  PotÜier,  n*  621 ,  Vente,  l.  2,  C.  Derer.  permiil. 

(5)  Pothier,  id.,  u®*^625  et  626.  Infra,  art.  1707. 
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trat  qui  nous  occupe,  elles  seront ‘bientôt  résu¬ 
mées,  parce  qu’elles  sont  peu  nombreuses. 

Dans  le  contrat  de  vente  il  n’y  a  qu’une  chose 
vendue  et  qu’un  seul  prix  ;  il  n’y  a  par  conséquent 
aussi  qu’un  vendeur  et  un  acheteur.  Dans  l’é¬ 
change  ,  chacune  des  deux  choses  est  à  la  fois  la 
chose  et  le  prix ,  et  l’on  ne  peut  distinguer  le  prix 
de  la  chose  ;  chacun  des  contractans  est  en  même 
temps  vendeur  et  acheteur  (d). 

L’obligation  de  garantir  est  réciproque,  tandis 
que  dans  la  vente  elle  ne  pèse  que  sur  le  vendeur. 

La  rescision  pour  lésion  n’a  pas  lieu  dans  le  con¬ 
trat  d’échange  (art.  1706). 

Enfin,  dans  la  vente,  le  prix  doit  consister  en 
argent  (2);  mais  dans  l’échange  les  deux  équivalens 
sont  des  choses  en  nature  J  (3),  et  même  assez 
ordinairement,  des  choses  de  même  espèce,  dont 
l’une  est  subrogée  à  l’autre  (art.  1559,  G.  c.). 
Lorsque  cette  dernière  circonstance  se  rencontre , 
l’échange  est  loin  d’opérer  une  aliénation  aussi 
profonde  et  aussi  radicale  que  la  vente.  C’est  ce 
qui  fait  qu’aux  yeux  des  jurisconsultes  qui  ont 
embrassé  avec  une  rigueur  stoïque  le  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot,  l’échange,  quoiqu  étant 
un  moyen  d’aliénation,  a  cependant  paru  compa¬ 
tible  avec  la  conservation  du  patrimoine  de  la 

(1)  Paul,  1.  I,  §  1,  D.  De  conl,  empt. 

(2)  Mon  Comoi.  do  la  f^enlCj  t.  i,  n®  '46. 

(3)  DiJ/cfcntiaj  dît  Cujas,  inter  permuttiUonent  et  emptto-- 
licm  crnptiu  fit  prclio,  pcnnutalio  fit  rübüs  (suric  Code  De 
rcr.  pcrmu.t.').  Et  celle  règle  est  tirée  de  la  loi  7  au  G.  De  re^ 
ram  permuteiione. 
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lemme,  tandis  que  la  vente  est  sévèrement  inter- 
ilite,  La  vente,  en  effet,  procure  au  vendeur  une 
somme  d’argent  qu’il  peut  dissiper.  Mais  l’écliange 
de  l’immeuble  dotal  contre  un  autre  immeuble  qui 
reçoit  à  l’instant  la  main-mise  dotale,  assure  à  la 
femme  toutes  ses  garanties. 

J’ai  dit  que,  le  plus  ordinairement,  l’échange  ne 
se  fait  que  d’espèce  à  espèce  (species  pro  specie). 
Mais  rien  n’empêche  cependant  d’échanger  une 
chose  d’une  nature  pour  une  chose  d’une  autre 
nature  (l)j  par  exemple ,  un  immeuble  contre  un 
ou  plusieurs  meubles  d’égale  valeur.  Le  contrat  qui 
contiendrait  une  telle  convention  serait,  en  droit, 
un  véritable  échange,  et  on  ne  pourrait  lui  donner 
un  autre  nom ,  et  l’appeler  une  vente,  sans  sortir 
des  principes  de  la  matière.  Car  la  règle  donnée  ici 
par  la  loi  romaine  et  par  les  docteurs  est  celle-ci  : 
emptio  fit  pretio ,  pennutatio  fit  rebus^  Ainsi ,  si  je 
donne  à  Pierre  un  domaine  rural  de  la  valeur  de 
10,000  fr.  pour  un  tableau  de  Raphaël  d’égale  va¬ 
leur  que  je  reçois  en  retour,  c’est  là  un  véritable 
échange,  ainsi  que  je  l’ai  dit  dans  mon  Commen¬ 
taire  de  la  F  ente 

Cette  vérité  a  été  combattue  par  MM.  Champion- 
nîère  et  Rîgaud  (3).  Ces  deux  auteurs  soutiennent 
que,  dans  le  droit  français,  opposé  en  cela  au  droit 
romain,  il  a  toujours  été  de  règle  de  donner  le  nom 
de  vente  au  contrat  dans  lequel  le  prix  consiste  en 

(1)  V.  les  lois  26,  D.  De  jure  dotium,  et  i6,  D.  Dccondic-. 

iione  cuusâ  data  non  secutâ, 

(2)  147. 

(3)  Traité  dos  droits  d’en  regis  ir.,  t.  3,  ii®*  170901  suir. 
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objets  mobiliers,  et  de  réserver  le  nom  d’échange 
à  celui-là  seul  dans  lequel  il  y  a  dation  d’une  es¬ 
pèce  pour  une  autre  espèce,  et  intention  de  con¬ 
server  la  chose  reçue.  Mais  je  ne  saurais  approuver 
un  tel  système,  et  l’autorité  des  feu  dis  tes,  dont  on 
cherché  à  l’appuyer,  est  loin  de  m’avoir  con¬ 
vaincu. 

Consultons  d’abord  le  plus  grave  de  tous.  Du¬ 
moulin.  On  sait  que  l’usage  des  fiefs,  consacré  par 
les  Coutumes,  faisait  peser  un  droit  de  mutation 
appelé  lods  et  ventes  sur  les  mutations  de  censives 
opérées  par  vente  (i).  Si  on  eût  pris  à  la  lettre  le 
sens  du  mot  vente;  si  on  n’cût  pasé  tendu  la  per¬ 
ception  du  droit  à  toutes  les  mutations  équipol- 
lentes  à  vente,  ou  alfectant  des  effets  analogues  à 
la  vente,  des  fraudes  sans  nombre,  des  subterfuges 
insaisissables  auraient  anéanti  ce  profit  féodal.  Les 
feudistes  l’avaient  senti ,  et  ils  s’étaient  accordés  à 
reconnaître  que  la  vente  ne  devait  pas  être  prise 
ici  dans  sa  véritable  acception.  C’est  là  la  doctrine 
qu’on  va  voir  porfessée  par  Dumoulin;  par  Dumou¬ 
lin,  disons^nous,  cet  esprit  si  peu  favorable  aux 
prétentions  des  seigneurs. 

Il  commence  par  exposer  (2)  que  le  mot  vente 
a  trois  significations;  une  signification  très-large 
et  embrassant  tous  les  actes  d’aliénation  (3);  une 
signification  large ,  comprenant  tous  les  actes  d’a- 

(1)  Art.  78,  Coût,  de  Paris.  Voyez  mon  article  sur  l’Ori- 
gîne  des  droits  d’enregislr.,  dans  la  Reflue  de  tég’isiat.j  t.  lo, 
p.  277. 

(2)  Sur  Paris,  §  78,  glose  1 ,  n®  2. 

(3)  L.  Sicalf  §  y endiüonis^  D.  Quib,  modis  pignus^ 
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«énaüon  à  titre  onéreux;  enfin  une  signification 
propre  et  restreinte  au  vrai  contrat  de  vente* 

En  général  et  dans  toutes  les  matières  où  les 
les  mots  doivent  être  pris  dans  Tacceplion  propre, 
continue-t-il  (i),  la  vente  ne  s’entend  que  du  contrat 
de  vente  proprement  dit.  Mais  il  en  est  autrement 
toutes  les  fois  que  des  motifs  particuliers  et  des 
raisons  de  faveur  ou  d’identité,  forcent  à  sortir  du 
Vrai  sens  du  mot.  Ainsi  :  est-il  certain  que  la  loi 
n’a  pas  fait  mention  de  la  vente  à  cause  d’elle  seu¬ 
lement,  mais  à  cause  d’une  certaine  fin  qu’un 
autre  acte  réaliserait  tout  aussi  bien  que  la  vente? 
alors  la  vente  n’est  là  que  par  forme  d’exemple , 
exemplaliter.  On  étendra  donc  la  loi  à  tous  les  cas 
analogues,  non  pas  par  la  vertu  de  la  signification 
du  mot  vente ,  mais  par  la  puissance  de  l’analogie  ; 

non  propter  generalem  aiiquam  significationeni  ipsf. 
verbo  venditionis  inexistenlem ,  sed  propter  eamdem 
rationem  et  materiam  subjectam  (2). 

Or,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  poursuit  notre 
auteur  (3),  nous  ne  nous  enfermons  pas  dans  le  mot 
vente,  pour  en  exclure  les  autres  contrats  à  qui  la 
définition  de  la  vente  ne  convient  pas  en  termes 
adéquates.  «  Non  ita  strictè  hic  assumemvs  ven- 

*  ditionem  ut  omnem  omnino  contractum  exetudamm 

*  ^UiEXACTAVE^DIT10^IS  DEFINlTIO  ADÆQUATE  €t  FOR- 

'»  HALiTER  NON  convcnit.  •  Mais  nous  assimilons  à 
la  vente  tout  contrat  qui  a  les  mêmes  tendances 

(1)  N®*  2  et  3, 

(2)  N®  6. 

(3)  N»  «. 
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que  la  vente*  Generaliter  in  omni  contracta  qai 

IN  VENDiTlONEM  TENDIT;  HOUS  pOTtOnS  SUftOUt  nOtrG 

attention  sur  les  choses  qui  sont  données  en  place 
de  la  censive  aliénée;  de  telle  sorte  que,  si  elles  ne 
sont  pas  reçues  pour  être  conservées  par  le  feu- 
dataire  en  place  du  bien  servant  (comme  par 
exemple  dans  le  cas  où  des  meubles  faciles  à  faire 
disparaître  et  prompts  à  être  vendus,  sont  reçus 
en  échange  d’un  immeuble  tenu  en  fief  ou  en  cen¬ 
sive  (1)),  nous  voyons  dans  cette  circonstance  une 
ouverture  au  profit  de  lods  et  ventes  et  au  retrait , 
tout  aussi  bien  que  dans  la  .vraie  vente,  sicat  in 
VERA  ET  formali  VENDiTioNE  (2),  ct  c’cst  là  unc  ana¬ 
logie  juste  et  équitable,  sans  laquelle  on  ne  pour¬ 
rait  saisir  la  fraude  :  ad  vitandas  fraudes  (3). 

Enfin  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Mt  sic  ad  fmnc 
»  textum  habes  ampliationem* ,,  nedum  in  strictd  et 
*  formali  vENDiTiONE  ,  scd  €tiam  in  daiione  in  so- 
»  lutum ,  vei  quâvis  alienatione  symbolizante  et 
»  REDUC iBiLi  ad  venditionem ,  secandum  prœ— 
»  dicta  (4).  » 

Maintenant,  je  le  demande  à  quiconque  se  sera 
pénétré  de  cette  doctrine  de  Dumoulin!!  est-il 
possible  de  penser  que  notre  droit  coutumier  ait 
voulu  s’écarter ,  en  principe  et  d’une  manière 

(1)  AUentis  rebus  aut  juribus  quæ  pro  re  feudali  vel  ccn- 
suali  danlur  vel  rcmittuntur,  sive  sint  promercales  sive  fuu- 
gibiles,  sive  etiam  neutrum,  sed  iales  ut  non  soleant  servabi, 
jed  vendi  et  commutari^  ii®  8* 

(2)  N**  8  et  g. 

(5)  9: 

(4)  K-  9. 
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fondamentale,  des  règles  éternelles  données  parle 
droit  romain  pour  distinguer  la  vente  de  l’échange? 
ne  résulte-t-il  pas  au  contraire  de  rargumentation 
de  Dumoulin,  qu’à  s’en  tenir  au  sens  littéral  des 
niots,  l’échange  des  meubles  contre  des  immeubles 
ne  devrait  pas  être  qualifié  du  nom  de  vente?  et 
que  si  la  jurisprudence  féodale  sur  les  lods,  ab¬ 
sorbait  le  premier  de  ces  contrats  dans  le  second, 
c’était  par  la  force  des  analogies  et  par  des  raisons 
tout-à-fait  spéciales  et  d’exception?  Ce  qu’avait 
dit  Dumoulin,  un  autre  jurisconsulte,  son  émule, 
l’avait  aussi  enseigné.  «  Porrô  cum  venditionem 
»  dicimus  (disait  d’Argentré  (1)),  omnemomninô 
»  contraclum  intelligimus  qui  directe  aut  verbis 

*  expressis  venditionem  resonet,  autquid,  tametsi 
»  verbis  aiiud  sonet  ^  re  et  effectu  in  venditionem 
»  reducitur  et  coincidit;  »  et  il  donne  pour  exemple 
la  dation  en  paiement ,  la  cession  pour  des  droits 
pécuniaires,  l’échange  d’immeubles  contre  des 
meubles. 

Mais  écoutons  un  autre  feudiste  souvent  cité  par 
MM,  Championniére  et  Rigaud,  et  dont  l’autorité 
n’est  pas  sans  force  :  je  veux  parler  de  Legrand  (2). 

«  Par  la  même  raison ,  les  droits  seigneuriaux 

*  sont  dus  lorsque  l’on  échange  des  héritages  avec 
»  blé,  vin,  drap,  toile  ou  autre  chose  semblable; 
»  encore  que  ce  ne  soit  pas  achat  et  vente,  mais 
»  ÉCHANGE  (3),  d’autant  que  le  prix  de  la  vente  doit 

(1)  Sur  Bretagne,  art,  Sq,  n“  i.' 

(2)  Sur  Troyes,*t.  4>  art-  55,  n“  22. 

(3)  Et  il  cite  î.  i,  D.  De  contt  empt.  L,  t,  D.  De  rer,  per-< 
mutt  L.  63y  ((/, 
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»  consister  in  numeratâ  pecuniâ^  maïs  pourtant  nous 
»  observons  que  droits  seigneuriaux  en  sont  dus 
»  afin  d'cviier  les  fraudes. . n’y  ayant  point  de  ventes 
l  qui  ne  puissent  être  déguisées  et  couvertes  du 
»  titre  d’échange,  à  cause  que  les  meubles  com- 
»  muns  trouvent  facilement  des  acheteurs ,  et  velut 
»  pecuniâ  funguntur...,ei  ensuite  aussi  le  retrait  li- 
j»  gnager  y  doit  avoir  lieu...,  ce  qui  s’entend 
9  Oies  tant  précieux  qiCits  puissent  être.  » 

Je  pense  que  ces  citations  pourront  suffire  pour 
détruire  la  proposition  des  auteurs  que  je  combats» 
n  est  évident  qu’ils  ont  voulu  transporter  dans  le 
droit  commun  une  jurisprudence  qui  n’avait  de 
valeur  que  dans  la  matière  spéciale  des  lods  et  des 
retraits,  si  hérissée  d’anomalies. 

Je  sais  que  celte  erreur  était  échappée  à  cer¬ 
tains  feudistes,  dont  ils  ont  suivi  les  enseigne- 
incns.  Fonmaur ,  par  exemple ,  après  avoir  rappelé 
les  principes  du  droit  qui  exigent  que  le  prix  de 
vente  soit  en  argent  et  non  pas  en  denrées,  ajoute  : 
«  Mais  notre  j  urisprudence  s’est  écartée  de  ce  prin- 
jscipe,  en  tant  que  nous  considérons  comme  vente 
J)  celle  dont  le  prix  n’est  pas  en  argent ,  mais  en 
choses  mobilières  ou  réductibles  en  deniers  (4).  » 
Si  on  se  place  en  dehors  des  matières  féodales,  je 
ne  crains  pas  de  dire  avec  nos  plus  grands  feudis¬ 
tes,  que  c’est  là  une  proposition  fausse  par  sa  trop 
grande  généralité.  Je  trouve  dans  l’ouvrage  même 
de  Fonmaur  le  correctif  qui  la  limite»  11  dit  ailleurs 
en  effet  ;  «  Dans  la  rigueur  des  termes ,  l’échange 

(j)  Des  lods  et  ventes,  n"  ao8.  V,  aussi  300. 
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*d’un  immeuble  contre  iin  meuble  fie  peut  avoir 
”  le  caractère  d’une  vente ^  puisque  le  prix  en  argent 
»  est  de  l’essence  de  ta  vente ^  selon  le  droit  romain. . .  ; 

•  mais  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  lods  , 
>  lè  contrat  est  considéré  comme  une  vente  (1),  '» 

Il  est  vrai  qu’un  peu  plus  bas  Fonmaur  reprend 
tin  langage  plus  absolu,  et  répète  que,  «  selon  nos 

*  principes,  contraires  à  cet  égard  au  droit  romain, 

*  nous  considérons  comme  vente  celle  dont  le  prix 

•  est  acquitté  en  choses  mobilières  (2),  »  Mais  il  est 
facile  de  voir  que  Fauteur ,  influencé  par  les  ano- 
naalies  de  son  sujet,  pousse  Fillusîon  jusqu’à  vou¬ 
loir  les  élever  à  la  hauteur  de  règles  générales, 
bl’ailleurs  celte  prétendue  opposition  de  la  juris¬ 
prudence  française  avec  le  droit  romain,  n’a  ja¬ 
mais  existé!  Dumoulin,  auquel  renvoie  Fonmaur  (3), 
montre  au  contraire  que  les  deux  droits  s’harmo¬ 
nisent  parfaitement,  et  qu’ils  ne  commencent  à 
se  diviser  qu’accidentellement  et  sur  la  matière  des 
lods  et  des  retraits.  C’estaussice<[ue  Pothier  n’avait 
cessé  d’enseigner;  Pothier,  dont  l’esprit  s’est  pour 
ainsi  dire  transfusé  dans  le  Gode  civil ,  dans  pres¬ 
que  tout  ce  qui  tient  aux  contrats  (4). 

Du  reste,  ce  n’était  pas  seulement  pour  éviter 
les  fraudes  que  les  feudistes  avaient  été  amenés  à 

(1)  K"  Bü'j. 

(2)  N“327. 

(3)  Dans  son  n“  200. 

(4)  L’art.  i5y  de  la  Coût,  de  Troyes  disait  :  «  //érùage 
»  Echangé  contre  les  biens  meubles  ;  il  y  a  retrait.  »  JNe  ré-^ 
sulte-t-il  pas  encore  de  là  que  dans  le  langage  des  coutumes  ce 
>«  était  pas  autre  chose  qu’un  échange? 
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assimilera  la  vente,  les  échanges  d’immeubleS  con¬ 
tre  des  meubles.  Il  y  en  avait  une  autre  raison  non 
moins  décisive  ;  raison  que  nous  avons  vue  touchée 
par  Dumoulin  et  qui  prouve  de  plus  en  plus  com¬ 
bien  il  y  aurait  de  dangers  à  argumenter  des  ma¬ 
tières  féodales  aux  questions  gouvernées  par  le 
droit  commun.  Les  lods  et  ventes  étaient  le  prix 
de  l’approbation  donnée  par  le  seigneur  au  nou¬ 
veau  tenancier  qui  se  présentait  à  lui  pour  prendre 
la  place  de  l’ancien  (1).  Il  est  clair,  dès-lors,  qu’ils 
devaient  être  payés  toutes  les  fois  qu’il  y  avait 
mutation  d’homme,  comme  on  disait  alors,  c’est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  la  personne  agréée  par  le 
seigneur  pour  posséder  la  chose  concédée  en  met¬ 
tait  une  autre  à  sa  place.  Mais  la  redevance  devait- 
elle  être  payée  lorsqu’il  s’agissait  de  l’échange  de 
deux  héritages  situés  dans  l’enclave  de  la  même 
seigneurie  et  dépendans  du  même  seigneur?  La 
jurisprudence  coutumière  se  prononça  en  général 
pour  la  négative,  par  cette  considération,  que 
les  héritages,  se  trouvant  subrogés  l’un  à  l’autre, 
semblaient  en  quelque  sorte  n’être  pas  aliénés  (2), 
Par  le  moyen  de  cette  subrogation ,  la  dépendance 
seigneuriale  restait  la  même  j  l’on  demeurait  de 
part  et  d’autre  dans  les  mêmes  conditions  ;  on  con¬ 
tinuait  à  rester  vassal  ou  censitaire  du  même  sei¬ 
gneur,  à  raison  de  biens  de  même  valeur  (3).  Mais, 
on  le  voit,  pour  que  cette  raison  de  décider  se 

(ï)  Mon  art.  sur  les  droits  d’enregistr.,  Ret^ue  de  légisL^ 
t.  10,  p.  280. 

(2)  Legrand,  sur  Troyes,  t.  4,  art,  55,  p.  186, 

(5)  Ponniaur,  Sao, 
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ï^encontrât,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  l’échange 
fût  fait  avec  T  intention  positive  de  ne  se  dépouiller 
pour  acquérir  et  conserver  une  chose  de  même 
Espèce.  Pourquoi?  parce  que  le  seigneur  qui  avait 
Concédé  son  domaine  au  vassal  ou  au  censitaire, 
pour  le  tenir  en  fief  ou  en  censive,  avait  droit  d'exi¬ 
ger  que  les  choses  restassent  dans  l’état  où  il  les 
3vait  placées.  Or,  si  un  vassal  eut,  par  exemple, 
échangé  le  fief  contre  un  meuble,  il  serait  arrivé 
que  celui  que  le  seigneur  avait  choisi  pour  son  te¬ 
nancier  aurait  cessé  de  l’être ,  que  sa  place  aurait 
été  prise  par  un  autre;  et  là  ,  se  serait  rencontrée 
Dnedeces  mutations  d’homme  qui  ne  pouvaient  ar¬ 
river  sans  l’agrément  du  seigneur  et  le  paiement  des 
lods  et  ventes.  Que  si ,  au  contraire ,  !e  vassal  n’eût 
fait  qu’échanger  un  immeuble  contre  un  autre  im¬ 
meuble  relevant  du  même  seigneur ,  il  en  eût  été 
autrement.  Car  le  seigneur  eût  toujours  trouvé 
dans  les  mains  de  son  vassal  un  immeuble  relevant 
de  lui,  et  faulre  héritage  déplacé  par  l’échange 
n’aurait  fait  qu’aller  dans  des  mains  également  at¬ 
tachées  aux  siennes  par  le  lien  féodal.  D’où  il  suit 
que,  la  mutation  d’homme  cessant,  le  paiement  des 
lods  et  ventes  devait  cesser  aussi. 

On  voit  combien,  dans  ce  système,  il  y  avait  de 
dillèrence  entre  l’échange  d’un  immeuble  contre 
un  immeuble ,  et  l’échange  d’un  immeuble  contre 
un  meuble.  Au  point  de  vue  féodal,  le  premier  n’é¬ 
tait  pas  censé  contenir  une  aliénation  ;  le  second 
au  contraire  entraînait  une  aliénation  aussi  grave 
que  la  vente  et  lui  était  assimilé.  Mais  qu’y  a-t-il 
de  commun  entre  ces  distinctions  sorties  des  on- 
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irailles  du  droit  des  fiefs,  et  notre  droit  civil  ordi¬ 


naire  ? 


Je  crois  donc  pouvoir  maintenir  la  proposition 
que  j’ai  avancée  dans  mon  Commentaire  de  la  Fente, 
savoir  ,  que  lorsque  le  prix  ne  consiste  pas  en  ar¬ 
gent  monnayé,  il  y  a  échange  et  non  pas  vente. 
Telle  est  la  règle  constante  ;  il  ne  faut  pas  s’en 
écarter. 

Si  cependant  il  résultait  des  circonstances  que 
les  parties,-  au  lieu  de  vouloir  faire  un  échange  sin¬ 
cère  ,  ont  été  mus  par  la  double  intention  d’opé¬ 
rer  une  vente  et  de  la  déguiser,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  restituer  au  contrat  son  caractère  vérita¬ 
ble.  La  simulation  ne  saurait  l’emporter  sur  la  réa¬ 
lité  des  faits. 

5.  L’échange  se  trouve  quelquefois  mélangé  de 
vente.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’il  ne  se  fait  pas  but 
à  but  et  qu’on  stipule  le  paiement  d’une  souUe  en 
argent.  Dans  ce  cas,  il  y  a  vente  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  soûl  le  (l).  Par  exemple  ,  j’ai  échangé 
un  héritage  de  la  valeur  de  1!2,0Ü0  fr,  contre  un 
héritage  du  prix  de  4,000  IV.  ,  et  une  soûl  te  de 
8,000  fr.  La  soulle  étant  ici  des  deux  tiers  de  la  va¬ 
leur  de  l’échange,  c’est  comme  si  j’avais  vendu  les 
deux  tiers  de  mon  immeuble  et  échangé  le  sur¬ 
plus. 

Mais  dans  le  concours  des  deux  elémens  divers 
dont  se  compose  le  contrat ,  quel  est  celui  qui  lui 
donne  son  nom  ? 

(i)  MonCoram,  de  la  F ente,  t,  i,  n*  lo.  Pothier,  BelrtUtê, 

B»  9a; 
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Bruneman  proposait  les  disiînciions  suivantes, 
appuyait  sur  l’opinion  de  graves  auteurs.  (1). 

Si  la  soulte  excède  la  valeur  de  la  chose,  comme 
uans  l’espèce  posée  tout-à-l’heure  ,  ce  sera  une 
’^Gnie  plutôt  qu’un  échange.  L’échange  ne  sera 
qu  un  accessoire.  On  aperçoit  au  premier  coup 
d  oeil  la  justesse  de  cette  solution. 

Si  la  soulte  est  égale  à  la  chose,  ce  sera  encore 
*ine  vente,  parce  que,  dans  le  doute,  on  doit  faire 
Iriompher  le  contrat  le  plus  noble.  V enditio  dignior 
quœ  in  dubio  proferenda-  Mais  j’avoue  que  j’ai- 
lïierais  mieux  dire  qu’il  est  préférale  de  consulter 
los  circonstances  de  l’acte  ainsi  que  l’intention  des 
parties  et  le  nom  qu’elles  ont  donné  au  contrat; 

•  Car  je  ne  vois  pas  que  la  vente  soit  fondée  à  récla- 
ïïier  ,  chez  nous,  le  privilège  de  la  dignité  et  de  la 
supériorité  sur  les  autres  conventions. 

Si  le  prix  est  inférieur  à  la  chose,  le  contrat  d’é¬ 
change  prévaudra  ;  la  soulte  ne  sera  qu’un  acces¬ 
soire.  Il  est  clair  que  cette  décision  ne  saurait  être 
contorvesée,  et  il  me  semble  qu’on  trouvera  dans 
ces  distinctions,  fondées  sur  la  raison  et  sur  la  na¬ 
ture  des  choses,  des  règles  beaucoup  plus  certaines 
que  dans  l’opinion  de  M.  Champîonnière,  qui  veut 
aller  chercher  la  première  et  la  plus  sûre  des  di¬ 
rections  dans  la  dénomination  que  les  parties  ont 
donnée  à  leur  convention  (2).  Sans  doute,  je  ne 
m’oppose  pas  à  ce  que  cette  dénomination  soit 
prise  en  grande  considération  (et  je  l’ai  moi-même 
conseillé  tout  à  l’heure),  lorsque  les  élémens  des 

(1)  Sur  le  tit.  De  rer,  permtit.  ^  au  D.  1,  i,  n®*  2,  3. 

(2)  Traité  Hes  flroits  ^Vnregistr,,  t,  1,  n'*  86, 
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deux  contrais  se  balancent  tellement  que  le  jugfi 
est  jeté  dans  un  doute  sérieux.  Mais  lorsque  l’ô- 
lément  de  la  vente  a  assez  de  prépondérance  pour 
réduire  rélément  de  l’échange  à  un  simple  acces¬ 
soire,  et  réciproprement ,  le  nom  donné  à  la  con¬ 
vention  ne  saurait  faire  lléchir  la  puissance  de  cet 
indice  décisif. 

Polhier  a  aussi  examiné  la  question  du  point 
de  vue  des  coutumes;  il  passe  en  revue  leurs 
dispositions,  afin  d’arriver  à  la  solution  d’un 
point  de  droit  alors  très-intéressant,  savoir  t  l’ap¬ 
plication  du  retrait  lignager  à  l’échange  avec 
soulle  (1).  U  élait  certain  que  l’échange  fait  but  à 
but  ne  donnait  pas  lieu  au  retrait  lignager  ;  mais 
que  devait-on  décider  quand  une  soûlle  venait  s’y 
ajouter?  le  droit  commun  coulumfer  (2)  élait  que 
lorsque  la  soulte  excédait  l’importance  de  riiérilage 
donné  avec  elle  en  contre-échange,  le  retrait  avait 
lieu  ;  c’était  la  confirmalîon  du  premier  et  du  troi¬ 
sième  membre.de  la  distinction  de  Bruneman. 

Mais  comment  s’effectuait  le  retrait?  devait- il 
avoir  Heu  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  le  pro¬ 
rata  delà  soulte?  Les’^outumes  variaient.  A  Paris, 
le  retrait  ne  pouvait  porter  quje  sur  une  partie  de 
l’immeuble  proportionnelle  à  la  soulte  (3),  A  Or¬ 
léans  (4),  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  cou¬ 
tumes,  le  retrait  entraînait  à  lui  la  totalité  de  l’hé- 

(1)  Retraits  ,  n®'  91  et  92. 

(2)  Je  dis  commun  et  non  pas  unii^ersel^  car  il  y  avait  dans 
CS  contutnes  des  nuances  diverses.  (Y.  Pothier,  loc,  cit.) 

(3)  Art.  145. 

(4)  Art.  384. 
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rilage,  et  Ton  réglait  ia  nature  du  contrat  par 
*  élément  prédominant.  Après  avoir  pesé  la  valeur 
de  ces  deux  systèmes,  Pothier  voulait  que  dans  le 
doute  le  retrait  s’exerçât  pour  le  tout  et  non  à  pro¬ 
portion  de  la  soultCj  son  motif  était  que  la  prépon¬ 
dérance  du  prix  imprimait  au  contrat  le  caractère 
de  vente,  par  argument  de  la  décision  de  Pom- 
ponîus  dans  la  loi  6 ,  §  1  ,  D.  De  actionibm 
fwptl  (ij  J  que  Thérilage  donné  avec  la  somme  d’ar¬ 
gent  n '.arrivait  qu'en  supplément  de  prix  et  à  titre 
d’accessoire;  qu’ainsi  son  contact  n’était  pas  sulli- 
sant  pour  changer  la  nature  de  la  vente. 

6.  J’ai  dû  retracer  ces  opinions  parce  qu’elles  ne 
sont  pas  inutiles  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  un  acte 
d'échange  avec  àoulie  est  susceptible  de  rescision 
pour  lésion.  Si  celte  question  se  présentait,  je 
pense  qu’il  faudrait  la  résoudre  avec  les  distinc¬ 
tions  qu’on  vient  de  voir,  et  les  idées  de  Po¬ 
thier  (2).  Lorsque  la  soullc  excède  la  valeur  de 
l’immeuble  qui  marche  avec  elle,  le  caractère  de 
vente  est  tellement  marqué,  qu’on  ne  pourrait 
sans  violence  l’enlever  à  l’acte.  Le  contrat  entaché 
de  lésion  sera  donc  sujet  à  rescision,  non  seule¬ 
ment  jusqu’à  concurrence  de  lasouUe,  mais  encore 
pour  le  total. 

On  voit  que  je  me  prononce  ici  pour  l’unité  du 
contrat,  tandis  que  dans  mon  Commentaire  de  la 

(1)  Si  vendidi  tibi  insulam  certa  pecuniâ  ,  et  ut  aÜam  insu- 
lam  meam  rejiceres^  agam  ex  vendito,  at  reficias.^ .Xe  pré- 
sîd.  Favre,  sur  celte  loi  [^Raüonales  ad  Pand.'), 

(2)  Infrài  D*  a8.  * 
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Vente  (1),  j’ai  pensé  qu’une  donation  rémiinéra- 
toire  dans  laquelle  la  chose  donnée  excède  la  valeur 
des  services  dûs,  doit  être  scindée  de  telle  sorte 
que  le  donataire  ait  l’action  de  garantie  contre  le 
donateur  pour  la  partie  de  l’immeuble  représentant 
la  valeur  des  services ,  dont  il  viendrait  à  être 
évincé.  Ces  deux  opinions  ne  sont  nullement  in¬ 
conciliables.  Je  les  ai  empruntées  l’une  et  l’autre 
à  Pothier,  qui  n’a  pas  cru  tomber  en  contradiction 
avec  lui-même  en  les  professant.  On  sent  que  dans 
le  cas  de  donation ,  ü  y  a  des  tempéramens  à  gar¬ 
der  pour  que  la  libéralité  ne  devienne  pas  onéreuse 
à  un  donataire  si  favorable.  Il  ne  faut  pas  que  les 
louables  intentions  du  donateur  pour  le  récom¬ 
penser,  tournent  à  son  détriment  et  le  privent  d’un 
droit  qu’il  aurait  eu  sans  la  donation.  Or  on  tom¬ 
berait  dans  cet  excès  si  on  s’en  tenait  avec  une  ri¬ 
gueur  malheureuse  à  l’unité  de  l’acte. 

Mais  lorsque  des  raisons  de  cette  importance  ne 
se  présentent  pas,  l’unité  de  l’acte  est  en  général 
préférable.  Elle  évite  de  nombreux  inconvéniens 
et,  par  exemple,  dans  le  cas  de  rescision  pour 
lésion,  comme  dans  le  cas  de  retrait,  elle  prévient 
des  discussions  et  des  embarras  fâcheux,  consé¬ 
quences  de  la  division  de  l’immeuble. 

Je  ne  sais  si  M.  Championnière  avait  fait  assez 
d’allcnliüu  à  ces  nuances  délicates,  lorsqu’il  a  cri¬ 
tiqué  l’opinion  que  j’aî  enseignée  dans  mon  Com¬ 
mentaire  de  Xîi  Vente  (2).  Mais  elles  ont  à  mes  yeux 

(1)  N'*  8. 

(2)  V.  soD  Traité  si  remarquable  d’ailleurs,  t.  je,  8ô| 
p.  84)  note  I. 
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tout  le  poids  nécessaire  pour  me  faire  persister 
dans  ce  que  j’ai  avancé. 

7.  Lorsqu’il  y  a  lieu  de  percevoir  les  droits  d’en- 
l'egisirement  d’un  acte  qualifié  échange ,  la  règle 
si  flexible  de  l’unité  du  contrat  reçoit  une  modi¬ 
fication. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  la  soulte ,  on  la 
considère  comme  opérant  une  vente  à  pro¬ 
portion  de  son  étendue;  mais  le  droit  de  vente 
n’est  pas  perçu  sur  la  totalité  du  contrat  ;  il 
n’est  perçu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  soulte; 
lesurplus  paie  comme  contrat  d’échange  (1).  C’est 
aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  l’ancien  droit.  Les 
lods  n’étaient  perçus  que  sur  le  montant  du  re¬ 
tour  (2). 

8.  Un  acte  ne  cesserait  pas  d’être  un  échange 
parce  qu’on  aurait  estimé  en  argent  l’une  des 
choses  qui  sert  à  l’autre  d’équivalent  (3).  Jl  y  aurait 
'violation  de  la  loi  des  parties,  si  celui  qui  s’est 
obligée  à  livrer  cette  chose  voulait  la  remplacer 
par  la  somme  d’argent  qui  lui  sert  d’évaluation. 
Aiiud  pro  aliOf  invita  creditore ^ solvi  non  potest(Ji)* 

9.  Pour  que  le  contrat  d’échange  conserve  toute 
sa  pureté,  il  faut  que  la  chose  donnée  en  contre- 

(î)  Câssat.,  28  avril  î83o  (Dali.,  3o/t,  aSi).  Id.  i3  dé¬ 
cembre  i8oq  (Sircv,'’io,  1,  i43).  Art.  69,  §  5,  loi  du  aa  fri  ' 
maire  *ao  y.  M.  Cbampiootiièrc ,  t.  3,  jet  t.  4  f 

no  3453. 

(2)  Fonniaur,  n-  3a3. 

(3)  Id.,  n“  538, 

(4)  L.  2,  §  1 ,  D.  De  reb.  creditis.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  a5  tberiuidor  an  i5  (Dal.  Prescript,^  p.  987). 
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échange  arrive  entre  les  mains  de  celui  qui  fioit  la 
recevoir,  sans.aiicun  fait  intermédiaire* 

Pour  faire  comprendre  celte  idée,  supposons 
que  nous  convenions  ensemble  que  je  vous  livrerai 
Vimmeuble  A  pour  le  prix  de  50,000  fr.  ;  et  que, 
par  une  addition  postérieure  à  cette  convention,  je 
consente  à  recevoir  en  paiement  de  cette  somme 
Vimmeuble  B.  Un  tel  contrat  ne  sera  pas  un 
échange  j  ce  sera  une  vente  et  un  contrat  de  dation 
en  paiement.  L’immeuble  B  ne  m’étant  arrivé  que 
par  la  substitution  convenue  de  ce  domaine  à  la 
somme  de  50,000  fr.,  il  y  a  là  un  fait  intermé¬ 
diaire  qui  fait  de  notre  convention  autre  chose  qu’  un 
échange. 

De  même,  si  je  vous  cède  le  Pré-Neuf  pour 
20,000  fr.,  et  que  le  jour  même,  j’emploie  cette 
somme  à  l’achat  d’un  bois  de  môme  valeur,  on  ne 
pourra  pas  dire  que  j’ai  acquis  ce  bois  par  le 
moyen  d’un  échange.  Je  me  suis  défait  du  Pré- 
Neuf  par  une  vente,  et  c’est  une  autre  vente  qui 
m’a  fait  acquérir  le  bois  (1). 

Mais  supposons  que  je  vous  aie  cédé  le  pré  dont 
H  s’agit,  pour  20,000  fr.,  en  paiement  desquels  il  a 
été  convenu  ,  incontinent  et  sans  désemparer,  que 
vous  donneriez  en  paiement  le  bois  Béguin;  je 
pense  que,  malgré  l’obscurité  tortueuse  d’un  pareil 
acte ,  on  devrait  y  voir  un  contrat  d’écliange.  11  est 
vrai  que  Pothier  ne  partage  pas  ce  sentiment  (2); 
mais,  en  approfondissant  le  fait  qui  s’est  passé 
entre  les  parties,  on  voit  clairement  que  c’est  un 

(i)  A^en,  10  juillet  t833  (Daî.,  34,  a, 

(a)  P'entCf  n'*  6iB. , 


% 
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échange  qu’elles  ont  entendu  faire,  et  qu’elles  ont 
seulement  voulu  estimer  en  argent  la  chose  échan¬ 
gée.  La  réalité  doit  l’emporter  sur  des  paroles  ob¬ 
scures.  Nec  enimon/o  scrtpturœ  spertatur,  sedpottüs 
jure  suniilur  id  quod  agi  videtur  (1). 

Du  reste,  on  rencontre  quelquefois  dans'le  con¬ 
trat  d’échange  des  stipulations  qui  en  altèrent  la 

simplicité. 

Par  exemple,  la  clause  qu’une  partie  pourra  re¬ 
prendre  dans  dix  ans  son  héritage  en  donnant  une 
Somme,  ajoute  à  l’échange  un  pacte  distinct,  indé¬ 
pendant,  qui  renferme  une  obligation  de  vendre  (2). 

De  même,  la  clause  qu’on  pourra  subslituer  un 
héritage  au  premier  qui  a  été  livré  n’opère  pas 
la  résolution  du  premier  contrat  j  c’est  un  se¬ 
cond  échange,  différent  du  premier.  «  Non  enim  , 
>  dit  Dumoulin,  est  resolulio  prioris  conlraciûs, 
»sed  est  novus  contractus  per  se  nihil  habens  corn- 
»  mu  ne  cum  priori  (3).  » 

S’il  a  été  convenu  dans  l’échange  de  la  numéra¬ 
tion  d’une  somme  en  cas  d’éviction  d’un  des  im¬ 
meubles  échangés,  et  que  ce  cas  arrive,  l’acte  sera 
réputé  vente  par  rapport  à  l’immeuble  non  évincé, 
qui  est  réellement  vendu.  C’est  le  cas  d’une  vente 
soumise  à  une  condition  suspensive,  dont  l’événe¬ 
ment  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  (4). 

iO.  L’écliange  joue  un  rôle  important  dans  le 
régime  dotal.  Il  est  le  seul  moyen  de  tirer  le 


(i)  L,  G,  D.  De  solulionibus, 

(2}  Fonniaur,  ii”  338.  Dumoulin,  §  78,  n®  97. 
(3)  Fonmaur,  u*  SSg.  Dumoulin,  §  78,  u'’  97. 
(4J  Fonmaur,  n*  34®. 
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fonds  inaliénable  de  la  femme  de  cet  état  de  séques¬ 
tration  qui  paralyse  le  mouvement  de  la  propriété 
d’une  manière  si  fâcheuse  dans  les  pays  soumis  à 
ce  régime.  Mais,  quelque  faible  que  soit  ce  moyen, 
il  est  encore  aggravé  dans  la  pratique  par  des  for¬ 
mes  gênantes  qui  le  font  presque  toujours  négliger. 
Au  reste,  cette  matière  se  lie  au  commentaire  de 

l’art.  â559,  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper 

* 

ICI, 

1 1 .  Un  effet  très-remarquable  de  l’échange,  c’est 
(jue  la  chose  reçue  à  la  place  de  celle  qu’on  a  don¬ 
née,  lui  est  subrogée  de  plein  droit  et  se  revêt  de 
toutes  ses  qualités  extrinsèques.  Suifrogatum  capit 
naturam  mbrogati  (1). 

Ainsi,  si  le  fonds  dotal  est  échangé,  l’immeuble 
reçu  en  contre-échange  est  dotal  (2).  De  même,  si 
pendant  la  communauté  les  époux  échangent  un 
immeuble  propre  de  la  femme  ,  celui  qui  prendra 
sa  place  n’entrera  pas  en  communauté;  il  sera  pro¬ 
pre,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  été  aliéné ,  et 
auquel  il  a  été  subrogé  (3). 

12.  Cependant  celte  règle  n’est  pas  tellement 
inébranlable  qu’on  ne  puisse  y  déroger  par  une  con¬ 
vention  formelle.  Ainsi  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  31  juillet  1832(4),  que  la 
femme  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l’art.  1407 
inlroduit  en  sa  faveur. 

13.  Au  surplus,  faisons  bien  attention  que  la 

(1)  Polhier,  Vente^  n"  63o. 

(2)  Ar,  ïSSq  C.  c,  Supràj  n*  4- 

(3)  An,  t4o7  C.  c. 

(4)  Dali.,  32,  1,  335. 
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chose  reçue  ne  prend,  par  [‘effet  de  la  subroga¬ 
tion  ,  que  les  qualités  extrinsèques  ,  c’est-à-dire 
Celles  que  l’aliénation  fait  perdre  à  la  chose  échan¬ 
gée  ;  mais  qu’elle  n’est  pas  affectée  par  les  charges 
>*061168  ou  intrinsèques  qui  accompagnent  celle-ci 
dans  son  mouvement  de  circulation.  Pourquoi 
avons-nous  dit  que  les  qualités  de  propre,  d’acquêt 
de  communauté,  de  chose  dotale  viennent  s’appé- 
santirsur l’immeuble  reçu?  C’est  que  ces  qualités, 
n’étant  qu’extrinsèques,  ont  cessé  de  régir  la  chose 
aliénée,  par  le  seul  fait  du  déplacement  de  la  pro¬ 
priété.  Quant  aux  hypothèques,  comme  elles  con¬ 
tinuent  à  subsister  entre  les  mains  du  nouvel  ac¬ 
quéreur,  ce  serait  faire  double  emploi  que  de  les 
reporter  sur  l’immeuble  qui  est  substitué  à  la  chose 
hypothéquée  (1).  L’hypothèque  est  une  charge  in¬ 
trinsèque  j  elle  pénètre  dans  la  chose  par  une  éner¬ 
gie  puissante;  elle  ne  l’abandonne  jamais,  et  che¬ 
vauche  avec  elle  partout  où  elle  va.  Elle  n’a  pas 
besoin,  pour  ne  pas  périr,  du  secours  de  la  subro¬ 
gation. 

On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  charges  de 
même  nature,  telles  que  substitution,  droit  de  re¬ 
tour,  clause  résolutoire,  etc.  Il  faut  se  garder  de 
les  confondre  avec  les  qualités  extrinsèques,  qui  ne 
survivent  pas  à  l’aliénation  et  qui  périraient  sans  le 
secours  de  la  subrogation. 


(l)  Pothier,  n’ 63o. 
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Article  1703. 

L’echatige  s’opère  par  le  seul  consente¬ 
ment  ,  de  la  même  manière  que  la  vente, 

SOMMAIRE. 

14.  L'échange  est  un  contrat  consensuel.  Quid  par  le  droit 

romain  ? 

15.  Et  le  consentement  a  sous  le  Code  civil  plus  d’énergie 

que  dans  l’ancien  droit  français. 

16.  Manière  d’exprimer  le  consentement. 

17.  Des  conditions  et  modes  opposés  au  consentement. 

ilj.  De  la  capacité  pour  consentir  en  muticre  d’échange.  — ' 
Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

14.  J’ai  montré  ci-dessus  par  quelle  dérogation 
au  droit  romain  ,  l’échange  est,  dans  la  jurispru¬ 
dence  française,  un  contrat  consensuel  (4).  Notre 
article  confirme  le  principe  et  cimente  par  sa  dis¬ 
position  expresse  l’affinité  de  ce  contrat  avec  la 
vente. 

15.  Le  consentement  a,  même  sons  le  Code  civil, 
une  énergie  qu’il  ri’avaîi  pas  dans  notre  ancien  droit 
français  î  c’est  qu’il  suffit  pour  transférer  la  pro¬ 
priété  dés  qu’il  y  a  accord  entre  les  parties,  et  que 
le  fait  matériel  de  tradition  n’est  plus  nécessaire 
pour  les  rendre  respectivement  propriétaires  de  ce 
qu’elles  doivent  recevoir  (2). 

V 

•m 

(i)  Supràj  n"*  2  et  3. 

(a)  Mon  Conim.  de  la  fiente ^  t.  1,11.°“  3^  ,  38  et  suivaos. 
Art.  71 1  C.  c. 
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16.  Ce  consentement  peut  s’exprimer  verbale- 
naent,  ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte  sous  seing 
privé,  ou  par  acte  authentique.  II  faut  recourir  sur 
tout  ceci  aux  détails  que  j’ai  donnés  dans  mon 
Commentaire  de  la  Vente^  t.  1,  n®  18  à  35. 

17.  Le  consentement  peut  aussi  être  puret  sim¬ 
ple  ou  conditionne!,  ainsi  qu’on  en  a  vu  des  exem¬ 
ples  au  n*  9  ci 'dessus.  Je  renvoie  encore  à  mon 
commentaire  de  l’art.  1584  (1). 

18.  Il  ne  peut  émaner  que  de  personnes  capa¬ 
bles.  Les  incapacités  des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  mariées,  des  prodigues,  des  établisse- 
mens  publics,  et  de  l’état  comme  propriétaire  des 
biens  domaniaux,  se  retrouvent  ici  (2). 

m 

Article  1704. 

Si  Fim  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange ,  et  qu’il  prouve  en¬ 
suite  que  l’autre  contractant  n’est  pas  pro¬ 
priétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut  pas  être 
forcé  à  livrer  celle  qu’il  a  promise  en  contre- 
échange  ,  niais  seulement  à  rendre  celle  qu’il 
a  reçue. 

4# 

Article  1705. 

* 

Le  coperniutant  qui  est  évincé  de  la  chose 

# 

(i)  V.  mon  Coinm.  de  la  Vente ^  t.  i,  5o  etsuiv." 

(a)  Id,,  t.  1,  i65  et  suiv.,  et  fordonnance  du’  12  dé¬ 

cembre  1827,  sur  les  formes  à  suivre  pour  l'échange  des  biens 
domaniaux  (Oal!.,  27,  3,  21). 
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«lii’il  a  reçue  en  échangé  a  le  cîioîx  de  con¬ 
clure  à  des  dommages  et  interets,  ou  de  ré¬ 
péter  sa  chose. 

SOMMAIRE. 

# 

19.  Oc  la  délivrance  dans  l’échange  et  des  caractères  qu’elle 

doit  avoir  poiir  être  complète  et  satisfactoire. 

20.  Si  l’un  des  copernmlans  prouve  que  la  chose  à  lui  livrée 

appartient  à  autrui  ^  il  ne  peut  être  forcé  de  livrer  celle 
qu’il  a  promise. 

ai.  Ma  îs,  pour  cela,  il  ne  suffirait  pas  qu’il  y  eût  un  simple 
trouble  de  la  part  d’un  tiers  dont  le  droit  ne  serait  pas 
certain. 

22.  Quid  s’il  y  a  preuve  quela  chose  livrée  était  grevée  d’une 

hypothèque  qui  menace  d’éviction  ? 

23.  Du  cas  où  les  deux  copcrmulaus  se  sont  respectivement 

dessaisis.  Si  la  chose  appartient  à  autrui,  ce  sera  un  cas 
de  résolution  du  contrat  d’échange. 

Explication  d’un  arrêt  de  la  Coui’  de  cassation  mal  compris 
par  les  arrêtistes. 

2^-  Oc  l’éviction  de  l’un  des  copermutans  en  vertu  d’une 
'  cause  antérieure  au  contrat.  Actions  qui  lui  compétent. 
25.  S’il  veut  reprendre  sa  chose  ,  aura-l-îl  action  contre  les 
tiers,  à  qui  son  copermiilant  l’avait  vendue  avant  la  de¬ 
mande  en  résolution  ? 

Réponse  affirmative  et  réfutation  des  objections. 

26*  Il  reprendra  même  sa  chose  exempte  des  charges  dont  son 
copermulant  l’avaîl  grevée. 

COMMENTAIRE. 

19.  Lorsque  l’échange  est  consommé  par  la  'vo- 
lonté  des  parties,  il  doit  s’exécuter  par  la  délivrance 
réciproque  des  deux  choses  promises  ;  mais  la  dé¬ 
livrance,  pour  être  complète,  n’est  pas  celle  dont  les 
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ïois  romaines  et  Polln'er  donnaient  une  définîliou 
pîus  subtile  qu’exacte,  dans  le  contrat  de  vente  (1). 
Elle  consiste  dans  le  transport  de  la  chose  en  ia 
puissance  et  possession  de  l’échangiste,  c’est-à- 
dire  qu’il  faut  qu’elle  transfère  précisément  la 
propriété  pleine,  exclusive  (2).  Si  la  chose  appar¬ 
tenait  à  autrui,  le  cédant  ne  remplirait  pas  son  obli¬ 
gation  en  promettant  à  celui  qui  l’a  reçue  avec  l’es* 
pérance  d’en  devenir  propriétaire  incommûtable, 
^u’iI  le  défendra  de  tout  trouble  ;  et  si  ce  dernier 
u’avait  pas  encore  été  inquiété,  son  cédant  ne  pour¬ 
rait  étoulFer  ses  justes  plaintes  sur  le  danger  d’é¬ 
viction  dont  il  est  menacé,  en  lui  disant  que  le  vœu 
de  la  loi  est  rempli,  puisque  sa  possession  n'a  été 
jusqu’à  présent  l’objet  d’aucune  attaque.  Chaque 
partie,  je  le  répète,  contracte  roblî galion  précise  de 
rendre  l'autre  propriétaire;  elle  viole  sa  promesse  • 
si  elle  ne  fait  que  transférer  la  chose  d’autrui  (3). 

C’est,  du  reste,  ce  que  les  lois  romaines  décidaient 
elles-mêmes  pour  le  cas  d’échange,  différent  en 
cela  à  leurs  yeux  du  contrat  de  vente  (4);  mais  nous 
avons  dit  que  ces  dilférences  ont  disparu  sous  le 
Code  civil- 

20.  Il  suit  de  là  que  si  l’un  des  copermutans 
prouve  que  ia  chose  qu’il  a  reçue  n’appartenait  pas 
à  l’autre  contractant  (5),  il  ne  peut  être  forcé  à 

(1)  V.  Moa Coium.,  t. 

(2)  Id. 

(3)  Suprk^  n'*»  a  et  3, 

(4)  L.  1,  §  3,  D.  De  Ter,  permut, 

(5)  Sur  l’échaDge  de  la  chose  d’autrui,  Y.  de  plus  infrà\ 
n"  35, 


* 
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livrer  celle  qu*il  avait  promise  ;  il  a  droit  de  de¬ 
mander  la  résolution  du  contrat,  sauf  à  kil  à  ren¬ 
dre  Tobjet  qui  lui  avait  été  donné  (1);  c’est  ainsi 
que  l’acheteur  qui  a  la  certitude  que  la  chose  vendue 
appartient  à  autrui ,  est  fondé  à  faire  résoudre  le 
contrat  et  à  refuser  de  payer  le  prix.  Les  juriscon¬ 
sultes  qui  ont  décidé  le  contraire  sur  une  fausse 
intelligencede  l’art.  1653  (2),  ont  méconnu  les  vrais 
principes;  et  peut-être  que  si  ils  eussent  pris  la 
peine  de  s’éclairer  par  l’art,  1704 ,  ils  seraient 
arrivés  au  véritable  résultat,  qui  est  le  droit  pour 
l’acheteur  de  demander  la  résolution  quand  il  est 
menacé  d’une  éviction  imminente. 

21.  Mais,  remarquons-le  bien,  dans  le  cas  de 
vente  comme  dans  le  cas  d’échange,  l’action  en  ré¬ 
solution  est  subordonnée  à  la  preuve  que  la  chose 
est  à  autrui.  Mais  si  cette  preuve  n’était  pas  faite  et 
qu’il  n’y  eût  qu’un  simple  trouble  émané  d’un  tiers 
dont  Je  droit  ne  serait  pas  certain,  Je  copermutant 
devrait  se  borner  à  suspendre  la  délivrance  qu’il 
doit  faire,  jusqu’à  ce  que  l’autre  contractant  eût  fait 
cesser  le  trouble.  L’art.  1053  est  le  supplément 
naturel  de  l’art,  1704 ,  lequel  ne  prévoit  qu’un 
cas  unique ,  celui  où  il  y  a  preuve  que  la  chose 
est  à  autrui. 

22,  Que  devrait-on  décider  si  le  copermutant 
prouvait ,  non  que  la  chose  qu’il  a  reçue  est  à  aii- 

(0  Art.  iyo4*  Mon  Comm.  de  la  F'enie,  t.  i,  n®  aG3,  et 
surtout  t.  2,  n**®  6i3  et  617.  Injrà^  35.  V.  Cujas,  sur  le 
titre  du  Code  De  ver.  permut.,  p.  lettres  D.  E. 

(2)  Bourges,  21  décembre  (Oall.  27,  2,  122.  Mon 
Comm.  de  la  t,  a,  n®  6j3. 
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ti’uî  et  que  Tautre  contractant  n’en  est  pas  proprîé* 
l9Îre,  mais  qu’elle  est  grevée  entre  ses  mains  d’une 
%pothèque  qui  était  restée  ignorée  lors  du 

contrat  ? 

Je  pense  que,  la  résolution  étant  un  remède  ex¬ 
trême  qui  affecte  souvent  d’une  manière  fâcheuse 
le  droit  de  propriété,  il  ne  faut  l’autoriser  qu’autant 
qu’il  est  impérieusement  requis  par  une  nécessité 
légitime.  Or  il  est  possible,  dans  le  cas  posé,  que 
1®  cédant  fasse  disparaître  l’hypothèque  en  payant 
ce  qu’il  doit,  ou,  si  c’est  une  hypothèque  légale,  en 
obtenant  une  restriction  autorisée  par  les  art.  2143 
et  suivans  du  Code  civil  (1).  L’hypothèque  n’est 
pas  une  cause  certaine  d’éviction  ;  elle  est  plutôt 
Un  danger  ,  une  menace ,  dont  la  propriété  peut 
être  sauvée.  Il  semble  donc  qu’elle  ne  doit  pas  suf¬ 
fire,  à  elle  seule,  pour  faire  résoudre  le  contrat  et 
pour  appliquer  l’art.  1704.  Le  copermutant  sera 
assez  garanti  en  suspendant  la  délivrance  jusqu’à 
ce  que  son  cédant  ait  fait  disparaître  le  trouble  dans 
un  certain  délai  ;  ce  n’est  qu’autant  que  ce  délai 
viendrait  à  expirer  sans  avoir  procuré  le  dégrève¬ 
ment  de  l’immeuble,  que  l’action  en  résolution  de¬ 
vrait  être  accueillie  (2).  Je  pense  aussi  que  le  cé¬ 
dant  pourrait  exiger  la  délivrance  en  donnant  bonne 
et  suffisante  caution  ;  j’aime  mieux  me  rattacher  à 
l’art.  1653,  qu’à  l’art.  1704,  dont  la  sévérité,  juste 
dans  le  cas  qu’il  prévoit,  ne  doit  pas  être  étendue 
à  des  espèces  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

(O  V.  mon  Comm.  <!es  Hypothèques^  t.  2,'surces  articles, 

(a)  V.  art.  1 184  C.c.,  qui  fournit  un  argument  au  soutien 
lie  celle  opinion  équitable. 

I* 
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23.  Nous  venons  de  parcourir  les  hypothèses  qui 
se  rattachent  au  cas,  assez  rare  dans  la  pratique,  où 
Tune  des  parties  a  fait  une  délivrance  incomplète, 
tandis  que  l’autre  n’a  encore  rien  livré. 

Supposons  maintenant  que  les  parties  se  soient 
respectivement  dessaisies,  et  queTune  d’elles  vienne 
à  prouver  que  la  chose  qu’eile  a  reçue  appartient 
^  autrui;  il  est  de  toute  évidence  qu’elle  aura  une 
action  pour  obtenir  la  résolution  du  contrat,  et  se 
faire  remettre  en  possession  de  ce  qu’elle  a  livré. 
L’échange  de  la  chose  d’autrui  est  nui  ;  de  plus,  la 
clause  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  lors¬ 
que  l’un  des  contractans  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 
gemens.  En  voilà  beaucoup  plus  qu’il  n’en  faut 
pour  mettre  le  droit  de  résolution  hors  de  toute 
atteinte;  mais  on  peut  le  fortiüer  encore  par  l’au- 
loi’ité  de  ce  texte  emprunté  au  jurisconsulte  Paul  : 
Si  meum  reclpere  velim^  repetatur  quod  datum  est^ 
(juasi  ob  rem  datam  re  non  secutâ  (1). 

A  en  croire  cependant  les  rubriques  données  par 
les  arrêtistes  ,  il  semblerait  que  cette  vérité  aurait 
été  méconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  11  décembre  1815  (2)  ;  elles  disentenelfet  que, 
lorsque  le  marché  est  consommé ,  réchangiste  à 
qui  son  copermulant  a  livré  une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas ,  ne  peut  rompre  le  contrat  tant 
qu’il  n’est  pas  troublé  dans  sa  possession!  I  !  Mais 
est-ce  là  la  pensée  de  cet  arrêt  ?  je  n’en  crois  rien, 

(ï)  L.  5,  §  1,  D.  prœscript.  verbis,  Supr,,  n*  S  î  in/r., 

n“  35. 

.  (û)  Dullûz,  Vente^^,  53$.  Sirey,  i6,  i,  l6i.  Palais,  t,  17, 

p. 
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6*le  ne  serait  qu'une  prodigieuse  erreur  qu’il  est  im¬ 
possible  de  prêter,  sans  preuve,  à  un  corps  aussi 
*iolairéque  la  cour  suprême  (1). 

Maysonnial  avait  acquis  par  voie  d’échange  un 
immeuble  dotal  appartenant  à  Tépouse  du  sieur 
f'ressenon  ;  quoiqu’il  n’ignorât  pas  la  qualité  de  cet 
immeuble,  il  n’avait  pas  observé  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  1559  du  Code  civil  ;  c’est  dans 
Ces  circonstances  que  Maysonnîal  crut  pouvoir  de¬ 
mander  la  nullité  de  l’échange;  mais  il  succomba 
tour  à  tour  devant  la  cour  de  Limoges  et  devant  la 
Cour  de  cassation.  Devait-il  légalement  échouer? 
Voici  ce  qui  me  fait  embrasser  i’alfirraalive  ;  les 
articles  1560  et  1125  combinés  du  Code  civil  n’ou- 
^rent  l’aclion  en  nullité  qu’à  la  femme  ;  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  la  vente  de  la  chose  d’autrui  ; 
c’est  l’échange  d’un  bien  appartenant  à  la  femme 
et  aliéné  avec  son  consentement.  Seulement  il  man¬ 
que  une  formalité  établie  dans  son  intérêt.  Mais 
dès-lors  la  demande  en  nullité  n’cst-elle  pas  irre¬ 
cevable,  lorsqu’elle  vient  de  l’acquéreur  qui  a  connu 
io  défaut  de  forme,  qui  s’y  est  associé,  et  qui  vient, 
sous  prétexte  de  dangers  ultérieurs  qui  peut-être 
n’éclalcront  jamais,  troubler  un  état  de  choses  qu'il 
a  contribué  à  créer  par  son  propre  fait?  C’est  sous 
ce  point  vue  que  l’allaire  fut  envisagée  par  la  cour 
de  cassation  ;  elle  aperçut  très-bien  qu’une  nullité 
d’acte  n’est  pas  une  cause  de  garantie  (2),  et  que 

(i)  V.  d’ailleurs  infr.,  n*  35, un  arrêt  qui  prouve  mieux 
que  telle  n’est  pas  la  jurisprudence  de  la  Cour. 

(a)  Mon  Gomm.  de  la  t.  i,ii*’467i  infine^ 
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racquéreur  qui  s’en  est  rendu  complice  n^a  pas  à 
s’en  plaindre.  L’arrêt  du  11  décembre  1815  est 
donc  tout-à-fait  juridique,  et  c’est  par  inadvertance 
que  les  arrôtîstes  lui  ont  donné  un  sens  qu’il  est 
loin  de  contenir  (1). 

24.  Si  l’un  des  copermutans  vient  à  être  évincé 
en  vertu  d’une  cause  antérieure  au  contrat  (2) ,  il 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts 
représentant  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  est  arra¬ 
chée,  ou  bien  de  répéter  celle  qu’il  a  livrée 
(art.  1705). 

Il  pourra  meme,  tout  en  préférant  ce  second  parti, 
les  réclamer  des  dommages  et  intérêts  pour  loyaux  , 
coûts  et  autres  causes  qui  se  rattachent  à  l’ar¬ 
ticle  1630  du  Code  civil;  à  la  vérité  ,  l’article  1705 
garde  le  silence  àcet  égard;  maisrarticle  1707,  qui 
nous  renvoie  d’une  manière  générale  aux  principes 
du  contrat  de  vente,  nous  impose  nécessairement  la 
loi  de  l’article  1630.D’ailleurs  l’article  1184,  règle  de 
tous  les  contrats,  autorise  à  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  intérêts. 

Cette  décision  n’est  pas  en  contradiction  avec  le 
premier  membre  de  l’alternative  posée  par  notre 
article  ;  car  les  dommages  et  intérêts  dont  nous 
parlons  ici  ,  ne  sont  qu’un  accessoire  tout-à-faît 
distinct  de  la  clause  principale  dont  le  copermu* 

(1)  Jiinge  M.  Dnranton,  t.  i6,  n*»  544* 

(2)  V.  mon  Comin.  de  ta  mtCy  t.  i ,  n®  4i6  etsuîv.,  quand 
le  vendeur  doit  garantir.  Les  principes  sont  ici  les  mêmes.  On 
peut  consulter  à  cet  égard  le  plaidoyer  de  M.  Dupin  aîné,  pro¬ 
cureur-général  près  la  cour  de  cassation,  dans  la  cause  du  do^ 

mainc  contre  le  duc  de  Graininont(i834)' 
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tant  demande  la  résolution  (1).  Au  contraire,  dans  ie 
premier  membre  de  ralternative  de  rarilciel705,  les 
dommages  et  intérêts  sont  la  valeur  de  la  chose 
Daême,  que  le  copermutant  ne  veut  pas  reprendre  on 
nature;  c’est  la  conversion  de  la  chose  en  prix  (^). 

25.  Mais  le  copermutant  qui  opte  pour  la  répé¬ 
tition  de  sa  chose ,  a-t-il  une  action  contre  les  tiers 
à  qui  elle  a  été  transmise  par  l’autre  échangiste 
^vant  la  demande  en  résolution  ? 

Cette  question  est  controversée.  Pour  la  résou¬ 
dre  avec  clarté  et  précision,  commençons  par  l’exa- 
Kiiner  d’après  les  principes  du  droit  romain. 

Un  texte  célèbre  refuse  au  copermutant  la  re¬ 
vendication  contre  le  tiers  détenteur.  C’est  la  loi  4 
au  C.  De  rerum  permutatione  émanée  des  empereurs 
Uioclélien  et  Maximien.  Contra  emptorem  quidem 
nullam  habere  actionem  perspicis^  ctim  ab  eo  sws- 
ceperit  dominium  oui  te  tradidisse  tituio  permutation 
nis  non  negas  (3), 

Dans  l’espèce  de  cette  loi,  un  échange  avait  été 
convenu  entre  Titîus  et  Sempronius.  Titius  avait 
exécuté  le  contrat  par  la  mise  en  possession  de 
Sempronius.  Mais  Sempronius  était  en  retard  de 
satisfaire  à  son  obligation.  Dans  cet  état  de  cho¬ 
ses,  il  vendit  à  Secundus  Tiro meuble  que  Titius 
lui  avait  livré.  Alors  Titius  réclama  ,  et  son  inten- 

r  * 

lîon  était  d’étendre  son  action  jusqu’au  tiers  ac¬ 
quéreur  de  Sempronius.  Mais  la  loi  4  l’arrête  là  ;  elle 
décide  que  tout  son  droit  se  borne  à  diriger  une 

(i)  Mon  Comm.  <ie  la  P^ente,  t.  i,  n*'  5o5, 

(a)  Jun^e  M.  Duranlon,  t.  5,  n**  545- 
(3)  V,  Bruneman  snr^^ce  texte. 
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action  personnelle  contre  SemproïiïHS  (t).  Quelle 
en  est  la  raison?  C’est  que  Titius  avait  suivi  la  foi 
de  Sempronius;  c’est  que,  dès -1  ors ,  l’immeuble 
avait  clé  jeté  dans  le  mouvement  delà  circulation, 
et  que  le  sous-acquéreur  l’avait  acquis,  par  consé¬ 
quent,  d’un  individu  qui  avait  eu  le  droit  de  le 
lui  transmettre.  On  se  rappellera  ici  que  dans  le 
contrat  de  vente,  tel  que  les  Ilomains  le  com¬ 
prenaient  ,  le  vendeur  qui  livrait  la  chose  a  l’a¬ 
cheteur  en  suivant  sa  foi,  ne  pouvait  la  repren¬ 
dre  ni  par  droit  de  revendication  ni  autrement. 
Il  n’avait  qu’une  action  personnelle  pour  se  faire 
payer  du  prix  (2).  A  la  vérité,  dans  l’échange,  il 
n’en  était  pas  tout-à-fait  ainsi;  car  le  copermu- 
tant  envers  qui  l’autre  partie  ne  tenait  pas  sa  pro¬ 
messe,  avait  le  droit  de  reprendre  sa  chose  par  voie 
de  condiclion  (3).  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la 
condiclîon  avec  la  clause  résolutoire  ^lle  qu’elle 
existe  dans  le  droit  français  ;  la  condiclîon  était 
une  action  purement  personnelle,  elle  ne  se  di¬ 
rigeait  jamais  contre  un. tiers  détenteur  (4),  tan¬ 
dis  que  notre  clause  résolutoire  autorise  à  pour¬ 
suivre  la  chose  jusque  sur  les  tiers  (5).  11  est 
bien  vrai  cependant  que  la  condiclion  résolvait  le 
le  contrat,  puisqu’elle  le  réduisait  à  rien.  C’est 

(1)  Fabre,  Code^  lib.  4»t,  4*)  de/,  9. 

(2)  V.  mon  Comm.  de  la  Vente,  t.  2,  n®  6a  1. 

(3)  Sùpr,,  n*  2. 

(4)  Tnslitiit.  De  aeüonibus  ^  §  i5,  cl  1.  t,  Cod.  Bc  donat. 
qua  sub  modo.  l'urgole,  Test.,  t.  4»  P-  290,  11'' 47* 

(5)  V,  l’art.  954  du  G.  c.,  et  mon  Conua.  de  la  Vente , 
t.  2,  n°634' 
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pourquoi  dans  mon  Commeulairc  de  h  Fenle  je 
1  RÎ  appelée  une  résoUiüon  (I),  et  c’est  aussi  ce 
qu’avait  fait  Cujas,  qui ,  d’accord  avec  les  lois  ro¬ 
maines,  donneàla  condiclion  le  nom  de  résolution, 
fj^aù  non  resotvatur  vehdltiû  (2) .  Mais  il  n’Cn  est  pas 
moins  certain  que  cette  résolution  n’opérait  pas 
chez  les  Romains  de  la  même  manière  que  chez 
nous.  Elle  n’avait  pas  assez  d’énergie  pôuè  affecter 
iâ  chose  entre  les  mains  des  tiers  (?). 

Ce  que  la  loi  4  décidait  pour  le  cas  oii  l’écliangé 
n’avait  été  exécuté  que  de  ta  part  de  celui  qui  de¬ 
mandait  la  restitution  de  sa  chose  soüs-àlienée, 
devait  nécessairement  avoir  lieu  ausSi  pour  le  cas 
où  l’échange  avait  été  exécuté  de  part  et  d’adÉre , 
mais  où  l’une  des  parties  étant  évincée  recourait 
Contre  des  tiers  détenteurs  pour  retirer  de  leurs 
mains  son  immeühlé.  La  raison  de  décider  est  ab¬ 
solument  la  môme;  car,  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente  ,  la  foi  avait  été  suivie,- 
et  à  l’égard  des  tiers  la  propriété  avait  été  tfarisféréé 
irrévocablement. 

Ces  principes  étaient  suivis  en  Savoié,  au  témoi¬ 
gnage  du  prudent  Favre,  qui  cite  un  arrêt  dé 
1595  (4).  Il  existe  dans  notre  ancienne  jurispru¬ 
dence  française  plusieurs  décisions  qui  prouvent 
qu’ils  y  étaient  respectés  dans  certaines  provin- 


(1)  T.  621. 

(2)  Sar  le  titre  du  Cod.  De  rer.  joefniat.,  p.  424  j  lettre  D, 
Voyez  au«ST,  pour  confirmer  celte  locution,  la  loi  2,  C.  D,  cond^ 
oi  causant^  et  la  note  a  dc^Godefroyi 

(3)  L.  1 ,  2,  5,  8 et  9,  C.  De  condicU  oheaosam.  daloT. 

(4)  Code,  lib.  4>  4i>  Defin.  8. 
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ces  de  droit  écrit ,  se  sont  :  1"  un  arrêt  du  gtand 
conseil  du  30  mars  1673  ,  sur  une  espèce  venue  du 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux  (1);  T  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  du  22  février  1741; 
3“  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  prairial 
an  12  (2)  ;  4“  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
23  avril  1830  (3). 

Toutefois ,  cette  jurisprudence  n'était  pas  uni¬ 
forme,  et  il  paraît  par  plusieurs  arrêts  que  la  loi  4 
n'était  pas  suivie  au  parlement  d'Aîx  (4). 

Était-elle  observée  dans  les  pays  coutumiers?  j’en 
doute.  Car,  d'après  la  j  urisprudence  constante,  la 
clause  résolutoire  était  sous-entendue  dans  tous  les 
contrats  synallagmatiques,  et  elle  donnait  lieu  à  une 
action  beaucoup  plus  énergique  encore  que  la  con- 
diction,  puisque  celle-ci  était  personnelle ,  tandis 
que  Faction  en  résolution  était  in  rem  scripta  et 
s’exerçait  contre  les  tiers  détenteurs  (5),  Cette 
clause  résolutoire  étaità  peu  près  semblable  au  pacte 
commissoire  des  Romains,  qui  était  censé  être  ira- 

i 

primé  sur  la  chose  et  la  suivait  malgré  tous  dépla- 
cemens  quelconques.  On  supposait,  dans  les  princi¬ 
pes  du  droit  français,  que  le  pacte  commissoire  était 

(i)  Journal  du  Palais  à  cette  date.  M.  Merlin^  llépert., 
Échange^  p.  465. 

(a)  Répert.,  loc.  cit.^  p.  467*  M.  Dalloz,  p.  939. 

Sirey,  Palais,  t.  4»  P*  ^4^* 

(3)  DalL,  5o,  2,  25i. 

(4)  Duperrier,  l,  3,  p.  3i3,  M.  Merlin  ,  Rép,,  v*  Échange^ 
p.  464. 

(5)  Mou  Coiniu.  de  lu  V enfC)  l.  2,  ii'*  634.  Pothier,  Obltg., 

û®  636. 
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inhérent  de  plein  droit  et  sans  stipulation  expresse 
à  toutes  les  conventions  réciproques.  Ces  idées  de 
lîi  jurisprudence  française  avaient  un  tel  ascendant, 
^lu’on  voit  les  écrivains  eux-mêmes  les  plus  imbus  ■ 
de  la  théorie  du  droit  romain,  se  laisser  aller  , 
Comme  malgré  eux,  à  cette  puissance  nouvelle  de 
la  résolution  tacite  et  la  considérer  comme  don¬ 
nant  lieu  à  Faction  reipersecutoria.  C'est  ainsi  que 
Furgole,  s’écartant  de  Fopinion  commune  des  in¬ 
terprètes  les  plus  accrédités,  soutient  que  Finexé- 
cution  des  clauses  de  la  donation  ne  donne  pas 
simplement  ouverture  à  !a  condiction;  mais  qu’elle 
engendre  aussi  une  action  mixte  afin  de  déposséder 
les  tiers  (l)j  et  cependant  les  lois  romaines  ne  par¬ 
laient  que  de  la  condiction  et  nullement  de  Faction 
en  revendication!!!  (2)5  et  Furgole  lui-même  est 
obligé  de  convenir  que  Favis  des  docteurs  était  que 
Faction  en  revendication  n’avait  pas  lieu!!!  (3). 

Mais  arrivons  au  Code  civil.  Quel  est  son  esprit? 
Quelle  est  sa  volonté  sur  cette  question  ? 

M.  Favard  pense  que,  dans  le  silence  de  l’arti¬ 
cle  1705,  il  faut  se  prononcer  pour  l’application  de 
la  loi  4  au  C.  De  rerum  permutatione  {/i).  Mais  à  celte 
Opinion  (5)  on  peut  opposer  celle  de  M.  Merlin  (6) 

(1)  Testament.,  t.  4»  p-  326,  n"  142. 

(2)  Vï  Perezius  sur  le  Code  Decondict.  ob  caus*  Dat-,  n“  5, 
ïn/r.,  et  la  Loi  3,  C.  de  ce  même  titre. 

(3)  T.  4^  P*  2.90,  11®  4'7- 

(4)  Repert,  Echange^ 

(5)  Qui  est  aussi  celle  de  M.  Delviucourt,  t.  3,  notes,  page 

184. 

(6)  Répert.,  Échange, 
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et  de  M.  Dnranton  (1).  Un  arrêt  de  la  cour  d*Ait 
du  25  mai  1815  (2)  s’est  aussi  prononcé  pour  l’ac¬ 
tion  réelle,  ainsi  qu’un  arrêt  de  Rouen  du  28  juil¬ 
let  1837  (3), 

Je  ne  conçois  pas  ,  je  l’avoue  ,  qu’on  hésite  un 
instant  à  se  ranger  à  ce  parti.  L’art.  1184  est  là  pour 
fermer  la  bouche  à  toutes  les  objections.  Dans  tous 
les  contrats  synallagiîlatîques  la  clause  résolutoîfê 
est  sous-entendue;  la  loi  feint  que  les  parties  l’ont 
stipulée,  et  elle  lui  donne  la  hiême  énergie  qiie  si 
le  contrat  était  armé  d’un  pacte  commissoire  et- 
près.  Comment  donc  peut-on  être  assez  oublieux 
des  vrais  principes  du  droit  français  pour  aller 
ebereber  un  argument  dans  la  loi  4  au  C.  De 
l'eram  permutatione'i  Ne  faut-il  pas  fermer  les  yéUX 
aux  différences  profondes  qui  séparent  la  théorie 
française  de  la  théorie  romaiüe?  D’ailleurs,  l’arti- 
cle  1707  compare  l’échange  à  la  vente.  Or,  l’atti- 
c!e  1654  autorise  l’acheteur  à  qui  le  prix  n’est  pas 
payé  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  et  l’on 
sait  que  cette  action  en  résolution  milite  contre  les 
tiers  (4). 

Disons  donc  que  l’action  réelle  aura  son  cours. 

Seulement  le  tiers  détenteur  sera  en  droit  de  ré- 

« 

(1)  T.  i6,  546. 

(2)  Dali,,  VentCy  p.  gBg. 

(3)  D. ,  28,  2,  25.— Il  a  été  eonfirmé  en  cassation,  mais  sans 

que  la  question  ail  dtc  examinée  au  fond  (D.,  3o,  i,  i^). 
Ju  fi^6  Grenoble ,  juillet^  i834  ^5,  2,  32^.  Lyon  ,  12 

janvier  iSSg.  Sirey,  Sg,  2,  2g4. 

(4)  Mon  Comm,  de  la  Venle^  t.  2,  n"  624* 
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clamer  le  paiement  de  ses  impenses  et  améliorations 
de  celui  qui  en  profitera  (1). 

26.  Non  seulement  le  opermutant  évincé  a  le 
droit  de  reprendre  sa  chose  par  l’action  in  rem 
scripta.  Mais  il  faut  qu’il  la  ressaisisse  franche  et 
libre  de  toutes  les  hypothèques  et  de  toutes  les 
charges  que  l’autre  copermutant  avaient  imprimées 
sur  elle  pendant  sa  détention.  La  résolution  s’opère 
en  effet  ex  causâ  primœvâ  et  antiquâ.  Il  est  inutile 
de  revenir  sur  ce  point  de  droit  que  j’ai  suffisam- 
CQent  exposé  ailleurs  (2). 

Article  1706. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n^a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d’échange.  , 

SOMMAIRE. 

2t.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans  l'échange.  Rai¬ 
sons  de  celte  dîsposîLÎon. 
a8.  Quid  quand  l’échange  est  mélangé  de  vente? 

29.  Qaid  du  cas  de  dol  et  de  fraude? 

■  COMMENTAIRE. 

27.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  ad¬ 
mise  dans  le  contrat  de  vente  d’immeubles  en  faveur 
du  vendeur.  Mais  ce  genre  de  réclamatiomn’a  pas 
reçu  rauiorisation  de  la  loi  de  la  part  de  l’ache- 

(t)  Lyon,  nrrêl  précité#  *  '  *  ■ 

(2}  JjQC.  cù.,  t.  * ,  11?  65i,  et  Comm.  des  Hypothèques , 
t,  a,  n"466.  Arg.  de  l'îirt.  C.  c.  V.  un  arrêt 'de  la  Cour 

de  Bordeaux,  du  24  janvier  i833  (Dali..  33^  i53). 
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teur;  car  c’est  toujours  volontairement  qu’il  con¬ 
tracte  ,  et  s’il  donne  un  prix  plus  considérable  que 
la  valeur  réelle,  on  présume  que  c’est  par  des  rai¬ 
sons  de  convenance  ou  d’affection  que  lui  seul  pou¬ 
vait  apprécier  (1). 

Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l’égard  de  l’a¬ 
cheteur  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
l’ont  aussi  fait  exclure  dans  le  contrat  d’échange. 
Ce  contrat  est  également  l’effet  de  la  volonté  libre 
et  de  la  convenance  des  copermutans,  qui  peuvent 
avoir  été  dominés  par  un  motif  de  prédilection  pour 
la  chose.  Car  il  arrive  très-souvent  queceluî  qui  dé¬ 
sire  acquérir  un  objet  qu’il  affectionne,  passe  facile¬ 
ment  condamnation  sur  le  prix  excessif  dont  il  la 
paie.  C’est  un  sacrifice  libre  et  spontané  fait  à  sa 
convenance  ou  à  ses  arrangemens  personnels.  Dans 
l’échange,  d’ailleurs,  chacun  des  copermutans  est 
à  la  fois  vendeur  et  acquéreur.  11  y  aurait  donc 
contradiction  si  dans  le  contrat  d’échange ,  l’ac¬ 
tion  dont  il  s’agit  était  admise  lorsque,  dans  le  con¬ 
trat  de  vente,  elle  est  refusée  à  l’acheteur  (2). 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  Pothier  ensei¬ 
gnait  une  doctrine  contraire  J  il  voulait  que  l’échange 
donnât  lieu  à  l’action  en  rescision  pour  lésion  (3), 
et  la  jurisprudence  inclinait  vers  cette  opinion  (4). 
Cependant  elle  n’était  pas  universelle  ;  le  Code  ci¬ 
vil  a  sagement  fait  de  la  proscrite  tout-à-fait. 

28.  Il  y  a  des  cas  où  l’échange  est  mélangé  de 

(i)  Mon  Comm.  de  la  Vente^  t.  2,  n"*  853  et  854- 

(a)  M.  Bigot,  orat.  du  gouveruem.  (Fenet,  t,  t4ï  p*  aï3. 

(3)  n«  637. 

(4)  Répert.,  v“  Bckangcy  §  4- 
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"Vente.  On  peut  demander  alors  si  Taction  en  res¬ 
cision  pour  lésion  peut  l’atteindre;  mais  celte  ques¬ 
tion  se  résout  par  les  règles  que  nous  avons  expo¬ 
sées  au  n*  5  etO  (1). 

29.  Si  réchange  ne  peut  être  rescindé  pour  lé¬ 
sion,  il  reste  toujours  attaquable  pour  cause  dedol 
et  de  fraude  caractérisée  (2). 
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Article  1707. 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  par  le 
contrat  de  vente  s’appliquent  d’ailleurs  à  l’e- 
change. 


sommaire. 

30.  Point  de  contact  de  la  vente  et  de  Pécha  nge. 

31.  Snite. 

32.  Des  obligations  qui,  dans  la  vente,  naissent  de  la  bonne 

foi. 

33.  De  celles  qui  proviennent  de  clauses  sur  la  qualité  de  la 

chose  vendue. 

34.  De  celles  qui  s’appuient  sur  des  clauses  relatives  à  la  con¬ 

tenance. 

35.  De  l’échange  de  la  chose  d’autrui. 

36.  Des  experts  appelés  à  l’échange  de  même  qu’à  la  vente, 

37.  Du  lieu  et  du  temps  delà  tradition.'' 

38.  De  la  garantie. 

39.  Du  risque. 

Des  promesses  d’échanger7 
41 .  De  l’interprétation  des  clauses  douteuses, 

(1)  Junge  M.  Durantoii,  t,  i6,  547* 

(2)  Colmar,  ao  mars  iSaS,  Dali,,  2.5,2,  178.  Mon  Comnî» 
de  là  f^ente^  t,  2,  n®  85ô, 
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42.  SL  rechange  tle  droits  successifs  donne  lieu  au  retrait  suc» 

cessoral. 

43.  Des  frais  d’acte* 

COMMENTAIRE. 

30*  L*art,  1707  proclame  une  vérité  toujours 
admise  en  jurisprudence;  c’est  que,  malgré  quel¬ 
ques  nuances,  la  vente  et  l’échange  ont  une  telle 
alïinilo  que  les  règles  du  premier  de  ces  contrats 
s’appliquent  aussi  au  second.  Cujas  avait  déjà  fait 
celte  remarque  dans  le  passage  suivant ,  dont  l’ar¬ 
ticle  1707  semble  n’être  que  la  traduction  :  în  aids 
»  omnibus  permutatio  est  similis  emptioni^  utraque 
»  est  bonæ  fidei  (1);  in  utraque  locus  est  ædililîis  ac- 
•  tionibus  de  sanilale,  de  fugâ,  de  servis  (2);  in 
r,  utrâque  præsiatur  eviclio ^  dîversis  tamen  aciioni- 

»  bus.  Et  veteres . in  permulalione  utuntur  ver- 

obis  eme'ndi  et  vendendi^  ut  Homerus  irpUrg,  id 
n  esij  emebüt»  Plinius,  Üb.  35,  cap.  1.  a/ws  ferro 
»  capiivisque  rebus  emptitasse  (veteres  libri  miUasse), 
«veteres  capiebanl  einere  pro  accipere  ^  ut  Festus 
»  ail  (3).  » 

31.  Notre  projet  n’est  pas  de  parcourir  en  détail 
tous  les  principes  du  contrat  de  vente  qui  vien¬ 
nent  SC  refléter  dans  l’échange  pour  le  gouverner. 
Nous  signalerons  seulement  les  principau.x  points 
de  contact,  afin  de  montrer  l’article  1707  dans  tout 
son  jour. 

(1)  Lf.  s,  C.  De  rer.  permut. 

(2)  L.  2,  ïi.Derer,  perm,j\t  ScUndumy^penuÜ,^*Dc 
œdil.  edicto. 

(3)  Sur  le  Code  De  ree,  permut. 
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32.  La  vente  et  l’échange  se  tiennent  inti me¬ 
ttent  par  leur  alliance  avec  l’ëquité  ;  il  s’ensuit 
tjue  les  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  la  vente ,  dominent  aussi  dans 
l’échange  (1). 

33.  2*  11  en  est  de  môme  de  celles  qui  provien¬ 
nent  de  clauses  sur  la  qualité  des  choses  vendues  (2). 

34»  3”  El  de  celles  qui  s’appuient  sur  les  clauses 
felaiivcs  à  la  contenance  (3),  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  du  1“  mai  1807,  semble  jeter  du  doute 
sur  cette  proposition  (4).  Mais  dans  l’espèce  de  cet 
Srrêt,  dont  les  faits  sont  du  reste  assez  obscurs, 
11  paraît  que  l’échange  avait  été  déterminé  par  des 
tnoiifs  d’affection  tirés  de  la  situation  des  objets 
échangés,  et  que  le  pré,  dont  la  contenance  offrait 
nn  déiicii,  compensait  ce  défaut  de  mesure  par  la 
Supériorité  de  la  qualité.  On  ignore  d’ailleurs  s’il  y 
nvait  eu  expression  de  contenance.  C’est  donc  là 
un  arrêt  d’espèce,  et  toute  sa  portée,  c’est  de 
montrer  que,  dans  des  questions  de  cette  nature, 
il  faut  tenir  grand  compte  des  circonstances  du  fait 
et  de  l’intention  des  parties. 

35.  4”  L’échange  de  la  chose  d’autrui  est  nul  tout 
aussi  bien  que  la  vente.  La  cour  de  cassation  a 
môme  jugé  (5)  que  la  nullité  peut  en  être  Ipro- 

(1)  Cujas.  V.  le  passage  elle  au  3o,  PoUiier,  fiente  j 

n*  625. 

(2)  Cujas,  /oc.  cit.  Pothier,  n®  625, 

(3)  Pothier,  n*  626. 

(4)  Dali.,  Prœscrip.y  p,  938.  Sirey,  7,2,  757. 

(5)  Cîissat.,  ï6  jauvîer  1810,  Dali.,  fiente,  p.  gSB,  Sirey, 
10,  1,  204.  Palais ,  t.  11,  p,  5o.  Arg.  de  l’art,  1704»  Supr»^ 
D*  20 ,  23. 
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lioncée,  quand  nicrae  l’échangiste  ne  serait  pas 
encore  troublé  ,  et  quoique  l’autre  copermutaiit 
offre,  depuis  les  poursuites,  de  rapporter  la  preuve 
qu’il  est  devenu  propriétaire.  Mais  cet  arrêt  me  pa¬ 
raît  d’une  sévérité  outrée,  en  tant  qu’il  veut  qu’il 
ne  soit  tenu  aucun  compte  de  la  consolidation  de 
la  propriété  sur  la  tête  de  celui  qui  a  livré  la  chose. 
Comme  je  l’ai  dit  ailleurs  ,  «  L’échangiste  deman- 
3i>derait  sans  grief  une  nullité  qui  n’est  pas  d’ordre 
)•  public ,  et  dont  la  cause  aurait  disparu  (4).  » 

Je  crois  aussi  que  la  ratification  du  véritable 
propriétaire,  rapportée  avant  que  la  nullité  de 
l’échange  ait  été  prononcée ,  prévient  ou  arrête 
l’action  en  nullité  (2)  ! 

36.  5“  Lorsque  les  coperraiitans  ont  nommé  des 
experts  pour  régler  la  manière  dont  se  fera  l’é¬ 
change ,  et  que  l’un  des  experts  vient  à  décéder 
avant  l’expertise,  on  suit  l’article  4592  du  Code  civil 
et  l’on  décide  qu’il  n’y  a  plus  qu’un  simple  projet 
d’échange ,  insuffisant  pour  lier  les  parties  contrac¬ 
tantes  (3). 

37.  6®  On  applique  aussi  les  principes  du  con¬ 
trat  de  vente,  sur  le  lieu  et  le  temps  de  la  tradi¬ 
tion  (4). 

38.  7*.  Nous  avons  vu  aussi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  garantie  (5)  ,  trouve  sa  place  dans  le 
conlrat  d’échange.  C’est  un  point  sur  lequel  M.  le 

(i)  Venté,  n“  236,  et  Jiypolhèq.,  t.  2,  n*  522. 
ioc.  ci7.  de  mes  CoTnmenDures. 

(3)  Grenoble,  8  novembre  i8o6’(DaU.,  p,  g37),Si- 

(4)  Pothier,  Vente,  n®  625, 

(5)  Stipr^,  9,4  et  3o, 
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procureur-général  Dupré  a  eu  occasion  d’insîsterj 
dans  son  plaidoyer  devant  la  cour  de  cassation , 
dans  Taflaire  de  la  citadelle  de  Blaye  (1). 

39.  8’  La  chose  échangée  est  aux  risques  de  ce- 
lui  à  qui  elle  a  été  promise ,  dès  Tinsiant  que  le 
consentement  a  rendu  le  contrat  parfait  et  a  déplacé 
la  propriété  (2).  Les  exceptions  à  celte  règle  fonda- 
ïûcntale,  en  matière  de  vente,  sont  celles  que 
ûous  avons  exposées  dans  notre  commentaire  de 
l'article  1624, 

40.  9“ On  peut  faire  une  promesse  d'échange, 
comnae  une  promesse  de  vente. 

41.  10*  Les  doutes  sur  la  partie  du  contrat  re¬ 
lative  à  la  chose  cédée,  s’interprètent  contre  celui 
9ui  la  cède  (3). 

42.  H.  L’échange  des  droit  s  successifs  donne  lieu 

retrait  successoral  autorisé  par  l’article  841  (4). 

43.  12"  Dans  la  vente,  les  frais  d’actes  sont,  de 
droit,  à. la  charge  de  racheicur.  Or,  comme  cha¬ 
cune  des  parties  qui  figurent  dans  réchange  est  ac- 
quêiresse,  il  s’ensuit  que  les  frais  devront  être 
partagés  pour  moitié,  à  moins  de  convention  con¬ 
traire. 

Au  surplus,  je  croîs  inutile  de  pousser  plus  loin 
l’énumération  des  rapports  intimes  qui  existent 
entre  la  vente  et  l’échange.  Je  serais  obligé  de  fon¬ 
dre  ici  toute  la  substance  de  mon  Commentaire  de 

(1)  Gazette  des  Tribunaux  du  4  avril  i834, 

(2)  Mon  Comm.  de  la  f^ente^l.  i,  n®  35û.  Pothier,  ente^ 

D"  626.  , 

(3)  Pau,  4  mai  i83o{Dall.,5i ,  2,  85).  Arg.  de  Part.  1602, 
et  mon  conin].  de  cet  article,  t>  1 5  n“  256. 

(4)  Cassat,,  19  octobre  1834.  Sirey,  «5,  t,  112. 
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la  Vente^  et,  quelque  concision  que  je  misse  dans  ce 
travail ,  je  n’cciiapperais  pas  au  reproche  de  pro¬ 
lixité  (1). 

(i)  ün  mot  de  reoregîstrement  des  actes  d’échange! 

Le  droit  est  fixé  par  la  loi  du  frimaire  an  ’j  (art.  6g,  §  5, 
n®  5),  à  2  fr.  par  loo  fr.  de  la  valeur  d’une  des  parts.  D'une 
des  parts!  eela  signifie  ^ue,  quoiqu’il  y  ait  deux  mutations, 
cependant  le  droit  n’est  perçu  que  sur  une  seule  transmission, 
parce  qu’il  n’exUte  qu’un  contrat,  qu’un  seul  échange  et  qu’une 
des  mutations  est  la  condition  de  l’autre  lorsqu’il  n’y  a  aucun 
retour  (M.  Championnière ,  t.  3,  n*  ^^79>  et  les  autorités  qu’il 
cite).  Mais  s’il  y  a  retour,  le  droit  est  payé  à  raison  de  a  fr. 
par  lo'o  fr.  sur  la  moindre  portion  ,  et  comme  pour  vente , 
(c’est-à-dire  à  4  fe.  par  loo  fr.)  sur  le  retour  ou  plus-value. 

B’aprés  une  loi  du  i6  juin  1824^  les  échanges  des  immeu¬ 
bles  ruraux  ne  devaient  payer  qu’un  droit  fixe  de  1  fr.  pour 
tous  droits  d’enregistrement  et  de  transcriplion ,  lorsque  l’un 
des  immeubles  échangés  était  contigu  aux  propriétés  de  celui 
des  échangistes  qui  le  recevait.  Quant  aux  autres  échanges  de 
biens  immeubles,  le  droit  de  2.  p.  100  fixé  par  la  loi  de  l’an  y 
fut  réduit  à  1  p,  100,  «  U  sera  perçu,  dit  celte  loi,  comme  par 
»  le  passé,  sur  la  valeur  de  l’une  des  parts  seulement  i  et  celui 
»  de  I  et  1/3  p.  100,  fixé  par  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
»  1816,  n’aura  lieu  également  que  sur  la  valeur  d’nue  des 
*  parts. 

»  Pans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par  l'art.  Ss  de  la  même 
M  loi,  continuera  d’être  perçu  sur  le  montant  de  la  soulle  ou 
»  de  la  plus-value'.  « 

Celte  loi  de  1824,  particulièrement  dans  la  partie  que  con¬ 
cerne  les  échanges  de  propriétés  limitrophes,  avait  été  rendue 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  qui  éprouve  un  très-grand  dom¬ 
mage  du  fractionnement  du  territoire  en  parcelles  éloignées.  On 
voulutt  favoriser  la  réunion  de  ces  parcelles. 

Mais  voici  ce  qui  arriva  :  Les  parties  qui  projetaient  l’échange 
de  propriétés  peu  éloignées  les  unes  (U‘s  autres,  avaJent  souvent 
recours  à  un  moyen  dé  tourné  pour  se  placer  sous  l’empire  de 
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cette  'disposition  équitable  ;  c^étaît  d’acbeter  une  parcelle  du 
terrain  qui,  parson  adjonction,  unît Pun  des  héritages  à  Tautre. 
La  Régie  lutta  vainement  contre  celte  pratique  qu’aucune  loi 
île  défendait,  et  la  jurisprudence  ne  consentit  jamais  à  y  voir 
«ne  fraude  réprouvée  (Cassat.,  i8  décembre  1828-  D,,  2g,  i  , 
68.  Sirey,  23 ,  î.  Décision  du  trib.  d’Uzès  ,  du  29  novembre 

i832.  D.,  33, 3,  83). 

La  Régie  eut  alors  recours  au  pouvoir  législatif.  Elle  re¬ 
présenta  la  loi  de  1824  comme  une  tentative  aristocratique 
pour  reconstituer  les  grandes  propriétés  bien  plutôt  que  comme 
Une  pensée  utile  pour  venir  au  secours  de  l’agriculture.  La 
Chambre  sc  laissa  prendre  à  cette  idée  ,  et  une  loi  du  24  mai 
1834  (art.  16)  abrogea  la  loi  de  i  824)  au  grand  détriment  des 
intérêts  agricoles,  qui  souffrent  de  la  dispersion  de  la  propriété 
en  parcelles  éloignées  les  unes  des  au(res(  1)  (M.  Cham pionnière, 
t.  3,  p.  3i  I,  U,,  21'^4)*  Seulement  les  échanges  furent  admis 
à  proBter  de  la  modération  des  droits  introduits  pour  les  échan¬ 
ges  en  général  dans  la  seconde  disposition  de  la  même  loi. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  contrats  d’échange  ont 
assujétisà  deux  droits  différeus  :  l’un  perçu  sur  l’échange  pro¬ 
prement  dit  et  qui  s’élève  à  2  1/2  p.  100,  y  compris  le  droit 
de  transcription;  l’autre,  établi  sur  la  souUe,  le  retour  ou  la 
plus-value,  réglé,  suivant  la  loi  de  1824^  par  l’art.  52  de  la 
loi  du  28  avril  1818,  c’est-à-dire  à  5  1/2  p.  100  (Champ. , . 
t.  3,  n**  2172.  Junget.  4)  n‘*3455). 

Je  ferai  observer  que  la  transcription  d’un  acte  d’écbange  , 
alors  même  que  celte  formalité  est  requise  dans  l’intérêt  des 
deux  échangistes,  ne  supporte  qu’un  seul  droit  fixe  deifr.  La  rai¬ 
son  en  est  que  les  deux  mutations  qui  résultent  d’un  acte  d’é¬ 
change  ne  pourraient  exister  l’une  sans  l’autre  ;  qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  contrat,  et  parlant  qu’une  seule  formalité  à  donner; 
c’est  ce  que  la  Régie  elle— même  a  décidé  le  lo  mars  *832 
(Dali,,  32,  3,  i56.  Champ.,  t.  3,  n^  2179). 

La  résolution  de  l’échange  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
d’un  nouveau  droit  d'échange  (Champ.,  t.  3,  2178,611.  1, 
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% 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

* 

(oicKiTÉ  Lt  7  MAKS  ISOi,  paoMDLGirû  lb  17  du  même  mois.) 


CHAPITRE  I«. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Article  1708, 

Dy  a  deux  sortes  de  contrats  dcvlouage  : 
Celui  des  choses 
Et  celui  d’ouvrages. 


SOMMAIRE. 

1.  Division  de  la  matière.  Louage  des  choses.  Louage  d*ou' 
vrages. 

COMMENTAIRE. 


1,  Le  titre  du  louage,  dont  nous  avons  fait  sen¬ 
tir  dans  notre  préface  Timporlance  et  Tusagè  fré¬ 
quent  ,  débute  par  une  classiücation  empruntée 
mot  pour  mot  à  Pothier  (1).  Il  distingue  deux  sor¬ 
tes  de  contrat  de  louage}  le  louage  des  choses  qui 
procure  la  jouissance  d’un  objet  appartenant  à  au¬ 
trui  pour  l’exploiter  et  rmiliser  ;  le  louage*  d’ou- 

(i)  Du  huagr. ,  n*  I . 
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Vrages  qui  nous  fail  profiter  delà  force  individuelle 
et  de  Tindustrie  dont  nous  manquons.  Ces  deux 
contrats  identiques  par  le  genre ,  se  distinguent  ce¬ 
pendant  Tun  de  l’autre  par  leur  objet  et  se  gouver¬ 
nent  par  des  règles  spéciales.  Le  législateur  ne  de¬ 
vait  pas  plus  lés  confondre  que  le  jurisconsulte. 
Nous  traiterons  du  louage  des  choses  dans  le  com¬ 
mentaire  des  articles  1713  à  4778;  le  louage  d’in¬ 
dustrie  occupera  le  commentaire  des  articles  1775 
et  suivans. 

Article  1709. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  le¬ 
quel  Tune  des  parties  s’oblige  à  faire  jouir 
l’autre  d’une  chose  pendant  un  certain 
temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s’oblige  de  lui  payer. 

SOMMAIRE. 

2.  Réfinition  du  louage.  Du  consentement  et  de  la  chose, 

3.  Du  prix.  Du  prix  sérieux  et  du  prix  vit.  Si  le  prix  peut 

consister  en  denrées.  De  la  fixation  du  prix  par  des  ex¬ 
perts,  etc. 

4.  De  la  Jouissance  de  la  chose.  D*abord  elle  doit  être  tem¬ 

poraire.  Effet  des  baux  à  long  terme.  Des  baux  hérédi¬ 
taires  et  à  colonage  perpétuel.  Renvoi. 

Nature  de  la  jouissance  concédée  au  fermier.  Elle  n’opère 
pas  un  démembrement  de  la  chose  au  profit  de  ce  dernier. 

5.  Elle  n’apporte  au  droit  du  propriétaire  que  des  restrictions 

appelées  par  donna  nus  patientia  îoeatoris.  Nature  juri¬ 
dique  de  ces  restrictions.  Affectent- elles  ta  chose  d’un 
jus  in  re? 

6.  Doctrine  à  ce  sujet. 

11  peut  J  avoir  droit  réel  sans  démembrement  de  la  pre- 
priélé. 
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8.  L’aiilcur,  en  soutenant  f|tie  le  bail  attribue  le  jus  iVt  rc, 
émet  une  opinion  nouvelle  et  isolée;  mais  il  en  oppellé 
à  l’impartialité  des  lecteurs, 

9‘  Réponse  aux  objections  deM.  Proudbon, 

10.  Suite.  Peut-on  assimiler  le  droit  du  fermier  à  un  droit  de 

rétention? 

11.  Suite. 

12.  Réponse  aux  objections  de  M.  Buranton. 

13.  Réponse  aux  objections  de  M.  TouUicr, 

i4>  Rt  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  à  la  doctrine  de 
M.  Duvergier. 

15.  Le  droit  du  bailliste  est-il  mohilier  ùm  immohilitr ? 

16.  Examen  des  idées  de  M.  Duranton* 

17.  Et  de  celles  de  M,  Proudbon. 

18.  Réponses  à  d’autres  objections.  Pourquoi)  bien  que  le  bail 

concédé  au  bailliste  constitue  au  profit  de  celui-ci  un 
droit  immobilier,  il  peut  cependant  être  créé  par  le  mari 
sur  les  biens  de  sa  femme  et  par  le  tuteur  sur  les  biens 
du  pupille. 

Pourquoi  aussi  il  n’est  pas  susceptible  d’hypothèque. 

10.  Suite.  Réponse  à  M.  Bcllot  des  Minières.  Cet  écrivain  ou¬ 
blie  sans  cesse  que  le  bail  n’est  pas  une  charge  grevante, 
mais  qu’il  est  une  charge  qui  fécoude. 

20.  Conclusion, 

21.  Comparaison  du  louage  avec  la  vente.  Analogies  et  dis¬ 

semblances. 

22.  DifTérence , provenant  de  la  division  du  prix  en  annuités. 

Danger  qu’il  y  aurait  à  considérer couime  baille  contrat 
où  le  prix  ne  serait  pas  divisé  en  paicmens  annuels  re¬ 
présentatifs  des  produits.  Erreur  de  Pothier  à  cet  égard. 

23.  Autre  difi’érencedans  un  cas  proposé  par  Caïus. 

24*  Comparaison  du  louage  avec  VasufruU,  Liaison  du  pro¬ 
priétaire  et  du  fermier.  Séparation  du  nu-proprictaircet 
de  l’usufruitier.  L’usufruit  démembre  la  propriété  ;  le 
bail  Tutilise. 

2  5.  Comparaison  des  baux  plus  lougs^queS,  6»  9»  et  des  haum 
à  9?eâv«c  l’usa  fruit. 


56  COWTRAT  UE  LOUACK. 

26.  Suite. 

2  J.  Les  baux  à  vie  peuvent  s’étendre  jusqu’à  trois  têtes  succes¬ 
sivement. 

a8.  Comparaison  de  VasufruXl  h  rente  viagère  ou  de  VuAufrmt 
à  temps  avec  le  bail.  ^ 

29.  Au  reste  ,  dans  toutes  ces  questions  où  il  s’agit  de  com¬ 

parer  des  contrats,  il  faut  avoir  égard  aux  circon¬ 
stances. 

30.  Comparaison  du  bail  et  du  contrat  de  superficie, 

31.  Et  avec  Vemphj'téose.  Origine  de  i’empbytéose.  Son 

histoire. 

> 

32.  Sa  définition. 

33.  £11  quoi  il  dilfère  du  contrat  de  superficie. 

34*  1^  redevance  emphytéotique.  En  quoi  elle  difTcre  du 

prix  du  bail. 

35.  Manière  de  constituer  rcrophytéose.  De  la  prescription. 

36.  Quelles  propriétés  étaient  particulièrement  données  à  em- 

phytéose. 

37.  Tantôt  ce  contrat  était  perpétuel ,  tantôt  pour  99  ans.  Il 

devait  embrasser  un  long  temps. 

38.  Profils  que  l’cmpitjléote  pouvait  relîrei  du  fonds. 

39-  Ses  charges.  Des  impôts.  ^ 

40.  Comment  l’cmphyléose  prenait  fin,  La  tacite  reconduc¬ 

tion  n’avait  pas  lieu. 

41.  De  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose. 

4a.  Suite. 

43  .  La  remise  du  canon  n’avait  pas  lieu  de  droit  en  cas  de  sté¬ 
rilité,  d’invasioQ,  etc. 

Quid  du  C.1S  d'expulsion  de  l’omphyl cote  par  Pennenii  ? 
44*  l’alienation  de  la  chose  par  l’emphyléole ,  irreqaieto 
domino.  ' 

45.  Du  droit  de  î’emphyléote  d’hypothequer. 

46.  Du  non-paiement  du  canon  par  l’emphytéote, 

47.  Des  dégradations  commises  par  lui. 

48-  Du  retour  delà  chose  dans  les  mains  du  propriétaire. 

améliorations  faites  par  l’empytéolc.' 

49.  De  la  différence  de  remphyiéose  et  du  simple  bail. 
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oo.  Si  rcmphytéose  est  mniutetiuc  pat  le  droit  moderne  et 
dans  ijuelles  limites. 

Utilité  de  remphyléose. 

$1.  Suite  etconclasion. 

Sa.  Différence  entre  rcniphytéose  le  bail  à  ferme  et  le  b^t 
à  rente  foncière. 

53.  Différence  entre  !e  bail  à  ferme  et  le  bail  à  locatairie. 

54.  Effets  des  lois  de  la  révolution  sur  la  locatairie  perpétuelle. 

Transformatioa  qu’elle  leur  a  fait  subir. 

Influence  du  C.  c.  à  leur  égard.  Le  bailleur  avait-il  privi» 
lége  sur  les  meubles  du  preneur  pour  puiemeut  de  la 
rente?  Avait-il  le  privilège  du  vendeur? 

55.  Des  baux  à  locatairie  perpétuelle  passés  depuis  le  C.  c.  Leur 

ciiraclè.re. 

Des  baux  à  locatairie  temporaire  passés  depuis  la  même 
époque. 

56.  Du  bail  héréditaire  d'Alsace.  Du  bail  à  métairie  perpé- 

tuelle.  S’il  doit  être  confondu  avec  le  bail  à  locatairie. 

57.  Des  Champarts,  Des  lois'  de  la  révolution  à  cet  égard. 

58.  Du  droit  de  quarty  tiers  et  r/e/nf-raisin. 

59.  D..  bail  à  comptant  en  Poitou»  Maine»  pays  d’Aunis»  etc. 

60.  Du  bail  à  coroplant  en  Pretagne.  ^ 

6t.  Du  bail  à  congéabte* 

63.  Conclusion  et  transition. 


COMMENTAIRE. 


2.  Le  louage  des  choses  est  délinî  un  contrat 
par  lequel  l’une  des.parties,  appelée  locateur, 
leur,  s’obligea  faire Tautre  (c’est-à-dire  le  pre¬ 
neur,  \Qbailli$te,  fermier,  locataire)  (1)»  pendant  un 

♦ 


(i)  Dans  quelques  Coutumes ,  on  appelait  louager  le  conduc¬ 
teur  d’une  maison  (  Boulogne  ,  art.  1 1 .  Lille»  186.  Daynault» 
ch.  ^6.  Tours»  326.  Bourbonnais»  119)-  On  l’appelait  aussi 
locatij  (  Perry»  f .  4,  cri.  o,  et  t.  g,  art.  35  )  ou  louandier  (Acs, 
t.  1 1  »  ai  t.  5  i).  En  Belgique  on  donne  encore  au  fermier  le  nom 
éi*nc*upeur. 
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ccrlain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix,  d’une 
chose  susceptible  par  sa  nature,  de  ce  genre  de 
convention.  Celte  définition  de  notre  article  est 
prise  dans  Pothier;  essayons  d’en  faire  ressortir  les 
branches  principales* 

Elle  suppose  d’abord  un  consentement  valable. 
Ce  consentement  n’est  pas  assujéti  dans  le  louage 
à  des  conditions  exceptionnelles*  Il  est  réglé  par 
le  droit  commun.  Nous  renverrons  donc,  en  ce  qui 
concerne  ce  point ,  aux  règles  exposées  dans  [notre 
Commentaire  de  la  Vente  (1),  Car  comme  le  di¬ 
sait  le  jurisconsulte  Caîus  :  «  Locatio  et  conductid 
»  proxima  est  emplionî  vendilloni  iisdemque  juris 
»  reghlis  consistit;  nam  ut  emplio  et  vendilîo  contra- 
»  hitur  si  de  pretio  convenerit}  sic  et  iocalio-con- 
»  ductio  conirahi  intelligitur  si  de  mercede  conve- 
»  nerit  (2).  » 

Ainsi,  comme  dans  la  vente,  le  consentement  doit 
être  libre ,  exempt  d’erreur.  C’est  pourquoi  Pom- 
ponius  disait  :  «  Si  deeem  sibi  locem  fundum,  tu 
»  autem  existimes  quinque  te  conducere,  nihil agi- 
»  tur  (3).  »  Cependant  il  ajoutait  :  «  Sed  si  ego 
»  mînoris  me  locare  senscro,  tu  pluris  te  condu- 
»  cere,  utique  non  pluris  erit  conductio  quam 
*  quanti  ego  putavi.  »  Car  çejmqui  a  pris  un  bien 
à  ferme  pour  plus,  s’est,  forte  raison,  en¬ 

gagé  à  le  prendre  pour  un  moindre  prix  (4).  ‘ 

Comme  dans  la  vente  aussi,  le  consentement 

(1)  T.  i,n*®  i3  cl  auiv.,  et  i46etstiîv. 

« 

(2)  L.  2,  D.  LoCt  cond^ 

(3)  L.  52,  D.  hct  €ond. 

(4)  Pothier^  sur  cette  loi. 
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w 

peut  modifier  le  louage  par  des  conditions  (i)* 

Notre  définition  exige  de  plus  une  chose  qui 
fasse  l’objet  du  contrat.  Nous  nous  occuperons  de  ce 
point  en  commentant  l’art.  1713  (2). 

3.  Le  prix  n’est  pas  moins  essentiel  dans  le 
louage  que  dans  la  \ente,  et,  conformément  aux 
règles  exposées  dans  ce  dernier  contrat,  il  faut 
qu’il  soit  certain  et  sérieux  (3)j  o’est  pourquoi  un 
bail  de  jouissance  fait  nummo  uno ,  ne  contiendrait 
pas  de  prix  ;  ce  serait  une  donation  ou  plutôt  un  con¬ 
trat  de  prêt  à  usage  {commodatum)  (4)  ;  toutefois  il 
ne  serait  pas  nécessaire  que  le  prix  fût  parfaitement 
égal  à  la  valeur  de  la  jouissance  de  la  chose  (o);  on  en 
verra  des  preuves  dans  les  baux  emphytéotiques , 
qui  ne  sont  qu’une  variété  de  l’idée-mère  du  loua¬ 
ge  (6).  Sans  doute,  enéquité,  ü  fautqu’un  contrat  de 
louage  proprement  dit  offre  un  équivalent  de  la 
jouissance  ;  mais  si  cet  équilibre  n’est  pas  observé, 
la  conscience  seule  peut  venger  cette  injustice. 
La  loi  n’intervient  pas;  il  lui  suffit  que  le  prix, 
quoique  vil;  ne  soit  pas  tellement  minime  qu’il 
doive  être  considéré  comme  n’existant  pas  (7)  ;  il 

(1)  L.  20,  D.  Xoc.  cond,  (Paul).  Art.  i584  C.  c,,  et  mon 
Gomm.  de  la  VenUy  t-  i,  n®*  5o  et  suiv. 

(2)  et  sjiiv. 

Mon  Comm.  de  la  V ente ,  n®'  146  et  auiv.  Gaius,  1.  25,' 
D.  Loc.  cond*  UlpLeo ,  1.  4^ ,  D.  Loc.  cond, 

(4)  Ulpien,  loc,  cit.  Mon  Comra.  préeité,  n®  149.  Cujas  , 
sur  la  loi  10,  D.  De  aeg,  posjess,  in  fine, 

(5)  Même  Comia.,  n°  i5o.  M.  Duranton ,  t.  17,  a®  i3, 

(6)  Infrà^  û*  3i. 

Paul,  1.  22,  1).  Loc,  cond.  L  25,  D. 

même  titre. 
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suffit  qu*il  soit  sérieux,  c'est-à-dire,  stipulé  avec 
Vintention  formelle  de  l’exiger  et  d’en  proûler  (1). 

(i)  V.  la  dcünition  que  j^aî  donnée  du  prix  sérieux  y  d.aii5 
mou  Comm.  de  la  Vente ,  t.  i ,  n*  1 5o. 

M,  Duvergier  la  critique  avec  assez  de  hauteur,  et  il  me  re¬ 
proche  surtould^avoîr  imputé  à  la  cour  de  cassation  des  contradic¬ 
tions  nom  br  euses  su  r  cet  te  question .  11  semble  même  qn*i  1  ai  i  vou¬ 
lu  me  donner  une  leçon  de  convenance  envers  la  cour  suprême. 

Accoutumé  à  la  contradiction  <  par  la  nature  de  mes  fonc¬ 
tions,  je  Dc  m’irrite  jamais  contre  les  critiques  dont  mes  opi¬ 
nions  sont  l’objet,  et  je  remercie  même  sincèrement  ceux  qui 
veulent  bien  prendre  la  peine  de  les  discuter.  Je  dois  en  vouloir 
d’autant  moins,  d’ailleurs,  à  M.  Duvergier,  qu’il  ne  me  traite  pas 
toujours  avec  la  même  sévérité ,  et  qu’à  mesure  qu’il  avance 
dans  son  ouvrage ,  mes  doctrines  semblent  gagner  plus  d’es¬ 
time  dans  son  esprit.  Je  dirai  cependant  que  personne  ne  m’ap¬ 
prendra  ,  à  moi ,  magistrat ,  ce  que  l’on  doit  d’égards  et  de 
respect  à  la  magistrature,  et  surtout  à  la  haute  cour  qui  en  est 
le  couronnement  ;  mais,  comme  écrivain,  j’ai  des  devoirs  que 
je  dots  remplir  avec  franchise  et  indépendance.  Assurément  les 
savans  magistrats  de  la  cour  de  cassation  n’ont  pas  la  préten¬ 
tion  d’élrc  infaillibles,  et  ils  ne  sont  pas  assez  novices  pour  se 
croire  blessés  par  des  remarques  critiques  qui  ont  été  faites  cent 
et  cent  fois  sur  la  jurisprudence  des  arrêts,  et  avec  plus  d’é¬ 
nergie  encore,  par  nos  anciens  et  nos  maîtres,  les  d’ Argent  ré, 
.  les  Maynard,  lesHuberus  ,  les  Bretonnier,  etc.,  etc.  Dans  un 
siècle  oîi  l’on  parle  librement  aux  rois  et  aux  peuples,  on  ne 
pourrait  dire  la  vérité  à  la  cuur  de  cassation  !  Quelle  injure 
aux  lumières  de  ce  savant  et  illustre  corps  I 

Au  fond,  j’ai  soutenu  (et  je  soutiens  encore)  que  la  vileté 
du  prix  n’empêcbe  pas  que  le  prix  ne  soit  sérieux  ;  peu  importe 
qu’il  soit  'yi7  et  fort  petit  ;  il  est  sérieux  ,  pourvu  qu’il  ne  des¬ 
cende  pas  leUemerit  bas  qu’il  soit  certain  qu’il  n’en  a  été  parlé 
que  nugnloriè  tX  dans  riiiteution  de  ne  pas  l’exiger.  Je  ne  rap¬ 
pellerai  pas  les  textes  des  lois  roinaîncs  et  la  doctrine  des  au¬ 
teurs  qui  placent  sur  une  base  inébranlable  cette  npiniou  eon- 
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Dès-lors,  U  y  a  cette  difterence  entre  le  prix  du 
louage  et  le  prix  de  la  vente,  que,  dans  ce  dernier 

aacrée  (i’uiUcurs  par  la  théorie  du  Code  sur  la  rescision  en 
matière  de  vente.  Il  me  suffira  de  dire  qu’en  ce  qui  concerne 
le  louage,  elle  trouve  un  nouveau  point  d’appui  dans  les  lois 
22,  §  final,  et  23,  D.  Loc,  condtict.;  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  1 1  mars  1 824 ,  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure  ; 
enfin  dans  l’opinion  de  tous  les  jurisconsultes  que  j’ai  été  à  même 
de  consulter.  (Voyez ,  par  exemple  Pothier,  Louage^  n*  33.) 

M.  Duvergier  (t.  l,  n*’  i4S)  n’approuve  pas  ces  idées  ;  il 
veut  que  le  prix  cesse  d’être  sérieux  lorsque,  quoiqu’étant  sti¬ 
pulé  avec  l’intention  bien  fornielie  de  l’exiger  et  de  le  payer, 
les  parties  ne  Vont  pas  considéré  comme  V équivalent  de  la  chose 
vendue.  J’aurais  désiré  que  cet  auteur  eût  appuyé  de  quelques 
raisonnemens  et  de  quelques  autorités  cette  définition  toute 
nouvelle  et  assez  obscure  pour  moi.  Mais  il  ne  le  fait  pas  et  ne 
discute  pas  même  celles  que  j’ai  citées.  Tout  préoccupé  qu’il  est  - 
du  soin  d’absoudre  la  cour  de  cassation  de  mes  reproches,  il 
se  borne  à  établir  que  le  point  de  savoir  si  un  prix  est  sérieux 
ou  ne  l’est  point,  estime  question  de  fait  sur  laquelle  la  cour  de 
uassatioD  doit  accepter  la  décision  souveraine  des  cours  royales. 

Ëb  bien  !  accordons  ce  point  pour  un  moment.  Mais  enfin, 
que  doivent  faire  les  cours  royales  quand  on  viendra  leur  dire 
qu’un  contrat  de  vente  est  nu!  faute  de  prix  parce  que  le  pris 
sera  vil?  Devront-elles  décider,  comme  les  cours  de  Toulouse , 
d’Agen ,  de  Riom  et  de  Grenoble,  qu’un  prix,  quoique  vil , 
est  un  prix  sérieux  quand  il  a  été  stipulé  avec  l’intention  d’en 
faire  profit?  ou  bien  sera-t-il  plus  juridique  de  dire,  avec  les 
cours  d’Angers  ,  d’Orléans,  de  Poitiers  et  d’Aix  ,  qu’un  prix, 
par  cela  seul  qu’il  est  vil ,  n’est  pas  sérieux?  Voilà  quel  était 
le  vif  de  la  question.  ;  voilà  le  côté  vraiment  intéressant  qu’elle 
présentait  à  approfondir.  Or,  c’est  celui  sur  lequel  M.  Duver» 
gier  tourne  court,  nous  laissant  sur  sa  définition.  Donc,  les  lois 
romaines  et  toutes  les  autorités  que  j’ai  citées  subsistent  dans 
toute  leur  force  I  !  ! 

Au  .surplus ,  la  définition  de  M.  Duvergier  me  paraît  ne  rien 
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contrat,  si  le  prix  descend  au  dessous  d’une  cer¬ 
taine  limite,  il  y  a  lieu  à  rescision  pour  lésion,  tan- 


expliqoer  du  tout.  Toujours  on  a  distingué  deu^i:  sortes  de 
prix  I  le  juste  nri^  ,  qui  est  l’équivalent  de  la  chose ,  et  le  prix 
conventionnel ^  qui  est  inférieur  ou  supérieur,  et  qui  dépend  de 
l’alïèction  des  parties.  (Mon  Gotnm.  de  la  fiente  ^  n®  i5o.  ) 
M.  Duvergier  entend-il  que  le  prix,  pour  être  sérieux,  doit 
être  V équivalent  de  la  chose  ^  c’est-à-dire  un  juste  prix?  Sa 
définition  semblerait  le  dire  ;  mais  il  est  trop  éclairé  pour  avoir 
pu  le  penser.  Ou  bien  eiitend-îl  que  le  prix  doit  être  équivalent 
à  l’alFectiou  que  la  partie  porte  à  la  chose  lors  du  contrat? 
Alors  nous  sommes  d’accord ,  et  je  ne  comprends  plus  pourquoi 
il  me  combat.  Car  si  la  partie  a  été  affranchie  de  tonte  manœu¬ 
vre  frauduleuse,  s!  elle  a  consenti  avec  toute  la  plénitude  de 
sa  raison  ,  cl  en  connaissance  de  cause,  le  prix  qu’elle  a  libre¬ 
ment  fixé  avec  l’intention  d’en  faire  son  profit  est  censé  repre- 
senlerla  valeur  d’opinion  que  la  chose  avait  pour  elle,  quoiqu’il 
soit  bien  inférieur  au  juste  prix.  Pourquoi,  en  effet,  aurait- 
elle  arbitré  si  bas  la  valeur  de  son  immeuble,  si  des  raisons 
particulières  ou  d’affection  pour  la  partie  adverse ,  ou  de  dés¬ 
affection  pour  sa  propre  chose  n’avaient  été  pour  elle  un  sujet 
légitime  de  ne  pas  se  tenir  au  juste  prix?  Ce  prix  convention¬ 
nel  est  donc  un  prix  sérieux  \  il  ne  cesserait  de  l’être  qu’autant 
qu’il  serait  d’une  infériorité  ridicule ,  et  que  par  son  exiguïté 
dérisoire  il  attesterait  que  l’intention  de  la  partie  n’a  pas  été 
d’en  faire  son  profit.  C’est  ce  dont  je  trouve  la  preuve  dans 
le  réquisitoire  de  M,  Béra  ,  procureur  général  à  Poitiers,  que 
m’oppose  M.  Duvergier,  et  qui  est  la  confirmation  de  ma  doc¬ 
trine.  Nous  conviendrons  sans  peine,  disait-il,  que  le  prix 
»  ESI  VIL.  Mais  peul-on  dire  que  c'est  là  un  prix  de  néant ,  et 
n  peut-on  assimiler  cette  somme  de  3oo  Uv.  à  l’éeu  dont  parle 
»  Pothiefy  pour  servir  de  prix  à  une  terre  considérable?  Nous 
»  Sommes  bien  éloignés  de  le  penser.  » 

Ainsi  donc ,  suivant  ce  magistrat ,  un  prix  vil  peut  être  un 
prix  sérieux. 

Maiateaaal  la  question  de  savoir  si  un  prix  vil  est  tin  prix 
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dis  que  dans  le  louage,  la  vileté  du  prix  n’esl  pas 
cause  de  rescision  (1).  C’est  pourquoi  il  a  été  jugé 

aërieux ,  est-elle  une  question  de  droit?  Je  le  crois  fermement. 
Il  me  semble  clair  et  palpable  qu^ime  cour  qui  s'appuie  sur  la 
seule  infériorité  du  prix  pour  déclarer  que  le  prix  n'est  pas 
réel,  viole  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi.  11  me  semble  qu’elle 
ne  peut  échapper  à  la  cassation  ,  qu’au  tant  qu’elle  décide  de 
plus  que  le  prix  ,  quoique  vil,  »  été  fixé  nugatoriè ,  pour  faire 
Un  jeu,  sans'iuteutioii  d’en  retirer  un  profit. 

Au  surplus,  je  conçois  que  l'équité,  qui  exerce  si  souvent 
un  secret  et  impérieux  empire  sur  l’esprit  du  juge  le  plus 
ferme,  ait  fait  rendre  quelques  dcctsiotis  qui  s’écartent  de  ces 
réglés  austères,  quoique  incontestables.  Car,  comme  le  disait 
Huberus,  Curiarum  sentent ias  non  esse  omnium  korarum  et 
temporum^  vêtus  dkium  est,  (Sur  le  Uig.,  lib.  19,  t.  2,  n“3, 
in ^ne.)  Mais  dans  un  livre  où  la  cause  des  principes  doit  être 
défendue  avec  plus  de  liberté  d'esprit,  il  me  paraîtrait  dangereux 
de  s’en  écarter  sans  de  graves  motifs,  qui  n’existent  pas  ici. 

(1)  Pothier,  houage  f  n“  56,  M.  Duvergier,  qui,  dans  son 
Traité  de  la  f^ente^  a  combattu  ta  théorie  de  la  rescision  pour 
lésion  (t.  a,  n“  69  et  suiv.)  ,  triomphe  de  ce  que  le  législa¬ 
teur  ne  l’a  pas  admise  dans  le  bail ,  et  il  croit  trouver  là  une 
sorte  d’abandon  des  idées  qtii  ont  déteiminé  les  art.  i6'^4 
suiv.  du  C.  c.  «  Si  l'on  tolère,  dit-il,  que  la  vente  soit  résiliée 
»  lorsque  le  vendeur  a  reçu  un  prix  trop  faible  y  pour  ëtrocon- 
»  siquent,  il  faudrait  offrir  au  FVRMiEa  une  ressource  anato-‘ 
gue  »  (T.  1,  n“  io5).  J©  réponds  que  la  parité  est  mal  choi¬ 
sie.  Le  fermier  qui  paie  te  canon  pour  avoir  la  jouissance  des 
fruits  pourrait  tout  au  plus  être  comparé  à  l’acbetcur.  Or  l’a- 
cbeteur  n’a  p-rs  l’action  en  rescîsiou  (art.  t683);  mais  com¬ 
ment  pourrait-on  comparer  le  fermier  acheteur  des  fruits  au 
vendeur  de  la  rbosc  !!!  Objectera- t-on  que  le  fermier  vend  son 
industrie?  Admeltons-le.  Mais  la  rescision  pour  lésion  n'a  lieu 
que  dans  les  ventes  d^immeubles  (art.  1  ^74)  •••  Où  donc,  encore 
une  fois,  se  trouve  l’IuconséqueDcc  ?  J'ajouterai  un©  réflexion 
incidente.  M.  Duvergier  cite  quelques  paroles  de  ùl.  de  Tracy, 
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par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  mars  1824, 
qu’un  bail  fait  pour  un  canon  inférieur  à  la  moi¬ 
tié  de  la  véritable  valeur  du  fermage  ne  pouvait 
être  annulé  pour  vileté  du  prix  (1).  Mais  il  serait 
attaquable  s’il  avait  été  consenti  par  dol  et  par 
fraude  (2);  par  exemple,  si  un  usufruitier  voulant 
préjudicier  aux  droits  du  nu-propriétaire,  avait 
passé  frauduleusement  des  baux  en  dispropor¬ 
tion  avec  ta  véritable  importance  de  la  chose. 

Il  y  a  encore  cette  différence,  que  le  prix  de 
vente  doit  être  en  argent  monnayé  (3),  tandis  que 
dans  le  louage  il  peut  consister  en  denrées  ou  en 
prestations  annuelles.  C’est  ce  qui  arrive  presque 
toujours  dans  la  ferme  de  biens  ruraux. 

dans  lesquelles  ce  philosoplie  matérialiste  lance  scs  invectives 
contre  les  propriétaires  qui  ruinent  leurs  malheureux  fermiers 
par  des  canons  exorbîtans;  auswsi  coupables  en  cela  que  des 
usuriers  de  profession!  Voilà  bien  le  langage  déclamatoire 
d'une  école  qui  est  toujours  dans  le  faux!!  Si  l’on  voulait 
récriminer,  ne  pourrait^on  pas  dire  que,  depuis  vingt  ans ,  une 
expérience  constante  a  prouvé  l’infériorîté  des  prix  de  ferme  , 
puisque  presque  partout  ils  ont  été  augmentés  de  plus  d’un 

I 

tiers ,  et  qu  îU  pourraient  1  être  davantage  si  les  fermiers  se¬ 
couaient  le  joug  de  la  routine  pour  adopter  des  procédés  agri- 
cotes  perfectionnés?  Des  esprits  chagrins  ne  pourntienl-ils  pas 
même  ajouter  qu’on  a  rarement  vu,  en  France,  les  fermiers 
ruinés  parles  propriétaires ,  tandis  qu’il  se  rencontre  beaucoup 
de  fermiers  qui  ruinent  le  propriétaire  en  ne  te  payant  pas  et  le 
fonds  en  l’épuisant?...  Mais  à  quoi  bon  ces  reproches  irritons 
entre  deux  classes  qui  ont  besoin  l’une  de  l’autre,  et  dont  il 
faudrait  s’appliquer  à  concilier  les  iniéréts  réciproques  au  lien 
de  chercher  à  les  brouiller  ? 

(1)  Dali.,  Louage^  p,  90g. 

(2)  M.  Duranton,  t.  ly,  n*  i5,  et  1.  aS,  "ù,  Loctcond, 

ç3)  Mon  Comm.  de  la  F' Pnfe,  n“  i4b. 
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Si  olei  certa  pondéra  liane  ,  fruclus  anni  locasti 
(disent  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  (1)  ; 
ce  mot,  locasti^  indique  clairement  que,  même  dans 
le  droit  romain,  le  contrat  de  louage  comportait 
une  redevance  en  nature,  et  c*est  ce  que  prouve 
d’ailleurs  de  plus  en  plus  la  variété  des  termes 
dont  on  se  servait  pour  désigner  le  prix  du  bail, 
pretium,  reditus ,  reductus ,  canon,  pensio ,  vecti* 
gül  (2);  variété  qui  n’existait  pas  dans  le  prix  de 
Vente.  Aussi  Cujas  (3),  Corasius  (4),  GodefVoy  (5), 
enseignent-ils  que  le  mot  locasti ,  employé  par  les 
empereurs,  doit  être  pris  à  la  lettre.  Cujas,  après 
avoir  reproché  à  Âccurse  d’avoir  tenté  d’enlever  à  ce 
mot  sa  signification  propre  et  d’avoir  voulu  faire 
du  contrat  envisagé  par  la  loi  précitée  un  contrat 
innommé,  ajoute  :  <<  locandi  verbo  lex  utitur  sub 
»  tilulo  DE  LOCATO ,  et  contractum  hune  dicit  esse 
»  borne  fidei,  Nara  si  honæ  fidei,  locatio  igitur  vera, 
»  Conlractus  enim  similis  location i  non  est  bonæ 
»  fidei,  velut  ;  do  ut  fadas.  Fateor  in  emptione 
»  et  venditione  pretium  in  nummis  debere  consis- 
»  tere.  At  in  locatione  dico  etiam  in  alla  quantitate 
»  consistere  passe ,  veluti  inensura  aut  pondéré ,  ac 
»  proinde  cum  colono  partlario  contrahi  locatio- 

(1)  Li.  21,  Co  De  local. 

(2)  CujaSj  sur  le  C.  dei»oc.  carid, 

(5)  Ad  jdfrican.  8.  Sur  la  loi  Cum  fundum,  p.  3068, 
col.  2.  C’est  à  tort  que  M.  Duvergier  (t  1 ,  n"  yS,  §  98,  note  i) 
renvoie  au  Commentaire  de  Cujas  sur  la  loi  21,  au  C,  De  îoc. 
Cnjas  n’a  pas  commenté  eette  loi. 

(4)  2  MiscetL  1 1 . 

(5j  Sur  la  loi  21,  C.  Dé  Ioc, 
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»  nem  et  conducUoiiem,  si  contrahendæ  locationîs 
»  animus  fixer ît ,  ac  præsertim  si  de  certa  früctiiwn 
»  quantitate ,  veluti  modiis ,  vel  amphorts  quot^ 
»  annis  inferendh,  convenerit  (1)»  » 

On  repoussera  donc  Topinion  contraire  de  quel¬ 
ques  auteurs  (2),  auxquels  se  rangeM.Duvergier(3). 
Il  est  impossible  d'admettre  que,  dans  le  système 
du  droit  romain,  on  ait  rejeté  dans  la  classe  des 
contrats  anonymes  le  bail  consenti  moyennant 
certaines  prestations  en  nature;  car  il  devait  être 
tout  aussi  fréquent  que  chez  nous  ;  il  était  non 
moins  impérieusement  commandé  par  certaines 
convenances  et  certaines  habitudes.  Il  est  vrai 
que  M.  Duvergier  croit  trouver  un  argument  dans 
le  §  2  des  Insti tûtes  au  D.  hoc,  cond.  Mais  je  ne 
pense  pas  qu’il  en  ait  parfaitement  saisi  le  sens.  On 
demandait  s’il  y  avait  louage  proprement  dit  ou 
bien  un  contrat  innommé,  dans  une  convention  par 
laquelle  l’une  des  parties  avait  donné  à  l’autre  la 
jouissance  d’une  chose  {rem  aliquam  vtendam  sive 
fruendam),  moyennant  que  celle-ci  aurait  donné 
comme  équivalent,  la  jouissance  d’une  autre  chose 
{et  invicem  a  te  utendam  itoc  fruendam  aliam  rem  ac^ 
ceperit).  C’est  là-dessus  que  le  §  cité  des  Institutes 
décide  que  ce  n’est  pas  un  contrat  de  louage,  mais 
un  contrat  particulier  ;  et  rien  n’est  plus  évident  et 
plus  palpable.  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce 
cas  spécial  où  la  jouissance  d’une  chose  a  pour  cor¬ 
rélatif  la  jouissance  d’une  autre  chose,  et  l’espèce 

(l)  Plinius,  9,  Epist. 

(-2)  ViniJÎus,  InsU^  §  2,  n®  a,  Fachin.,  lîb.  i,c,8d. 

(3)  T.  ) ,  N'’  9'>,  V.  638  BSg, 
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fiue  nous  examinons,  où  le  propriétaire  d’un  do¬ 
maine  rural  loue  sa  chose  moyennant  une  rede¬ 
vance  en  nature  dont  il  devient  propriétaire,  et 
9^*il'  peut  vendre  ou  consommer  quand'  bon  lui 
Semblera?  Il  est  manifeste  qu’il  n’y  a  aucune  pa- 
*‘ué  entre  des  hypothèses  si  diverses,  et  Yinnius, 
^tielle  que  soit  son  autorité,  n’aurait  pas  dû  porter' 

Duvergier  à‘les  confondre. 

Les  autres  autorités  invoquées  par  Virinius  ne 
sont  pas  plus  concluantes. 

Ulpien  pose  cette  hypothèse  (i)  :  Deux  associés’ 
sont  convenus  de  percevoir,  chacun  d’une'  année, 
entreautres,  les  fruits  de  la  chose  commune;  l’un' 
d’eux  envoie  ses  troupeaux  sur  les  lieux',  et  il  en 
résulte' un  dommage  qui  compromet  la  récolte  que 
l^autre  devait  faire.  Celui-ci  aura-t-il  l’a'clion  ex 
condmtOy  ou  bien'  l’action  commnni  dtvidundo^ 
Ulpien  décide  (et  certes  il  ne  fallait  pas  être  Ulpien 
pour  le  décider  ainsi,)  qu’il  n’  y  a  pds  eu  contrat 
de  louage  entre  les  parties,  ctim  merces  non  inter-- 
cesserit. 

Le  même  juriconsuUe  examine  dans  la  loi  l; 
§  1,  D.  Deposit.j  le  cas  suivant,  qui  nous  place 
hors  du  louage  des  choses,  pour'nous  transporter 
dans  le  louage  d’industrie. 

Voulant  châtier  un  esclave,  je’ l’ai  placé  dans  un 
moulin ,  pour  tourner  la  meule ,  et  je  suis  con¬ 
venu  d’un  prix  à  payer'au  propriétaire  de  ce  moti- 
lin ,  pour  la  garde  de  ce  malheureux.  U  y  a  louage 
d’ouvrage  dans  un  tel  contrat.  11  en  est  de  même 


(i)  L.  23,  D,  loc,  cotld. 
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si  Je  reçois  un  prix  pour  le  profit  que  le  gardien 
retire  des  ouvrages  de  mon  esclave.  Mais  si  nous 
convenons  de  compenser  le  travail  de  cet  esclave 
avec  les  soins  que  le  gardien  se  donne  pour  le  sur¬ 
veiller,  ce  ne  sera  pas ,  à  proprement  parler,  un 
contrat  de  louage ,  çum  pecunia  non  dattir.  Ce  sera 
(/uasi  gémis  locati  et  condactu  Mais  que  prouve 
celte  décision  pour  le  louage  des  choses?  N’est- 
elle  pas  renfermée  d’une  manière  spéciale  dans  le 
cercle  du  louage  d’ouvrages?  Et  qui  a  contesté  que 
dans  le  droit  romain,  le  louage  d’industrie,  diffé¬ 
rent  en  cela  du  louage  des  choses ,  exigeait  un  prix 
en  argent  (1)? 

C’est  encore  en  ce  sens  que  statue  la  loi  5,  §  2 , 
au  D.  Prœscript.  verbis.  Paul  (2),  après  avoir  ensei¬ 
gné  que  lorsque  je  donne  de  l’argent  à  un  peintre 
pour  faire  un  tableau ,  j’ai  fait  avec  lui  un  louage 
d’ouvrages,  ajoute  qu’il  n’en  est  pas  de  même  si 
je  lui  ai  promis  une  chose  pour  prix  de  son  ta¬ 
bleau  ,  et  que  c’est  alors  un  contrat  sans  nom. 

Quant  à  la  loi  25,  D.  Loc.  cond,^  empruntée  aux 
écrits  de  Caïus,  que  dit-elle  de  favorable  à  l’o¬ 
pinion  de  Vinnius?  Rien  absolument.  Le  juriscon¬ 
sulte  décide  que  le  colon  à  prix  d’argen.t  qui  a  été 
frappé  par  des  cas  fortuits ,  a  droit  à  une  diminu¬ 
tion  du  fermage,  mais  que  cette  décision  ne  s’ap¬ 
plique  pas  au  colon  partiaire,  qui ,  socAetath 
iurCf  partage  avec  le  maître  le  profit  et  le  dommage. 

(1)  Polhîer,  38-59,  les^autres  auteurs  combattus  par 
Vinnius,  tels  que  Tulden,  Lopez,  etc. 

(2)  L.  5  de  ses  Questions.  V,  le  Comm,  de  Cujas  sur  celte 
loi,  p,66j,  col,  I  des  Questions  de  Paal, 
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Mais  Caïus  ne  parle  pas  de  celui  qui  a  loué  à  prix 
ferme  moyennant  tant  de  sacs  de  froment ,  tant  de 
mesures  de  vin ,  tant  de  mesures  d’huile!  il  ne  dit 
pas  que  celui-là  n’est  pas  un  fermier!  il  ne  dit  pas 
ne  pourra  pas  prétendre  à  une  diminution. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cet  examen. 
I^es  autres  textes  rapprochés  par  Vinnius,  n’ont  pas 
plus  de  portée  (I). 

Voilà  pour  le  droit  romain* 

Quant  à  notre  droit  français ,  je  ne  saurais  me 
ranger  au  sentiment  de  Pothier,  qui  a  essayé  d’y 
transporter  les  distinctions  du  droit  romain  (‘i).  Je 
crois  fermement  que,  dans  tous  les  cas,  le  louage 
Comporte  chez  nous  un  paiement  en  denrées. 
Quelle  raison  plausible  y  aurait-il  pour  limiter  aux 
baux  à  ferme  les  prestations  en  nature  autorisées 
par  les  art.  1763 ,  1771,  etc.,  etc.  (3)?  Il  y  a  même 
beaucoup  de  provinces  où  les  services  des  ouvriers 
ne  se  paient  pas  autrement  (4). 

Mais  pour  qu’il  y  ait  véritablement  contrat  de 
louage ,  il  faut  que  les  denrées ,  les  marchandises, 
etc.,  qui  forment  le  prix,  deviennent  la  propriété 
du  bailleur. 

Ainsi  ce  ne  serait  pas  un  vrai  contrat  de  louage, 
si  je  vous  donnais  un  cheval  pour  tant  de  jours ,  à 
condition  que  vous  me  donneriez  le  vôtre  pour  un 

(  i),  L,  28,  §  2  ;  1.  4Ô  ;  1. 52  ;  1.  58  ï  D,  Loc.  tond,  L,  1 ,  in 
fine,  D.  Mand. 

(2)  N’ 38. 

(3)  Junge  loi  du  22  frimaire  an  7;  loi  du  ï5  mai  1818, 

art*  75,  ^ 

(4)  Junge  M.  Chatupionnière^  t,  3o65. 
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nombre  égal  de  journées.  Il  y  aurait  là  un  contrat 
anonyme,  fort  semblable  au  louage,  sans  doute, 
mais  qui  ne  pourrait  prendre  , cette  dénomina¬ 
tion  (1). 

Du  reste le  louage  reprend  sa  similitude  avec  la 
vente,  en  ce  que  lejprix  du  louage  peut  être  fixé 
par  arbitrage  d’un  tiers  (2).  On  en  verra  la  preuve 
par  Tart.  1716. 

Mais  si  l’expert  nommé  me  remplit  pas  sa  mis¬ 
sion,  pourra-t-on  avoir  recours  aux  lumières  d’au¬ 
tres  experts?  Pothier  croit  qu’il  ne  faut  pas  se 
laisser  dirriger  par  les  régies  de  la  vente ,  qui  ne 
permettent  pas  de  sortir  de  la  désignation  faite  par' 
le  contrat  (3),  »  Dans  le  contrat  de  louage,  dit-il, 
»puià  d’une  maison  ou  d’une  métairie  ,  le  loca- 
»  leur  qui  n’est  pas  à  portée  de  l’occuper  ou  de 
»  l’exploiter  par  lui-même ,  étant  pressé  de  la 
»  louer,  et  le  conducteur,  de  son  côté ,  ayant  be- 
»  soin  de  se  pourvoir,  on  doit  présumer,  au  coii- 
»  traire ,  que  lorsque  les  parties  s’en  sont  rappor- 
»  tées  à  une  personne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de 
i>  la  ferme ,  leur  intention  n’a  pas  été  que  le  con- 
»  irat  n’eût,  pas  lieu ,  si  elle  ne  faisait  pas  l’estima- 
»  tion;  mais  qu’elle  a  été,  au  contraire,  qu’il  au- 
»  rait  lieu  pour  le  prix  qui  serait  estimé  par  d’au- 
w  1res  experts  (4).  »  ioil  * 

(1)  Polhier,  n®  38.  Ulpien,  1.  §  3,  D.  prœscript,^  tJerJ. 

Inst.,  Loc,  cond.y  §  2.  M.  Ducaurroy,  t.  3,  p. 

(2)  Inst.,  Deloc,,  §  1.  V.  Texposc  de  ce  point  de  droit  dans 

mon  Comm.  de  t.  i,  n*®  i55  et  suiv. 

(3)  Mon  Goium.  de  la  VcnlSy  t.  i,  n*  i5g,  et  art.  1592. 

(4)  N®  37. 
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On  peut  opposer  à  celte  doctrine  de  Polhier,  . 
que  la  loi  ünaie  au  C.  de  Conî.  empt.^  qui  formule 
pour  la  vente  le  principe  consacré  par  l’art.  1592 
du  Code  civil,  ajoute  :  quod  etiam  in  hvjusmodi  lo~ 
locum  habere  sancimus. 

O’ailleurs,  le  motif  tiré  par  Pothier,  de  la  hâte 
qu’ont  le  propriélaire-et  le  fermier,  l’un  d’utiliser 
sa  chose,  l’autre  son  industrie,  peut  ne  pas  se 
fencontrer  toujours  ;‘car  il  est  possible  que  la  con¬ 
vention  soit  faite  long-temps  avant  que  la  ferme 
ne  soit  libre  et  susceptible  d’être  livrée. 

Je  n’admettrais  donc  son  tempérament  qu’autant 
que  le  bail  serait  déjà  exécuté  par  la  mise  en  jouis¬ 
sance  du  preneur.  L’art.  1716  vient  donner  son 
appui  à  cet  aperçu. 

Peut-être  aussi  serait-il  équitable  de  l’admettre, 
lorsque  le  terme  pour  entrer  en  jouissance  serait  si 
prochain,  que  le  locateur  ne  pût  facilement  trou¬ 
ver  d’autres  preneurs,  ou  que  le  fermier  ne  pût 
trouver  à  se  pourvoir  (1). 

Quelquefois  le  prix  n’a  pas  besoin  d’être  fixé  par 
les  parties  (2);  c’est  ce  qui  a  lieu  dans  les  tacites 
reconductions ,  et ,  dans  tous  les  cas  où  U  s’agit 
d’un  objet  dont  le  prix  est  fixé  d’avance  par  l’u¬ 
sage  des  lieux. 

On  peut  donner  pour  exemple  l’hypothèse  où 
je  loue  un  fiacre ,  dont  la  course  est  évaluée  par 
un  tarif  invariable ,  ou  bien  celle  où  j’emploie 
pour  tant  de  jours  les  services  d’un  ouvrier  dont 


(i)  Pothier,  Loc*  ciï.' 

(a)  Toel,  Loc.  eorid,,  q«  7. 


i 


72  DU  CO-NTHAT  DE  LOUAGE. 

fi 

-  la  journée  est  réglée  par  ia  coutume  locale  ('!)• 

Pour  terminer,  enfin,  il  faut  voir  ce  que  je  dis 
infrà,  n*  639,  sur  une  dernière  condition  du  prix. 

4.  Après  nous  être  occupés  du  prix,  parlons 
d’une  dernière  condition  exigée  par  notre  article 
et  non  moins  essentielle  que  les  précédentes,  je 
veux  dire  la  cession  au  preneur  de  la  jouissance  de 
la  chose  pendant  un  certain  temps. 

Notez  ces  derniers  moi^^pevdant  un  certain  tempSy 
empruntés  au  texte  de  l’article  4709;  il  s’ensuit 
que  la  jouissance  du  preneur  ne  saurait  être  perpé¬ 
tuelle.  La  perpétuité  répugne  à  nos  idées;  elle  est 
incompatible  avec  les  principes  de  liberté  que  les  lois 
modernes  ont  établis  pour  les  choses  comme  pour 
les  personnes  (2).  Le  droit  romain  n’était  pas  aussi 
susceptible.  Il  admettait  des  baux  à  perpétuité  (3), 
et  ne  cro^^aît  pas  que  l’essence  du  louage  répugnât 
à  une  durée  perpétuelle. 

lé 

Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  un  bail  perpé¬ 
tuel  avec  un  bail  dont  la  durée,  quoique  indéfinie, 
serait  subordonnée  à  une  condition  casuelle.  Nous 
trouvons  encore  aujourd’hui  dans  le  Limousin  et 
dans  l’Alsace  des  baux  appelés  à  colonage  perpétuel 
ou  baux  héréditaires^  qui  sont  dans  ce  cas  (4) .  Quand 
la  ligne  directe  vient  à  s’éteindre  ,  le-colonage  per¬ 
pétuel  est  résolu  ;  car  il  n’est  perpétuel  que  de  nom, 
et  il  ne  passe  pas  aux  branches  collatérales.  Il  en 

(i)  Potliicr,  n"  4o- 

(a)  Infr.,  n“  53,  Opinion  de  M.  Tmnchet,  eln®  4®** 

(3)  L.  10,  C.  De  loc.  coud.  (Goréiaiius),  Caïus,  y/ijG,Com. 
3,'’n“  145*  Voy,  la  préface. 

{4)  Iff/ri’t  56. 
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6st  de  môme  du  bail  héréditaire;  il  porte  la  mort 
dans  son  sein,  puisqu’il  est  destiné  à  périr  avec  la 
race  du  fermier  (1). 

La  loi  n’a  rien  statué  d’une  manière  générale 
et  absolue  sur  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  elle 
s’^en  rapporte  aux  conventions  ou  aux  usages  parti¬ 
culiers,  ou  à  certaines  règles  applicables  à  certains 
cas  seulement  (2).  Habituellement,  cependant,  les 
baux  de  maisons  se  contractent  pour  3,  6,  9  années; 
les  agronomes  désirent  avec  raison  une  durée  plus 
prolongée  pour  les  baux  de  biens  ruraux,  et  18  ans 
leur  paraît  un  terme  qui  devrait  être  pris  pour  rè¬ 
gle  dans  la  pratique  (3).  Toutefois  il  est  certaines 
personnes  qui ,  placées  dans  une  position  à  part 
par  des  lois  spéciales,  ne  peuvent,  sans  excès,  con¬ 
sentir  des  baux  de  plus  de  9  ans  (4). 

Autrefois ,  on  considérait  les  baux  audessus  de 
9  ans  comme  baux  à  long  terme ,  et  ils  conféraient 
un  droit  réel  immobilier  (5).  C’était  un  point  de 
jurisprudence  constante;  nous  verrons  tout-à-l’heure 
qu’il  en  est  de  même  aujourd’hui  de  tous  les  baux, 
quelle  que  soit  leur  durée. 

Mais  l’ancienne  jurisprudence  n’allait  pas  jus- 
ques-Ià  pour  les  baux  au  dessous  de  0  ans  ;  elle  n’at- 

(i)  Réq.  de  M.  Dupin  ,  dans  Pafliiîre  jugée  par  Parrét  so- 
leunel  du  ^4  novembre  iSSj.  D.‘38,  i,  I34^  i35.  V. în/r., 
’n"  56. 

(s)  V.  art.  1736,1757,  1758,  1774î  Qni  établissent  des 
présomptions  de  durée  pour  les  baux  faits  verbalement. 

(3)  Infr.y  n*»  78.  Loi  du  aS  mai  i835,  Voj.  aussi  la  préface* 

(4)  V,  le  comm.  de  l’art,  1718. 

(5)  Infr^j  n®  25.  Je  cîteîcs  autorités  pour  et  cpiitre. 
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tribuaît  au  preneur  aucun  jus  m  re;  le  contrat  de 
louage  n’engendrait  entre  le  bailleur  et  lui  qu’un 
simple  rapport  personnel.  Pour  savoir  s’il  doit  en 
être  autrement  aujourd’hui,  il  est  nécessaire  que 
nous  commencions  par  nous  fixer  sur  la  nature  du 
droit  de  jouissance  que  le  bail  procure  au  preneur. 
Ce  point  est  très -important  et  doit  soigneusement 
occuper  nos  méditations. 

Et  d’abord  ,  nous  ferons  remarquer  que  le  bail 
ne  crée  pas  au  profit  du  preneur  un  de, ces  démem- 
bremens  de  la  chose  qui ,  comme  Fusufruit,  l’usage 
ou  la  servitude,  apauvrissent  le  propriétaire,  et 
lui  enlèvent  une  portion  importante  du  plein  do¬ 
maine  de  la  chose.  Le  bail  est  au  contraire  pour  le 
maître  un  moyen  de  tirer  parti  de  l’immeuble,  tout 
en  en  conservant  la  substance  :  c’est  une  manière  de 
le  mettre  en  rapport  et  d’en  retirer  des  fruits.  Quand 
un  individu  passe  un  bail  de  ses  héritages ,  il  n’est 
personne  qui  s’imagine  qu’il  fractionne  et  amoindrit 
son  droit  de  propriété-  Mais  s’il  vient  à  concéder 
une  usufruit,  un  droit  d’usage,  une  servitude,  tout 
le  monde  comprend  au  premier  coup  d’œil  que  son 
domaine  sera  désormais  moins  plein  et  moins  ab¬ 
solu  (1). 

La  raison  en  est  que  le  fermier  n’a  qu’une  pos¬ 
session  d’emprunt ,  et  que,  même  dans  le  droit  qui 
lui  est  attribué ,  il  reconnaît  qu’il  n’est  pour  ainsi 
dire  qu’un  procureur  jouissant  pour  le  maître,  cul¬ 
tivant  pour  lui  et  percevant  les  fruits,  pour  les  par¬ 
tager  dans  la  juste  mesure  qui  appartient  d’une 

(i)  Mon  Comm.  de  la  Prescription^  t*  l»  n*36j. 
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part  au  travail  et  de  l’autre  au  droit  prééminent  de 
propriété  (1).  J’accorde  qu’il  possède,  mais  il  ne 
possède  pas  anima  domini;  il  est  dominé  par  la 
pensée  du  droit  d’autrui  qui  s’attache  à  tous  ses 
actes  elles  pénètre  d’un  élément  de  précarité  (2). 

Prenez,  au  contraire,  un  usufruitier,  et  un  tout 
autre  aspect  frappera  vos  regards.  Demandez-lui, 
par  exemple,  si ,  lorsqu’il  cultive ,  lorsqu’il  récolte, 
il  se  considère  comme  le  procureur,  le  représentant 
du  nu-propriétaire.  Voici  ce  que  dans  son  bon  sens 
instinciif  il  vous  répondra,  sans  avoir  besoin  de 
consulter  les  lois  :  sans  doute,  ma  possession  lient 
lieu  de  celle  du  propriétaire ,  contre  tous  ceux  qui 
voudraient  lui  ravir  la  nue  propriété;  sans  doute  à 
l’égard  des  tiers ,  la  nue  propriété  et  l’usufruit  sont 
censés  se  réunir  et  se  coaliser  pour  repousser  toutes 
les  prétentions  qui  tenteraient  de  tirer  parti  de  leur 
division  accidentelle.  En  un  mot,  ces  deux  droits 
ne  font  qu’un  et  ils  sont  en  quelque  sorte  solidaires 
l’un  de  l’autre  pour  écarter  les  tiers.  Mais  quand 
le  débat  demeure  circonscrit  entre  Tusufruitier  et 
le  nu-propriétaire  ,  il  n’en  est  plus  ainsi.  L’usu¬ 
fruitier  possède  un  démembrement  distinct  de  la 
chose;  il  la  possède  comme  maître  et  non  pour  autrui . 
Dans  sa  sphère ,  il  peut  braver  le  nu-propriétaire , 
se  poser  en  rival ,  et  lui  dire  :  je  ne  vous  dois  rien. 

(1)  C’est  pourquoi  le  président  Favre  dit  très-bien  :  «  Prae- 
»  stat  pensioncm  domioo,  qui  per  eara  pensîonîs  perceptionem 
>*  non  tantum  rei  suæ  possessionem  retinere,  sed  eüavft  re  sua 
«  ipsâ  frui  intelligitury  1.  38,  D.  De  usuj‘.  (De  error,  prag- 
»  mat,  »  Decad,,  loo, errorS,  iq/r.,n°  371)» 

(2)  Mon  Cornai,  de  la  Prescription ,  n*  239. 
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.  .  - . .  .  lllâ  se  Jactct  in  aida, 

r 

En  est-il  de  même  du  fermier?  Non  sans  doute! 
li  a  beau  s’exalter  sur  la  nature  de  son  droit!  !  son 
sort  est  lié  à  celui  du  propriétaire  ;  il  travaille  pour 
lui  mettre  son  revenu  dans  la  main  ;  il  est  son  in¬ 
termédiaire  entre  sa  terre  et  lui  j  il  est  son  ouvrier  ; 
de  même  que  le  locataire  est  son  collecteur. 

5.  Toutefois  reconnaissons  une  chose  ;  c’est  que, 
quoique  le  propriétaire  possède  l’immeuble  loué, 
il  impose  cependant  une  sorte  de  restriction  à  son 
droit  d’user  et  d’abuser;  ainsi,  par  exemple,  il 
s’interdit  d’occuper  par  lui-même  la  maison  ou 
l’appartement  loué  pendant  toute  la  durée  du  bail  ; 
il  lui  est  défendu  de  toucher  aux  fruits  naturels  de 
la  ferme;  le  locataire  seul  a  le  droit  de  jouir  de  la 
maison  ou  de  l’appartement;  le  fermier  seul  peut 
recueillir  les  fruits  en  nature.  Cette  limitation  du 

V 

droit  de  propriété ,  que  Connanus  appelait  patien- 
tia  locatoris  (1),  est  certainement  une  charge.  A  la 
vérité ,  cette  charge  est  dans  l’intérêt  de  la  chose  ; 
le  plus  souvent  elle  lui  est  avantageuse;  elle  com¬ 
pense  largement  l’interdiction  peu  importante  à 
laquelle  le  propriétaire  s’est  soumis,  non  pour  s’a- 
pauvrir  ,  mais  pour  s’enrichir.  Charge  productive, 
on  ne  peut  dire  qu’elle  contienne  aliénation  réelle 
d’un  fragment  du  domaine  (2).  Mais  enfin  elle  im- 

(1)  P.  i34i  col.  3.  Paul  avait  dit  ijt  atientiajruendij  1.  24» 

§  4i  D.  cond, 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  cependant  avance,  dans  un  con¬ 
sidérant  d'un  arrêt  du  16  novembre  iSaS,  «  quc^la  location 
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pose  une  souffrance  au  maître ,  et  il  n’est  même  pas' 
impossible  qu’elle  devienne  accidentellement  gê- 
itante  ;  par  exemple,  si  les  baux  sont  anciens  et  que 
lâ  valeur  des  immeubles  ait  augmenté;  dans  ce  cas, 
il  faut  que  le  propriétaire  attende  la  fin  du  baiï 
pour  se  débarrasser  des  locataires  et  des  fermiers 
qui  occupent  les  lieux  et  pour  leur  substituer  des 
baillistes  qui  paient  plus  cher.  C’est  là  un  empê¬ 
chement  que  le  propriétaire  doit  nécessairement 
subir;  empêchement  qui  affecte  la  chose  et  qui,  la 
suivant  en  quelques  mains  qu’elle  passe ,  semble 
constituer,  d’après  le  droit  nouveau,  un  droit  réel 
pour  le  fermier ,  c’est-à-dire  un  droit  absolu  et  non 
pas  seulement  un  rapport  particulier  entre  le  bail¬ 
leur  et  le  preneur  (1). 

6.  Ceci  posé ,  on  me  dira  peut-être  qu’il  y  a  con¬ 
tradiction  entre  ce  droit  réel  que  j’attribue  au  bail, 
et  cette  proposition  que  j’ai  émise  ailleurs ,  savoir  t 
que  le  fermier  n'est  propriétaire  d’aucun  démembre* 
ment  de  la  chose  (2).  Mais  voici  ma  réponse. 

Pour  juger  de  la  nature  d’un  contrat,  il  ne  faut 
pas  se  laisser  influencer  par  quelques  particulari¬ 
tés  secondaires  et  quelques  inconvéniens  qui ,  kûa 
d’être  dans  sa  nature,  ne  sont  que  de  rares  accidens» 
Or,  en  thèse  générale,  le  bail,  appliqué  à  une  chose, 
est  un  mode  très-utile  d’exploitation  bien  plus 

»  d*une  auberge  doit  être  considérée  comme  une  aliénation  tern¬ 
it  porairc  qui  la  rend  étrangère  au  propriétaire  pendant  la  du- 
»  rée  du  bail.  »  (Dali.,  2$,  i ,  Ces  expressions  manquent 

de  mesure. 

(i)  V.  la  préface  de  mon  Comm,  de  la  Fiente,  n"  i,  p,  6* 

(a)  Prescriptiony  i,  i,  n”  366, 
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qu’un  démembrement  de  la  propriété  ;  c*est  un 
moyen  de  recueillir  les  fruits  par  une  combinaison 
presque  toujours  avantageuse.  Il  suit  de  là  que  cette 
combinaison  ne  crée  pas  une  propriété  distincte, 
prise  sur  la  propriété  même,  à  son  préjudice  et  à  son 
détriment.  Je  compare  le  bail  à  un  élément  étranger 
qui  s’incorpore  à  la  chose  pour  en  faire  sortir  les  pro¬ 
duits,  à  peu  près  comme  un  réservoir  qu’on  applique 
à  une  lampe  pour  lui  fournir  l’aliment  qui  entretien 
la  lumière.  Donc,  par  cela  même  qu’il  s’y  ajoute, 
il  ne  le  démembre  pas  ;  il  le  met  en  état  de  rapport 
au  lieu  de  le  fractionner,  il  rend  la  propriété  fé¬ 
conde  au  lieu  d’en  retrancher  aucune  de  ses  par¬ 
ties  utiles. 

Il  est  vrai  que  ce  mode  d’exploitation  attribue 
un  droit  au  bailliste  qui  en  est  l’agent  :  à  savoir, 
d’en  rester  détenteur  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  et  de  conduire  à  fin  l’exploitation  convenue* 
D’où  il  suit  que  son  industrie  et  son  occupation 
accompagnent  l’immeuble  en  quelque  main  qu’il 
passe,  et  que  les  tiers  sont  tenus  de  plein  droit  de 
prendre  la  chose  avec  ce  procédé  particulier  de 
mise  en  rapport.  Voilà  pourquoi  j’ai  cru  pouvoir 
avancer  que  le  droit  du  bailliste  est  un  droit  réel. 
Car  le  droit  réel  est  délini  par  les  docteurs  :  facul- 
tas  hominis  in  rem  competens ,  sine  respectu  ad  cer¬ 
tain  personam  (1)  ;  tout  droit  absolu  est  un  droit 
réel,  et  celui  dont  nous  parlons  a  ce  caractère.  Mais 
si ,  après  cela ,  on  veut  prétendre  que  ce  droit  réel 
démembre  le  domaine  de  la  chose  louée;  mon  es* 


(i)  lluberus,  sur  les  Inalîtute»,  Be  rcr,  dlm. 


ciîAP.  1.  DisposiT.  üÊNÉR.  (art.  1709.)  79 

prit  répugnera  à  cette  assertion.  Le  fermier  ne 
prend  d’une  main  que  pour  rendre  de  l’autre;  ce 
qu’il  recueille  en  nature,  il  le  restitue  en  fruits  ci- 
"vils.  Son  droit  ne  s’asseoit  sur  la  chose ,  que  pour 
qu’elle  ne  soit  pas  stérile  pour  le  maître.  Il  est 
puissance  auxiliaire  et  non  puissance  rivale.  On 
ne  saurait  donc  donner  au  bail  le  nom  de  démem¬ 
brement,  comme  à  T  usufruit  et  à  la  servitude. 

7.  Objectera-t-on  qu’il  n’y  a  pas  de  droit  réel 
sans  un  démembrement  du  domaine?  M,  Del- 
\incourt  n’était  pas  de  ce  sentiment  puisqu’il  di¬ 
sait  :  «  l’hypothèque ,  quoique  droit  réel ,  n’cst 
pas  an  démembrement  de  la  propriété  (1).  J’ajou¬ 
terai  qu’en  supposant  que  l’idée  par  laquelle  on 
m’arrête  fût  vraie  dans  l’ancien  droit ,  ce  ne  se¬ 
rait  pas  une  raison  pour  l’importer  sans  modiû- 
cation  dans  le  nouveau.  Jadis,  le  bail  était  fort 
différent  de  ce  que  le  Code  civil  l’a  fait  pour  nous; 
il  ne  suivait  pas  la  chose,  il  périssait  avec  l’aliéna¬ 
tion  de  l’immeuble;  il  ne  donnait  qu’un  droit  re¬ 
latif.  Aujourd’hui  il  affecte  la  chose,  il  demeure 
imprimé  sur  elle,  malgré  les  sous-aliénations;  le 
voilà  donc  qui  s’élève  malgré  tous  les  préccdens 
connus ,  dans  la  classe  des  droits  réels.  Mais  est-ce 
notre  faute,  à  nous  interprètes  du  Code  civil, 
qui  devons  constater  les  innovations  de  la  loi  ac¬ 
tuelle,  et  non  les  répudier,  est-ce  notre  faute  si 
ce  nouveau  droit  réel,  créé  en  faveur  du  bailiiste, 
ne  dérive  pas  de  la  même  source  que  ceux  que  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  comprenait ,  dans  sescatégo- 


(i)  T.  3,  p.  «^3,  notes  n"  4' 
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ries?  est-î!  en  notre  pouvoir  d’empêcher  que  le  Code 

.  4 

civil  ait  rendu  absolu,  de  relatif  qu’il  était  aupara¬ 
vant,  un  droit  imposé  sur  la  chose  pour  ruUHser 
dans  l’intérêt  du  maître ,  bien  plutôt  que  pour  le 
démembrer?  pouvons-nous  faire  qu’un  droit  qui 
met  une  chose  en  valeur  dans  l’intérêt  du  proprié¬ 
taire,  et  lui  assure  le  moyen  d’en  percevoir  les 
fruits,  soit  un  véritable  démembrement  de  la  chose 
dans  le  sens  qui,  jusqu’à  ce  jour,  a  été  attribué 
à  ce  mol?  pouvons-nous  faire,  d’un  autre  côté,  qu’un 
droit  que  les  tiers  sont  obligés  de  respecter ,  ne 
soit  pas  un  droit  absolu,  ou,  en  d’autres  termes,  un 
droit  réel? 

8.  Je  sais  que  je  suis  le  premier  écrivain  qui 
ait  soutenu  que  le  bail  est  sous,  le  Gode  civil  la 
source  d’un  droit  réel.  Je  l’avouerai  sans  peine; 
cette  doctrine  n’a  pas  encore  pour  elle  la  sanction 
de  la  jurisprudence,  et  je  ne  pourrais  invoquer  à 
son  aide  qu’un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  21  avril 
1827  (1)  vivement  combattu  par  les  auteurs  (2)  et 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  16  février 
1808,  qui  n’a  pas  excité  moins  de  clameurs  (3)  !  î 

MM.  Delvincourt  (4),  Proudhon  (5),  Duran- 
lon‘(6)  Toullier  (7) ,  se  sont  même  élevés  avec  force 
contre  toute  idée  de  droit  réel  appliquée  au  con- 

(i)  Sirey,  27,  2,  116.  DalL,  27,  2,  119. 

<2)  V.  injr.f  sur  l’art.  défense  de  cet  arrêt. 

(3)  /n/r.,  n*  3i'j, 

(4)  T.  3,  i>.  i85  (uole  2),  188  (note  5),  (noie  5), 

(5)  Usufruit  y  t.  I,  n®  Ï03. 

(6)  T,  ^39. 

(-)  T,  3,  n“  388. 
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lï‘ût  de  louage.  Mais ,  malgré  toute  raulorîté  quî  | 

s  attache  aux  opinions  réunies  deces  savans  auteurs, 

n’en  persiste  pas  moins  à  penser  que  mes  asser-  ' 

O’ons  n’ont  rien  de  téméraire ,  et  qu’elles  trouvent  J 

l’art.  1743  un  fondement  inébranlable.  J’ai  •  I 

ïï'énae  été  engagé  à  les  soutenir  par  des  personnes  | 

savantes  et  expérimentées ,  qui  y  ont  vu  l’occasion  j 

*l’une  discussion  profitable  à  l’étude  du  droit.  j 

9,  Voyons  les  principales  objections,  et  com-  1 

^^ençons  par  M-  Proiidhon.  Si,  dit-il,  le  bail  n’est  j 

pas  résolu  aujourd’hui,  comme  il  l’était  ancienne--  j 

®ient  par  la  vente  du  fonds,  ce  n’est  pas  que  le 
pi'eneur  ait  véritablement  un  droit  réel,  en  vertu 
duquel  il  puisse  suivre  la  chose  comme  sienne  sous 
rapport  du  domaine  utile,  et  la  revendiquer  entre  . 
mains  du  tiers  acquéreur;  mais  c’est  seulement 
parce  que  les  auteurs  de  l’art.  1743  ont  voulu  que 
i’aliénaiion  du  fonds  affermé  ne  fût  consentie  ou 
cernée  CAnsen/ic  que  sous  la  condition  que  le  tiers 
acquéreur  y  stipulât,  ou  i^Cil  censé  y  avoir  stipulé^  lo- 
bligation  personnelle  d’entretenir  le  bail ,  ce  qui 
donne  bien  au  fermier  un  droit  de  rétention  sur  la 
jouissance,  mais  non  un  droit  réel. 

Celle  objection  n’esi-elle  pas  entachée  tout  d’a¬ 
bord  d’une  faiblesse  radicale?  Avec  le  raisonne- 
Baeni  de  M.  Proudhon,  je  vais  vous  prouver  que  le 
droit  de  servitude,  le  droit  d’iiypoibéque,  le  droit 
de  résolution  ne  sont  pas  des  droits  réels;  il  me 
suffira  de  dire  qu’on  ne  peut  les  exercer  contre 
tous  que  parce  que  la  loi  présume  que  les  sous- 
acquéreurs  sont  censés  avoir  consenti  à  les  res¬ 
pecter.  Passez^-moi  ce  sous-entendu ,  et  j’effacerai 
t,  fi 
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même  de  nos  Codes  tous  les  droits  réels  ;  je  n^au- 
rai  besoin  que  de  supposer  un  engagement  ta¬ 
cite  (1)111 

Mais  îi  ne  saurait  en  être  ainsi  !  ! 

Youlez-vous  savoir  la  véritable  raison  de  cette 
obligation  qui  vient  se  présentera  tous  les  tiers  dé¬ 
tenteurs  comme  une  loi  inévitable?  Voulez-vous 
savoir  pourquoi  le  Code  civil  Fimprîme  par  une 
force  tacite  sur  la  tête  des  sous-acquércurs?  c’est 
que  l’art.  1743  a  fait  du  bail  un  droit  réelj  car  une 
obligation  n’est  si  généralement,  si  invariablement 
sous>enlenduc,  que  lorsque  le  droit  auquel  elle  cor¬ 
respond  est  absolu;  or,  s’il  est  absolu,  il  est  réel  (2), 
il  n’y  a  pas  de  milieu. 

40.  M.  Proudbon  voudrait  ensuite qualifierledroît 
du  fermier  de  droit  de  rétention  sur  la  jouissance; 
mais  c’est  trop  peu  dire;  nous  verrons,  en  commen¬ 
tant  l’art.  1743,  que  le  fermier  peut  revendiquer 
son  droit  alors  même  qu’il  n’a  pas  encore  été  mis 
en  possession  (3);  d’ailleurs,  le  droit  de  rétention 
est  autre  chose  que  ce  que  M.  broudlion  le  fait  ici  ; 
il  n’est  qu’une  exception  bonne  à  opposer  au  dé¬ 
biteur  ou  au  propriétaire  de  mauvaise  foi  qui  veut 
reprendre  sa  chose  sans  payer  cequ’il  doit  (4).  Est- 
ce  là  la  position  du  fermier  et. du  sous-acquéreur? 

Et  puis,  quelle  contradiction  de  la  part  de 

(1)  V.  Mon  Com ni. 'de  la  Vente ^  t.  2,  n®  629.  J*y  combats 
un  argument  semblable  de  M,  Poncet  sur  une  question  ana¬ 
logue. 

(2)  M.  Blondeau,  ChTesi,f\.  i,p,  18^. 

(3)  V.  infr^^n  49^. 

(4)  Mon  Comm.  des  Hypothèqms^  1,  1,  n^*  2.56  et  suiv. 
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ïiotre  auteurj  1  Si  le  tiers  détenteur  est  obligé  par 
Une  convention  tacite  à  eutrelenîr  le  bail ,  est-ce 

3^1 

9n  il  est  nécessaire  de  recourir  au  droit  de  rélen- 
bon  pour  expliquer  la  persistance  du  bail?  ou  bien, 

le  bailliste  n’a  qu’un  droit  de  rétention,  n’est- 
^6  pas  reconnaître  que  le  tiers-acquéreur  n’est  pas 
lâcitenieniobligéde  le  faire  jouir  du  bénéfice  de  son 

contrat  ? 

il.  M,  Proudiion  ajoute  enfin  que  dans  l’an- 
*iienne  jurisprudence,  l’acquéreur  d’un  bien  ap¬ 
partenant  au  lise  était  tenu  de  plein  droit  de  l’en- 
Iretien  du  bail  ou  des  indemnités  du  fermier  s’il 
Voulait  le  faire  sortir,  et  que  cependant  jamais  il 
lï  était  venu  dans  la  pensée  de  personne  de  consî- 
fiérer  le  droit  du  bailliste  comme  réel  (1). 

Mais  la  loi  50 ,  D.  De  jure  fisci,  qui  a  fourni  à 
M.  Proudiion  cette  objection,  me  paraît  porter  avec 
clle-môme  les  moyens  de  la  réfuter.  Elle  contient 
Une  décision  de  l’empereur  Ântonin  Garacalla  sur 
Un  cas  privilégié,  et  celte  décision,  quoique  rendue 
d’après  le  conseil  de  Papînien,  n’était,  au  jugement 
de  Cujas,  qu’un  acte  de  faveur  au  profit  du  fisc, 
nova  et  inaudita  sententia  (2).  Voulant,  en  cfTet, 
que  le  fisc  ne  fût  pas  exposé  à  un  recours  en  doin- 
lüages  et  intérêts  de  la  part  du  fermier  expulse,  la 
loi  50,  au  D.  De  jure  ftsci^  suppose  qu’il  est  inter¬ 
venu  entre  le  lise  et  son  acquéreur  une  convention 
tacite  de  ne  pas  expulser  le  fermier  (3).  Mais  quoi 
déplus  contraire  à  la  vérité  des  faits  et  à  la  nature 

(1)  Y.  De»pcisseà,  t.  i,  p.  69,  sexto^ 

(2)  Sur  la  loi  5o,D.  De  jurefisci,  p.  «SgS  ;  ût/r,,  n»43*‘- 

(3)  Aique^  dit-elle,  si  hoc  ipêum  in  em/’ndff  convmisset. 
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du  contrat  de  bail  dans  le  droit  romain,  que  cette 
supposition  gratuite?  aussi  Cujas  dit-il  que  rein- 
pereur,  adoptant  cotte  invention  de  Papinien  (1),  ne 
üt  qu’agir  dans  un  esprit  de  faveur  pour  son  propre 
lise,  et  ita  fisco  suo  favit.  On  peut  bien  penser  que 
ce  précédent  ne  fut  pas  perdu  pour  les  partisans  du 
fisc,  et  que  désormais  les  acquéreurs  des  domaines 
fiscaux  furent  tacitement  grevés  de  la  charge  d’en¬ 
tretenir  les  baux;  mais  ce  n’était  là  qu’une  ex¬ 
ception  ,  et  M.  Proudbon  conviendra  avec  moi 
qu’entre  un  droit  absolu  comme  celui  que  le  Code 
civil  donne  au  fermier,  et  le  droit  relatif  accordé 
par  le  droit  romain  en  vertu  d’un  privilège  spécial 
au  bailliste  du  fisc,  il  y  a  une  immense  dilTérence. 
Supposez,  en  effet,  que  l’acqucreiir  du  fisc  eût  re¬ 
vendu  ,  que  serait  devenu  le  bail?  n’aurait-il  pas 
été  résolu?  clait-îl  donc  possible  de  voir  un  droit 
réel  dans  celle  position  purement  relative? 

12.  Un  autre  professeur,  M.  Duranlon,  a  cherché 
à  enlever  au  bail  tout  eflet  réel  en  comparant  les 
définitions  du  bail  et  de  rusufruit  données  par  les 
articles  1709  et  578.  L’usufruit,  dît-il,  est  un 
droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même.  Au 
contraire,  le  contrai  de  bail  n’oblige  le  bailleur 
qu’à  faire  jouir  le  preneur.  L’usufruitier  n’a  donc 
pas  besoin  qu’on  le  fasse  jouir  comme  le  fermier. 
Il  jouit  de  lui-niéme  en  vertu  de  son  droit  sur  le 
corps  de  la  chose;  il  jouit  comme  le 'propriétaire. 
Au  lieu  que  l’obligation  du  bailleur  n’est  pour  le 
preneur  qu’une  créance  indéterminée  consistant  . 

(i)  P;ipiiùann$  hanc  nnuam  sententiam  excogitavit  (Cti- 
jaâ  )  loç.  eit. 
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lïiiÎQuemeni  dans'  le  droit  qu’elle  lui  donne  de  le 
Contraindre  à  le  faire jowi’r,  à  le  mettre  à  même 
percevoir  les  fruits  de  la  chose  louée,  ou  à  payer 
ocs  dommages  et  intérêts  j  droit  par  conséquent 
*ï^obilier,  puisque  ces  fruits  ou  ces  dommages  et 
*niérêts  sont  des  choses  mobilières  (1). 

»lJais  il  me  semble  que  cette  argumentation  est 
loin  d’être  convaincante. 

O’abord,  M.  Duranton  n’a  vu  dans  la  définition 
ou  bail  donnée  par  l’art.  1709,  que  ce  que  Pothier 
apercevait  dans  la  définition  conforme  qu’on 
lf*ouve  dans  ses  écrits.  Mais  pensons-y  bienü 
l’art.  1743,  combiné  avec  l’art.  1709,  ouvre  des 
aperçus  tout  nouveaux.  Il  donne  au  bail  des  effets 

h 

ignores  de  Pothier.  11  abolît  un  principe  fonda- 
*ïienial  dans  l’ancien  droit,  savoir  :  que  le  bail  ne 
liait  pas  les  tiers  détenteurs.  Or  ce  changement 
Csi'il  si  peu  de  chose  qu’i!  doive  passer  inaperçu? 
Pourquoi  Pothier  réduit-il  le  droit  du  fermier  à 
simple  creance  personnelle?  (Ce  sont  ses  expres¬ 
sions)  (2)  Pourquoi  le  classe-t-il  dans  une  caté¬ 
gorie  autre  que  l’usufruit,  l’emphytéose,  le  bail 
^  longues  années?  parce  que  ces  titres  créent  des 
oroits  qu’on  peut  réclamer  en  quelques  mains  que 
l’héritage  passe  j  tandis  que,  d’après  la  fameuse  loi 
^oiptorem,  9  Cod.  De  loc.  condnet,^  le  tiers  déten- 
peut  expulser  le  fermier  (3). 

Ma  is  puisqu’aujourd’hui  le  bail  suit  Timmeuble 
ne  peut  en  être  détaché,  n’ est-il  pas  inexact  de 

(1)  T.  4j  73- 

(2)  Communauté  ^  t , 

f3)  I-U  V,  aussi  Loua^Cj  a88. 
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réduire  le  droit  du  fermier  à  un  droit  de  créance? 
Ce  droit  n’esl-il  pas  devenu  quelriue  chose  de  plus 
ferme  et  de  plus  stable,  et  n'est-il  pas  dangereux 
de  se  laisser  dominer  par  les  doctrines  de  l’an¬ 
cienne  jurisprudence? 

Nous  soutenons  donc  que  l’art.  1709,  quoique 
copié  dans  Pothier,  a,  par  son  rapport  avec  l’art. 
1743,  un  sens  fort  différent  de  celui  qui  avait  frap" 
pé  l’esprit  de  ce  jurisconsulte.  Il  faut  le  lier  aux  non- 
veaux  principes  que  le  Code  civil  a  consacrés,  et 
c’est  le  cas  d’appliquer  ici  ce  que  j’écrivais  dans  la 
préface  de  nion  Commentaire  de  la.  Pres^cnpiion  : 

*  Quand  une  idée  passe  du  domaine  des  opinions 
»  dans  le  domaine  delà  loi,  mille  iniérêls  imprévus 
»  viennent  s’y  rattacher  et  s’y  confier...  ils  lient  les 
»  différentes  matières  traitées  successivement  par  le 
»  législateur  et  puisées  à  des  sources  diverses,  pour 
»  Icsiimîier,  les  balancer,  les  modifier  les  unes  par 
»  les  autres;  et  bientôt  voilà  dessyslèmes  nouveaux 
»  et  inaperçus,  qui  s’échappent  à  l’envi  de  la  for- 
»  mule  légale  ,  bien  étonnée  peut-être  de  se  trouver 

si  féconde.  C’est  qu’une  opinion,  en  passant  dans 
<.  un  code,  y  contracte  des  alliances  intimes  qui 
»  développent  en  elle  des  germes  mystérieux  que 
»  l’isolement  eût  laissés  stériles  (1).  » 

Ceci  posé,  voyons  si  la  différence  des  art.  578  et 
1709  peut  influer  sur  la  solution  que  nous  recher¬ 
chons.  Je  ne  le  crois  pas  !  I 

De  ce  que  les  définitions  de  l  usufruît  ne  sont 
pas  semblables  dans  le  Code  civil,  tout  ce  qu’il 
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iflut  en  conclure ,  c’est  que  le  bail  est  distinct  de 
I usufruit,  et  que  l’un  ne  doit  pas  être  confondu 
3'’ec  Vautre.  Mais  qui  donc  songe  à  les  assimiler? 
6st-ceque  nous  voulons  "prétendre  que  le  fermier 
^  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire? 

Ensuite  ,  je  crains  que  M.  Duranton  n’attribua 
des  effcls  trop  magnifiques  a  ces  mots  de  l’art.  1 709> 
faire  Jouir ^  opposés  à  ceux  de  Vart.  578,  droit  de 
jouir.  Si  le  biiitîeur  est  tenu  de  faire  jouir  le  pre- 
i^eur,  c’est  probablement  que  ce  dernier  a  un  droit 
de  jouir.  Car  toute  obligation  suppose  un  droit 
Corrélatif.  L’art.  4709  n’a  pas  défini  le  droit  du 
fermier  5  il  s’est  borné  à  formuler  Vobligalion  du 
bailleur.  Mais  spécifier  l’obligation,  c’est  du  môme 
coup  spécifier  le  droit,  puisque  l’obligation  n’est 
que  la  contre-partie  du  droit.  Je  dis  donc  que,  dès 
l’instant  que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  fer¬ 
mier,  ce  dernier  a  un  droit  de  jouir(l);  seulement 
ce  droit  n’est  pas  aussi  étendu  que  celui  de  V usu¬ 
fruitier,  et  en  diffère  môme  sous  des  rapports 
irès-gravcs.  Mais  qu’importe  à  notre  (juestion? 

Eh  bien!  ce  droit  de  jouir  du  baillislc,  à  quelle 
classe  le  rapporterons-nous?  Est-il  réel?  est-il 
personnel?  Sans  doute  Pothier  avait  raison  d’en¬ 
seigner  de  son  temps  qu’il  ne  constituait  qu’une 
créance  personnelle  ,  parce  qa’alors  il  n’engen¬ 
drait  pas  un  droit  de  suite.  Mais  aujourd’hui  les 
mots /'aire youiV,  dû  l’art,  4709,  ont  une  significa¬ 
tion  beaucoup  plus  large.  Ils  ne  restreignent  pas  le 

(O  La  clause  pnmetlre  de  Jaire  /oufr,  se  renconlrait  jadis 
dans  tous  les  baux  à  rente,  qui  cepend.Tnt  transféraient  la  pro- 
'  pfiété  (Rép,,  V*  feigne  J  p.  58*i,  col.  2). 
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droit  du  baillisteà  une  simple  créance  personnelidi 
puisqu'il  a  un  droit  contre  les  tiers  avec  lesquels  il 
n’a  pas  contracté. 

M.  Duranton  insiste  beaucoup  sur  ce  que  le 
droit  du  fermier,  étant  un  droit  aux  fruits,  n’est 
que  mobilier.  Accordons-Ie  pour  le  moment,  sauf  à 
discuter  plus  tard.  Mais  à  mon  tour  j’objecterai  que 
ce  n’est  pas  une  raison  pourdireque  le  fermier  n’a 
pas  un  droit  réel.  H  y  a  des  droits  mobiliers  qui 
ont  pour  plus  de  garantie  un  droit  de  suite  qui 
les  accompagne.  L’iiypolbèque,  par  exemple,  est 
un  droit  réel  attaché  à  des  droits  mobiliers  pour 
leur  donner  sûreté  ot  protection.  Le  droit  de 
revendiquer  un  meuble  volé  entre  les  mains  des 
sous- acquéreurs ,  est  tout  à  la  fois  mobilier  et 
réel  (4).  Enfin,  pour  citer  une  autorité  non  sus¬ 
pecte  à  M.  Duranton.,  je  dirai  que  M.  Proudhon, 
qui  se  rencontre  avec  lui  dans  le  môme  système, 
reconnail  cependant  que  les  baux  à  longues  années, 
quoique  ne  créant  à  ses  yeux  que  des  droits  mo¬ 
biliers,  engendrent  cependant  un  droit  réel  «c- 
quis  pour  une  garantie  plus  7'igouretise  de  t exécution 
du  bail  (2). 

Embarrassé  par  fart,  1743  du  Code  civil,  M.  Du¬ 
ranton  croit  échapper  à  cette  disposition  si  grave, 
en  répondant  qu’elle  a  été  introduite  en  faveur  de 
l’agriculture ,  mais  non  pas  pour  changer  les  an¬ 
ciens  principes  sur  la  nature  du  louage.  Explication 
insuffisante  et  vaine!  et  que  m’importe  que  ce  soit 
Vinlérêt  de  l’agriculture  qui  ait  dirigé  le  législa- 

(i)  Mû»  Cmiiin.  delà  Prescvipt»^  art.  227g. 

(3)  Usufruit  J  t. 


CBAP.  1.  DISPOSIT.  GÉSÉU*  (aut.  1709.)  89 

teur?  Qui  m’empêche  de  dire  ([ue  c’est  dans  ï’în- 
î'Crêt  de  l’agricnlture  qu’il  a  accordé  au  bail  la 
puissance  toute  nouvelle  d’engendrer  le  droit  réel? 
Ensuite,  remarquons-le!  le  bail  à  loyer  est  étran¬ 
ger  aux  îniérêls  de  l’agriculture,  et  cependant,  le 
Sous-acquéreur  d’une  maison  est  obligé  de  res¬ 
pecter  le  bail  établi  sur  la  chose!!! 

13.  Il  me  reste  à  parler  de  l’opinion  de  M.  Toul- 
lier,  la  plus  rapprochée  de  toutes  de  celle  que  je 
Soutiens,  mais  la  plus  difficile  à  comprendre  ce¬ 
pendant;  car,  après  avoir  entrevu  le  grave  change¬ 
ment  opéré  par  l’art.  1743,  après  avoir  concédé 
qu’aujourd’huî  le  bail  a  un  droit  de  mite  et  un  cù.- 
rartère  de  réalité  dont  il  était  dépourvu  auparavant, 
M.  Touiller  rebrousse  brusquement  chemin  et  ünit 
par  conclure  avec  Pothier  que  ce  droit  du  fermier 
n’est  pas  un  droit  réel  {'!),  Écoutons-le  parler. 
«  Suivant  le  Code  civil,  il  n’en  est  plus  ainsi.  Les 
»  baux  authentiques  ont  acquis  un  caractère  do  kea- 
*LiTÉ  qu’ils  n’avaient  pas  autrefois,  puisqu’ils  ne 

•  sont  pas  résolus  par  le  chang^ement  de  proprié- 
*taîres,  même  à  litre  singulier  ;  le  droit  du  fermier 

•  SUIT  l'héritage  en  quelques  mains  qu’il  passe.  — 
•En  cela  notre  nouvelle  législation  est  plus  confor- 
»me  au  principe  que  personne  ne  peut  transférer 
»  à  autrui  plus  de  droit  qu’il  n’en  a  lui-même.  Au- 

•  jourd’hui  le  fermier,  comme  l’usufruitier,  peut 
»  exercer  son  droit  contre  tout  possesseur  de  l’hé- 
)*ritage,  quel  qu’il  soit;  c’est  un  des  caractères  du 
»  droit  réel. 


(t)  T.  5,  no  38$. 
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»  Néanmoins  le  droîi  du  fermier  n’est  pas  un 
»  droit  réel,  et  en  cela  il  diffère  du  droit  de  Tu- 

*  su  fruit.  » 

J'avoue  que  cette  conclusion  me  confond  d’éton¬ 
nement.  Quoi  donc!  Me  bail  a  acquis  un  carac¬ 
tère  de  réalité,  et  il  n’engendre  pas  le  droit  réel! 
il  est  armé  du  droit  de  suite,  ('un  des  caractères  du 
droit  réel  y  et  il  n’est  pas  droit  réel  ! 

M.  Touïlier  convient  que  l'art.  J 743  a  voulu  res¬ 
ter  lidèle  au  principe  qu’on  ne  peut  transférer  à 
autrui  plus  de  droits  qu’on  n’en  a  soi-mènie,  et  en 
cela  il  a  parfaitement  aperçu  la  raison  décisive  de 
cette  disposition.  Mais  c’est  ce  qui  aurait  dù  lui 
prouver  que  sa  conclusion  est  irrationnelle.  En  ef¬ 
fet,  l’acquéreur  ne  succède  jamais  aux  obligations 
personnelles  du  vendeur;  il  ne  succède  qu'aux 
charges  réelles.  Si  donc  il  est  tenu  do  respecter  le 
bail;  c’est  sans  doute  parce  qu’entre  les  mains 
du  vendeur,  il  est  une  charge  de  la  propriété  et  non 
pas  seulement  une  créance  personnelle.  Or,  s’il  est 
charge  de  la  propriété,  il  est  droit  réel.  Il  n'y  a 
pas  moyen  d’échapper  à  cette  conséquence. 

14.  Des  adversaires  plus  récens  de  mes  idées  ne 
doivent  pas  être  passés  sous  silence ,  quoique  leurs 
argumeus  n’offrent  rien  de  bien  nouveau. 

Je  lis  d’abord  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas¬ 
sation,  du  i4  novembre  i832(i),  que  «  le  droit 

*  des  contractans  consiste  dans  un  simple  Jus  ad 
»  rim ,  ayant  pour  objet  la  Jouissance  des  lieux 
»  loués  ;  que  le  droit  de  l’autre  consiste  unique- 

(i)  Sirey,  33,  i,  32*  Je  ne  l^aî  pas  trouvé  dans  le  recueil 
de  M.  Dalloz. 
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»  ment  dans  Texécution  de  !a  convention  ,  tant 

*  pour  le  paiement  des  loyers  que  pour  la  sortie 

*  des  lieux  ;  qu’ainsi  l’action  résultant  du  bail 

*  n’est  pas  une  action  mixte,  mais  bien  une  action 

*  purement  personnelle.  » 

Mais  comment  concilier  cette  doctrine  avec 
celle  d’un  arrêt  que  j’ai  déjà  rapporté  ci-dessus(l), 
<ïui  porte  que  la  location  d’ime  auberge  doit  être 
considérée  comme  une  aliénation  temporaire,  qui 
la  rend  étrangère  au  propriétaire  pendant  la  du¬ 
rée  du  bail  ? 

M.  Duvergiera  aussi  traité  la  question  qui  nous 
occupe,  et  il  n’Iiésitc  pas  à  la  résoudre  comme  ses 
devanciers  (2).  Bien  plus,  apercevant  dans  une 
phrase  de  la  préface  de  mon  Commentaire  de  la 
^ ente  le  germe  d’une  théorie  qui  s’écarte  de  l’opi¬ 
nion  commune,  il  croit  qu’a  près  un  meilleur  exa¬ 
men  je  reviendrai  à  d’autres  idées  (5).  Sans  doute, 
il  serait  plus  commode  pour  moi  de  marcher  dans 
une  route  déjà  frayée.  J’y  aurais  trouvé  moins  de 
peine  cl  de  travail ,  et  j’eusse  évité  le  reproche 
de  viser  à  des  ^résultats  extraordinaires  et  ha¬ 
sardés  (4).  Mais  je  n’aurais  pas  été  en  paix  avec 
raoi-rnême,  et  ma  conscience  m’eut  reproché 
d’avoir  enseigné,  sur  la  foi  d’autrui,  une  doctrine 
dont  je  n’étais  pas  intimement  pénétré.  De  nou¬ 
velles  réflexions  m’ont  donc  ralferini  dans  ma  con¬ 
viction  ;  et  je  la  soumets  au  Jugement  de  ceux  qui 

(1)  Sitpr.,  n“  5,  en  noie.  Arrêt  du  16  novembre]! 825.  . 

(2)  Louage,  t,  1,  n**  279,  280  et  suiv. 

(3)  JS®  282. 

(4)  P.  a53. 
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me  lisent.  Ils  verront  si  les  argumens  de  Veslima- 
ble  écrivain  que  je  vais  essayer  de  réfuter,  sont 
de  nature  à  me  faire  déserter  mon  avis. 

M.  Duvergier  a  de  la  répugnance  à  admettre  que 
le  législateur,  voulant  opérer  une  aussi  grande  in¬ 
novation  que  celle  que  je  rallaclie  à  Tart.  1743, 
se  fût  borné  à  en  proclamer  les  conséquences 
et  les  effets,  plutôt  que  d’écrire  le  principe  lui-même 
en  termes  formels  dans  la  définition  même  du 
louage.  Or,  non  seulement,  dît-il,  il  n’y  a  rien  de 
semblable  dans  les  dispositions  (fui  caractérisent 
ce  contrat,  mais  tout  au  contraire  elles  adoptent 
la  définition  que  Pothier  donnait  du  louage 
sous  l’ancien  droit.  Dcs-lors ,  l’identité  d’ex¬ 
pression  conduit  nécessairement  à  l’identité  de 
pensée. 

Et  moi  aussi ,  je  voudrais  que  le  législateur  mon¬ 
trât  son  infaillibilité  autant  dans  la  conception  de 
la  pensée  légale  que  dans  la  formule  qui  la  revêt. 
Combien  cette  perfection  rendrait  plus  simple  et 
plus  coulante  la  lâche  de  l’interprète  !  !  !  Mais 
qui  ne  sait  que  la  prévoyance  de  la  loi  se  trouve 
trop  souvent  en  défaut ,  tantôt  parce  que  l'ex¬ 
pression  amoindrit  la  pensée,  tantôt  parce  que 
la  pensée  dépasse  l’expression  ?  et  sans  sortir  du 
Code  civil,  n’y  a-t-il  pas,  dans  cette  oeuvre,  si  remar¬ 
quable  du  reste,  des  lacunes  sans  nombre,  des 
rélicences  pleines  d’embarras ,  des  incohérences 
inexplicables  ?  M.  Duvergier  a-t-il  oublié  que  la 
théorie  de  la  transcription,  établie  par  la  loi  de 
l’an  7  et  si  favorable  à  la  stabilité  des  mutations 
d'immeubles ,  a  été  écartée  par  des  rédacteurs  du 
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Code  civil,  par  une  espèce  d'escamoiage  (i)  qui 
laisse  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  un  defaut 
d’unité  dont  tous  les  bons  esprits  ont  été  frap¬ 
pés  (2)  ?  Esl-ce  que  M.  Duvergier  lui-même  n’a  pas 
signalé  la  rédaction  équivoque  du  Code  civil,  dans 
ies  dispositions  par  lesquelles  il  a  modifié  ce  sys¬ 
tème  de  la  loi  du  H  brumaire  an  7  (3)?  et  plus 
tard,  lorsque  le  législateur, revenant  sur  lui-même, 
Gutété  poussé  à  réformer  une  partie  de  ce  qu’il  avait 
fait,  son  langage  et  sa  pensée  ont-ils  été  bien  nets 
6t  bien  francs  dans  les  art.  883  et  884  du  Code 
de  procédure  civile  (4)  ?  et  cependant  il  ne  s’agis¬ 
sait  rien  moins  dans  tout  ceci  que  d’une  des  bases 
fondamentales  de  la  propriété  et  du  crédit  Hl  (5) 

Mais  j’ouvre  la  définition  que  le  Code  civil  a 
donnée  de  la  vente  (art.  1582,  C,  c.);  de  la  vente, 
disais-je,  qui,  chez  nous,  a  des  effets  si  difïérens 
de  ceux  que  l’ancien  droit  lui  attribuait.  £i  qu’y 
Irouvé-je  tout  d’abord?  précisément  une  défini¬ 
tion  conforme  à  celle  qu’en  donnait  Africain  11  (6). 

Il  est  vrai  que  rioLcnûon  du  législateur  ne  tarde 
pas  à  se  révéler  par  d’autres  textes ,  qui  démon¬ 
trent  que  les  expressions  de  l’art.  1582  ne  corres- 

(1)  Préface  de  mon  Comm.  des  Hypothèques^ 

(2)  Mon  Comm.  de  la  V ente^  t.  1,  n® 

(3)  V  ente  J  t.  i,  n®  23. 

(4)  V.  mes  Hjpothèq.^  t,  4)  8g8,  899,  900. 

(5)  Après  cela,  si  de  ces  exemples  on  essaie  de  passer  à  d’aa> 
très  que  nous  fournil  l’ensemble  de  notre  législation,  je  de** 
manderai  si ,  lorsque  le  législateur  de  t8i6  autorisait  les  of¬ 
ficiers  ministériels  à  présenter  leurs  successeurs,  il  prévoyait 
tout  ce  qui  depuis  est  sorti  de  celle  disposition  I!! 

(6)  Mon  Comm.  de  la  F" mte,  t.  1,  «o  4* 
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pondent  pas  à  l’idée  qu’il  voulait  rendre  et  qu^il 
s’est  laissé  influencer  dans  son  langage  par  le  lan¬ 
gage  de  ses  prédécesseurs.  JEh  bien!  c’est  aussi  ce 
que  je  dis  de  l’art-  1709;  sans  doute  il  est  copié  dans 
Pothier  comme  l’art.  1582  était  copié  dans  les  lois 
romaines.  Mais  l’art.  1743  vient  ensuite  pour  en 
modifier  la  portée  et  en  expliquer  la  formule  in¬ 
complète. 

Remarquez  d’ailleurs  que  les  termes  de  la  défi¬ 
nition  du  louage  n’ont  dans  l’art.  1709  rien  qui 
soit  incompatible  avec  le  caractère  nouveau  qui  se 
révèle  dans  fart.  1743.  Ces  mots  s* oblige  à  faire 
jouir ^  dans  lesquels  M.  Duvergter  voit,  comme 
M.  Duranlon,  un  sens  pour  ainsi  dire  magique  (4), 
ne  me  paraissent  en  aucune  manière  devoir  exclure 
nécessairement  la  pensée  de  la  transmission  d’un 
droit  réel.  La  preuve  en  est  que  la  clause  promet^ 
tre  DE  FAIRE  JOUIR  SC  trouvait  jadis  dans  tous  les 
baux  à  rente,  qui  cependant  transféraient  la  pro¬ 
priété  (2);  et  puis,  \q  faire  jouir  ne  se  trouvait-il 
pas  aussi  dans  la  définition  du  bail  au  dessus  de 
9  années ,  que  toute  l’ancienne  jurisprudence  con¬ 
sidérait  comme  transmeUant  un  droit  réel  (3)? 
K’était-il  pas  inhérent  au  bail  à  colonage  perpétuel, 
qui,  comme  l’a  si  bien  aperçu  M.  Duvergier,  n’é¬ 
tait  pas  autre  chose  qu’un  bail  (4),  et  qui  ce¬ 
pendant  engendrait  le  droit  réel  (5)?  H  faut  donc 

(1)  Supr,f  n“  12. 

(2)  Répert.,  y  igné,  p.  SSo,  col.  2. 

(5)  liv.  i,ch*5,  d"  8. 

(4)  T,  I  ,  n*  aoo. 

(5)  /«yL,  O*'  50. 
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reconnaître  que  Tart.  1709  a  une  élasticité  et  une 
souplesse  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  cette  hau¬ 
teur  impérieuse  qu’on  \eut  lui  attribuer. 

M.  Duvergier  examine  ensuite  l’art.  1743;  il  re¬ 
connaît  bien  qtCune  espèce  de  réalité  est  en  effet  at^ 
tribuèe  au  droit  du  preneur  lorsqu*il  se  trouve  en 
contact  avec  f  acheteur  de  C héritage  loué(i)\  mais  il 
n’admet  pas  que  cet  article  l’investisse  de  tous  les 
caractères  sans  exception  qui  sont  attacluïs  au 
droit  réel.  Examinant  celte  disposition  dans  sa 
forme  et  dans  la  place  qu’elle  occupe,  il  la  limite , 
comme  M.  Proudbon,  à  une  espèce  de  droit  de  ré¬ 
tention  attribué  au  preneur  mis  eu  possession  de 
la  chose;  il  fait  de  cet  art.  1743  une  dérogation 
toute  spéciale  à  des  règles  aussi  anciennes  que  le 
droit  civil  et  maintenues  dans  l’ensemble  des  dis¬ 
positions  du  Code.  Ici ,  je  m’arrête  pour  le  mo- 
nienl;  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  le  commen¬ 
taire  de  l’article  1743  ;  j'espère  prouver  de  la 
manière  la  plus  frappante,  que  cet  article,  com¬ 
biné  avec  d’autres  qui  ont  échappé  à  la  sagacité  de 
M.  Duvergier  et  de  ses  devanciers,  ne  comporte 
pas  le  sens  restreint  par  lequel  on  fausse  son  es¬ 
prit  (2). 

45.  Maintenant,  faisons  un  pas  de  plus,  et  voyons 
si  le  droit  du  baillistc  e.st  mobilier  ou  immobilier. 
Je  sais  que  je  vais  encore  choquer  des  opinions  res¬ 
pectables  et  accréditées  depuis  long-temps.  Mais 
pourquoi  hésiterais  je  à  soumettre  au  public  éclairé 

(i)  P.  254. 

(a)  /n/r,,  493* 
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mes  dîssenlimens  et  mes  doutes?  une  idée  conscien¬ 
cieuse  a  toujours  droit  à  son  attention  et  à  son  îm- 

» 

w 

Or  il  me  semble  que  le  droit  du  fermier  est  sous 
le  Code  civil  un  droit  immobilier.  La  raison  en  est 
simple.  Le  bail  donne  le  jus  in  re;  il  s’imprime 
sur  la  chose  et  la  suit  malgré  les  sous-aliénations; 
donc  il  est  immobilier  comme  la  chose  à  laquelle  il 
s’applique  (1). 

J’exposais  tout  à  l’heure  que  le  bail  est  un  mode 
d’exploitation  (2).  En  suivant  ccttc  idée,  on  pour¬ 
rait  dire  que  le  bail  ayant  pour  but  de  faire  sortir 
de  la  chose  son  produit  net,  peut  être  comparé  à 
un  levier  que  l’industrie  atiaclicrait  au  sol  pour 
l’exploiter;  une  machine  est  immeuble  comme  Tu* 
sine  dont  elle  active  le  service  (3).  Pourquoi  le 
droit  du  baîllîste ,  qui  applique  à  ta  chose  sa  force 
industrielle  ,  serait -il  d’une  nature  didérenie, 
puisque  c’est  au  moyen  du  droit  qui  lui  est  con¬ 
cédé  que  la  chose  est  mise  en  valeur,  et  qu’elle 
devient  productive;  je  sais  que  la  comparaison 
que  je  fais  n’est  pas  rigoureusement  exacte.  Elle 
est  plus  métaphorique  que  juridique.  Aussi  ne  l’ai' 
je  employée  que  pour  donner  une  couleur  plus 
pittoresque  à  ma  pensée.  Mais,  pour  en  revenir  à 
un  langage  plus  scrupuleux,  n’est-il  pas  certain 
que  le  droit  du  baillisle  restant  incorporé  à  l’im¬ 
meuble  pour  le  suivre  au  milieu  de  tous  ses  dépla- 


(i)  /n/r.,  fl®  5oo, 
(a)  N®  6. 

[3)  Art  .  âa4< 
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cèmens,  doit  participer  de  sa  nature  et  prendre 
place  parmi  les  droits  immobiliers  (1)? 

■ 

Les  principes  de  l’ancienne  jurisprudence  (2)  se¬ 
ront  en  vain  conjurés  contre  moi.  Je  les  repousse 
comme  étant  sans  foree,  depuis  que  le  Code  a  fait 
du  droit  du  fermier  quelque  chose  qui  survit  à  Ta- 
llénaiion  de  l’immeuble,  et  subsiste  sans  convention 
à  l’égard  des  tiers.  Qu’on  ne  dise  donc  pas,  avec 
Pothier,  que  la  créance  du  fermier  ou  du  locataire 
o’a  pas  pour  objet  la  métairie  même  et  la  maison 
Oiêrae  (3).  Le  droit  de  suite  dont  le  bail  est  armé 
prouve  évidemment  que  le  fermier  ou  le  locataire 
Ont  une  action  dont  l’objet  est  de  réclamer  l’im¬ 
meuble  pour  s’y  implanter  en  la  qualité  qui  leur 
Appartient. 

Qu’on  n’ajoute  pas,  avec  le  même  auteur,  que 
l’action  du  fermier  n’a  pour  objet  que  d’être  mis  à 
lïiême  de  percevoir  les  fruits,  lesquels,  devenant 
meubles  par  la  perception,  le  forcent  de  se  conten¬ 
ter  d’un  droit  mobilier,  c’est-à-dire  d’un  droit  qui 
lend  à  acquérir  des  meubles.  Car  je  réponds  que 
les  fruits  ne  sont  aujourd’hui  que  le  produit  d’un 
tlroit  supérieur  qui  survit  à  chaque  récolte,  et  qui, 
bien  dilférent  de  celui  que  sanctionnait  l’ancienne 
jurisprudence,  enveloppe  l’immeuble,  lui  ad- 

> 

(i)  V.  ce  que  dit  PolKîer  du  jm  in  red.niSnii  héritage,  £7o/«- 
^lunautéi  68. 

1 

t  (a)  Pothier,  id.,  n“  71,  et  sur  Orléans,  53  de  i’introd,  gé- 

néraJe. 

(3)  Jntrod,  générale  a  la  Coût.  d’Orléaus,  n*»  53,  et  Traité 
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.hère  et  le  suit  pendant  toute  ia  durée  du  bail  (1). 

Enlin  qu’on  cesse  de  se  rendre  l’écho  de  cette 
assertion  de  rolhier,  que  la  créance  du  fermier 
n  a  pour  objet  qu’un  l'ait.  Aujourd’hui  cette  créance 
est  plus  large;  elle  donne  au  fermier  ou  au  loca¬ 
taire  le  droit  d’exiger  la  délivrance  de  la  chose 
même,  pour  en  jouir  conformément  à  son  titre;  si 

*  »  f  4  »  / 

la  créance  du  baillisle  n’était  que  d’un  fait' con¬ 
venu,  il  ne  pourrait  l’exiger  d’un  tiers  qui  n’en 
aurait  pas  contracté  l’obligation.  Le  droit  de  suite 
tendant  à  être  mis  en  possession  et  à  jouir  de  la 
chose ,  n’est-il  pas  la  démonstration  claire  et  pal¬ 
pable  qu’il  y  a  dans  le  droit  du  bailliste  autre  chose 
qu’une  créance  de  faire? 

16.  M.  Duranton  nous  arrête  pour  nous  dire 
que  l’art.  526  qui  énumère  les  biens  qui  ont  la  • 
qualité  d’immeubles  civils  sans  y  comprendre  le 
bail,  s’oppose  à  notre  système  (t2)  ;  mais,  pour 
échapper  à  cette  objection,  je  n’aî  qu’à  citer 

h 

iM.  Duranton  lui-même-  L’art.  526,  dit-il  quel- 
»  que  part,  n’est  pas  conçu,  dans  un  sens  restrictif; 

"i  ■* 

(»  autrement  il  faudrait  dire  contre  tous  les  prin- 
»  cipes,  que  les  droits  d’usage  et  d’habitation,  dont 
»  il  ne  parle  pas  non  plus,  ne  sont  pas  des  droits 
*  réels  immobiliers  (3).  » 

Et  en  effet,  M.  Duranton  démontre  très-bien  que 
l’emphyléose  qu’il  plairait  aujourd’hui  un  par¬ 
ti)  On  peut  repousser  par  le  même  moyen  ce  que  disait  Po- 
ihterdu  locataire  d’une  maison  qui  n’avait  qu’une  créance  en 
dommages  et  intérêts. 

(a)  T.  4,  73. 

^  (3)  Id.,  nu  80. 
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tjculîer  de  constituer  sur  son  héritage  serait  un 
droit  réel  immobilier,  el  cependant  l’art.  526  ne  dit 
rien  de  l’emphytéose  1 1 

^7.  On  pourra  peut-être  s’emparer  d’un  argu- 
*ïient  d’une  autre  nature  emprunté  à  M.  Proudhon. 

a  vu  tout  à  l’heure  que  cet  auteur,  forcé  de  re¬ 
connaître  que  dans  l’ancienne  jurisprudence  le 
oail  à  longues  années  était  investi  du  droit  réel ,, 
cherchait  cependant  à  concilier  ce  caractère  avec 
celui  de  droit  mobilier,  en  disant  que  le  droit  de 
suite  n’était,  comme  l’hypothèque,  qu’une  force 
Accessoire  donnée  à  la  créance,  mais  qu’en  elle- 
tuêrae  la  créance  était  mobilière,  puisqu’elle  abou¬ 
tissait  à  un  partage  des  fruits  (1). 

Je  crois  qu’il  ne  sera  pas  bien  difficile  de  prouver 
Hue  cet  aispect  de  la  question  n’est  qu’ une  trompeuse 
illusion.  D’abord,  M.  Proudhon  heurte  de  front  les 
principes  constamment  enseignés  par  les  anciens 
Auteurs,  qui  s’accordent  unani  nxement  à  reconnaître 
que  le  bail  à  longues  années  était  tout  à  la  fois  réel 
et  immobilier,  Poiliier  en  est  la  preuve.  Aussitôt 
qu’il  aperçoit  dans  un  bail  le  cachet  du  droit  réel, 
il  en  conclut  que  ce  bail  engendre  un  droit  iinmo- 
nilier(2),  et  la  raison  en  est  simple  ^  c’est  que  toutes 
les  fois  qu’on  a  un  droit  dans  un  héritage,  ce  droit 
Suit  la  nature  de  l’héritage  et  est  comme  lui  de  la 
classe  des  biens  immeubles  (3). 

Sous  un  autre  rapport,  l’effort  de  M.  Proudhon 

(1)  Il  semble  qae  ce  soit  aussi  l'idée  de  M.  Toullîer,  t,  6, 

û* 

(2)  Communauté,  n**  7 1 . 

(3)  Id,,  n'  68, 
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pour  séparer  rémolument  du  bail  du  drôît  réel, 
reste  lout-à-fail  impuissant,  et  sa  comparaison  avec 
une  créance  hypoiliécaire  est  fautive.  L’hypothèque 
n’est  que  l’accessoire  de  la  créance  d’une  somme 
d’argent  ;  elle  n’estqu’un  secours  éventuel  pour  ob¬ 
tenir  forcément,  s’il  y  a  lieu,  le  paiement  d’une 
chose  mobilière.  La  créance  de  celle  somme  mobi¬ 
lière  ne  vil  pas  par  l’hypothèque;  elle  a  une  exis¬ 
tence  à  part,  tellement  que  si  la  chose  hypothéquée 
vient  à  périr,  la  créance  n’en  subsiste  pas  moins. 
Mais  la  créance  du  bailliste  est  immobilière,  prin¬ 
cipalement  et  par  sa  nature,  puisqu’elle  a  pour  but 
de  lui  procurer  la  déiontion  de  l’héritage,  la  jouis¬ 
sance  physique  de  l’immeuble  même;  le  bailliste 
est  inséparable  de  l’immeuble;  il  y  est  attaché,  si 
je  puis  parler  ainsi,  comme  une  machine  l’est  à  une 
usine.  Que  riromeuble  vienne  à  périr,  et  son  droit 
de  jouissance  est  anéanti  !  tant  il  est  vrai  que  ce 
droit  est  lié  à  Tliéritage  lui-méme,  et  ne  peut  vivre 
que  dans  le  cercle  désintérêts  immobiliers! 

Ensuite  prenez  dans  scs  conséquences  le  système 
de  M.  Proudhon,  et  il  ne  vous  sera  pas  diilicile  de 
prouver  que  l’usufruit,  le  droit  d’usage,  le  droit 
d’emphytéose  ne  sont  pas  des  droits  réels.  Mais 
qu’en  penseront  ceux  qui  veulent  rester  fidèles  aux 
principes  ? 

iS.  Je  m’attends  à  ce  qu’on  me  dise  :  puisque, 
d’après  vous,  le  bail  crée  un  droit  immobilier,  sui¬ 
vez  les  conséquences  de  celte  idée.  Qu’en  résul- 
lera-t-il  ?  Qu’un  tuteur  ne  pourra  donner  à  bail  les 
immeubles  de  son  pupille;  qu’un  mari  ne  pourra  pas 

affermer  ceux  de  sa  femme;  qu’ils  ne  pourront  coq- 


1 
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seniir  la  résiliation  de  ccs  baux  ;  que  même  le  bail 
®Gra  susceptible  d’êlre  hypothéqué  comme Tusu- 
fruii.  Or,  ces  conséquences  sont-elles  admissibles? 
ne  heurtent-elles  pas  les  principes  les  plus  élémen- 
laîres  du  Code  civil? 

Mais  raisonnons,  s'il  est  possible,  et  ne  nous  ef¬ 
frayons  pas. 

Le  bail,  quoiqu’accordant  au  fermier  un  droit 
*îans  la  chose,  n’est  cependant  pas  un  vrai  démem¬ 
brement  de  la  propriété,  puisqu’il  est  destiné  à  en  re¬ 
tirer  le  produit  net.  On  n’aliène  pas  en  passant  bail 

scs  héritages  ;  on  les  met  au  contraire  en  valeur; 

administre  en  bon  père  de  famille.  11  suit  de  là 
9ue  le  tuteur  et  le  mari  peuvent  en  principe  don- 
à  bail  les  immeubles  du  pupille  et  de  la  femme, 
sans  avoir  besoin  des  autorisations  nécessaires  pour 
aliéner,  c’est  ce  que  les  lois  reconnaissent  formelle- 
®aent(1);  et  je  ne  vois  pas  qu’en  accordant  ce  pou¬ 
voir  d’administration  aux  tuteurs  et  aux  maris,  elles 
se  soient  mises  en  contradiction  avec  nos  idées.  Car, 
*1  ne  faut  pas  l’oublier!  si  le  bail  est  une  charge 
*‘êcllc  et  immobilière  de  l'immeuble,  il  n’est  pas, 
Gomme  les  autres  droits  qui  participent  de  cette 
double  nature,  une  charge  qui  démembre  et  qui 
®pauvrit  :  il  est  une  charge  qui  féconde;  il  est  un 
élément  de  production. 

Mais  comme  on  abuse  des  choses  les  plus  utiles, 
Gt  que  les  tuteurs  et  les  maris  pourraient  concéder 
des  baux  excessifs  par  leur  durée,  ou  grever  l’avenir 
«G  la  femme  par  des  engagemens  qui  ôteraient  à  ses 
nériiages  leur  liberté,  certaines  restrictions  ont  été 

(i)  Art.  1429,  14^0  et  1^18, C.c. 


« 
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mises  au  droit  des  tuteurs  et  des  maris.  Nous  nous 
en  occuperons  dans  le  commentaire  de  Tart.  1718. 
Mais,  en  thèse  générale,  ils  peuvent  passer  des  baux 
d’une  durée  ordinaire  ;  celle  règle  se  concilie  avec 
nos  idées,  tout  aussi  bien  que  l’exception  qui  la  li¬ 
mite.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  notre  théo¬ 
rie  se  présente  homogène  et  rationnelle.  Tandis  que 
celle  de  nos  adversaires  vient  sans  cesse  échouer 
contre  la  disposition  de  Fart.  1764  dont  il  leur 
est  impossible  de  donner  une  interprétation  logique. 

Et  comme  celui  qui  a  eu  qualité  pour  concéder 
bail  d’un  héritage  a  aussi  mission  pour  en  deman¬ 
der  la  résiliation,  s’il  y  a  lieu  ;  il  s’ensuit  que  le  tu¬ 
teur  et  le  mari  pourront  introduire  une  action  en 
justice  pour  faire  résoudre  le  bail  que  le  fermier  ou 
le  locataire  n’exécuteraient  pas-  On  n’opposera  pas 
au  tuteur  l’article  464  du  Code  civil  j  car  l’art.  1718, 
combiné  avec  les  art.  1428,  1429,  1430,  450,  le 
rendent  inapplicable.  On  dissout  une  convention 
de  la  même  manière  qu’on  la  contracte,  lorsque  la 
dissolution  procède  de  la  même  source  et  de  la 
même  capacité  que  le  contrat.  Effacer  un  bail  oné¬ 
reux  pour  en  passer  un  meilleur,  c’est  administrer 
en  bon  père  de  famille  (1). 

Maintenant  craignez*vous  que  le  bail,  converti  en 
droit  réel  immobilier,  ne  soit  susceptible  d’hypo¬ 
thèque,  contre  tous  les  principes  admis  jusqu’à  ce 
jour!  Je  vous  répondrai  d’abord  que  tout  immeuble 
civil  n’est  pas  susceptible  d’hypothèque;  témoin  les 
servitudes,  les  droits  d’usage  et  les  actions  en  re¬ 
vendication  d’un  immeuble.  J’ajouterai  que  le  bail 

(i)  Infr*,  i58. 
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^  est  pas  ce  qu^on  peut  appeler  un  bien  immobilier; 
^31*,  en  déduisant  les  frais  de  culture  et  le  canon  dû 
maître,  on  ne  voit  pas  trop  quelle  valeur  intrin- 
sèque  il  peut  avoir.  Quel  est  !e  but  du  bail?  C’est 
faire  passer  entre  les  mains  du  propriétaire  le 
Pi’oduit  net  de  la  chose.  Quant  au  fermier,  ce  qu’il 
*’Gtire,  c’est  le  salaire  de  son  travail  et  l’indemnité^ 
^6  ses  avances.  Oû  est  donc  l’émolument  apprécia¬ 
ble  du  bail,  déduction  faite  du  loyer  ou  du  fer- 
biage  dù  au  maître  et  des  impenses  pour  exploîta- 
llon  ?  En  thèse  générale ,  on  ne  l’aperçoit  pas  , 
Surtout  quand  le  propriétaire  est  de  ceux  qui  s’ap¬ 
pliquent  à  ne  laisser  au  fermier  que  la  moindre 
P^rt  possible  en  sus  de  son  légitime  bénéfice.  En 
Supposant  même  que  le  bas  prix  du  bail  laisse  au  fer- 
■^bier  des  avantages  imporians,  comment  les  appré¬ 
cier  ?  Comment  les  dégager  sûrement  de  la  part  du 
propriétaire  et  des  frais  de  culture?  Il  est  évident 
9be  l’émolument  que  le  bail  offrirait  h  celui  qui  le 
prendrait  à  hypothèque  ne  serait  jamais  certain  (1), 
et  que  l’hypothèque  manquerait  d’une  assiette  fixe. 

19.  Tout  ce  qu’on  vient  de  lire  ayant  été  imprimé 
dans  un  journal  de  jurisprudence ,  le  Droit  (2),  un 
estimable  magistrat  de  la  Cour  royaîe  'de  Poitiers 
s’efforça  de  me  réfuter  dans  une  réponse' à  laquelle 

B 

Je  dois  répondre  moi-même  (3).  M.  Eellot  des  Mi¬ 
nières  (c’est  de  lui  que  je  veux  parler)  efface  d’abord 

d’un  trait  de  plume  toutes  les  distinctions  que  je 

.  » 

(i)  Mou  Comm,  des  Hypothèques ^  X.  s,  n®  4o6* 

(a)  N®  du  26  avril  1 836, 

(3)  V.  "art.  du  Ùrcit  du  20  inaî  i836j,  de  M.  Bellol  de» 
Miaières.  . 
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me  suis  appliqué  à  faire  ressortir  entre  le  bail  Ct 
les  autres  charges  immobilières.  Puis ,  tantôt  il  me 
fait  des  objections  qui  supposent  que  j’ai  confondu 
ces  'variétés  si  dissemblables;  tantôt  il  me  reproche 
d’avoir  cédé ,  en  les  signalant,  à  des  principes  qui 
détruisent  les  miens.  £nlîn  il  essaie  de  m’empri¬ 
sonner  dans  quelques  unes  des  conséquences  qui 
lui  semblent  découler  de  mes  idées  sur  le  caractère 
immobilier  du  bail  ;  alors,  si  j’essaie  d’en  sortir, 
il  m’accuse  de  manquer  à  mon  système;  si  je  con¬ 
sens  à  y  rester ,  il  m’accuse  de  vouloir  tout  bou¬ 
leverser. 

Voyons  de  plus  près  le  mérite  de  ces  reproches. 

Je  viens  de  dire  pourquoi  le  bail  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  d’hypothèque.  M.  Bellot  veut  absolument 
que  dans  ma  théorie  il  en  soit  autrement.  Car,  dit- 
il,  si  le  bail  a  un  caractère  immobilier  ^  il  est  impos-^ 
sible  de  ne  pas  y  voir  un  démembrement  de  la  propriété 
pareil  à  C  usufruit  et  à  V  empkytéose. 

Un  démembrement  de  la  propriété'  Mais,  mon 
Dieu  !  n’aî’je  pas  montré  de  la  manière  la  plus  pal¬ 
pable  ,  dans  tout  ce  qui  a  précédé ,  que  le  bail,  qui 
est  une  force  auxiliaire  ajoutée  à  la  chose,  pour  lui 
faire  rendre  ses  produits,  ne  saurait  être  assimilé 
aux  conventions  qui  amoindrissent  le  droit  de  pro¬ 
priété,  qui  en  retranchent  quelques  parties  uti¬ 
les  (l).  Pourquoi  M.  Dcllotne  réfutait-il  pas,  avant 
tout,  cette  partie  de  mon  travail  ?  Pourquoi  surtout 
un  esprit  aussi  judicieux  que  le  sien  veut-il  me  for¬ 
cer  de  plier  sous  cette  prétendue  analogie  de  l’usu¬ 
fruit  et  du  bail  (devenu ,  d’après  moi,  droit  iramo- 

(ï)  Supr.^  n*-  4î  6,  7,  etc.  Voyei  aussi  plus  bas,  no 
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oilier),  analogie  dont  j'ai  été  le  premier  à  prou- 
'vep  la  fausseté  et  Tinconséquence  (i)  ?M.  Bellotdes 
minières  voudrait-il  par  hasard  que,  pour  être  con- 
^ffjftent  avec  moi-même^  je  fermasse  les  yeux  à  toutes 
■es  nuances  importantes,  à  toutes  les  distinctions 
^lélicales  qui  forcent  la  logique  à  déposer  ses  allures 
absolues  et  à  tempérer  sa  hauteur  par  d’heureux  . 
détours  commandés  par  la  vérité?  Quelqu’envîe  que 

*  ï  *  # 

J  aie  d’avoir  l’approbation  de  ce  magistrat,  je  ne 
puis,  je  l’avoue,  me  résigner  à  faire  comme  cet 
honnête  mathématicien  qui ,  ayant  entendu  dire 
que  la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d’un 
point  à  un  autre,  se  prit  un  jour  à  marcher  devant 
^uî ,  sans  dévier,  dans  les  rues  de  Paris ,  au  risque 
de  se  faire  écraser  par  le  premier  obstacle  venu. 

Mais ,  dit  mon  antagoniste ,  c’est  en  vain  que  vous 
refusez  de  trouver  dans  le  bail  une  assiette  hypo¬ 
thécaire,  sous  prétexte  que  le  preneur  n’a  pas  le 
domaine  utile,  et  que  sa  jouissance  n’empcclie  pas 
celle  du  propriétaire  qui  tire  le  revenu  de  sa  chose  ! 
Cap  l’usufruit,  toujours  susceptible  d’hypothèque, 
peut  se  trouver  dans  les  mômes  conditions,  puis¬ 
qu’il  peut  être  constitué  moyennant  une  rente  via¬ 
gère.  Et  dans  le  bail  emphytéotique,  qui  est  aussi 
Susceptible  d’hypothèque,  le  preneur  paie  une  re¬ 
devance  au  bailleur. 

Oui  sans  doute,  le  preneur  à  bail  emphytéo¬ 
tique  paie  une  redevance  au  bailleur;  mais  quelle 
redevance?  Est-ce  une  redevance  à  litre  d’indem¬ 
nité  de  la  jouissance  concédée  au  preneur,  et 
comme  représentation  du  produit  net  dégagé  par 

(i)  Supr,j  4  suiv.  Junge 
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ses  travaux?  pas  le  moins  du  monde.  La  modîfîue 
redevance  qui  se  paie  dans  remphytéose  n*est 
établie  qu’à  titre  de  reconnaissance  de  la  directe* 
Pensio,  disenl  les  docteurs,  ^consütuUur  ,  non  pro 
»mercede,  in  quo  differt  àlocatione,  sed  tn  recogrii^ 
»  tionem  dominiL  »  Comment  donc  M.  Bellot  des  Mi¬ 
nières  veut-il  que  je  ne  fasse  pas  de  différence  en¬ 
tre  l’empliytéose,  qui,  vu  l’exiguité  du  tribut,  est 
une  véritable  aliénation ,  et  le  bail,  qui,  en  consti¬ 
tuant  le  moyen  le  plus  efficace  de  tirer  de  la  chose 
la  plus  grande  somme  de  produit,  ne  contient  au¬ 
cun  déniembreinent  (d)? 

Quant  à  Tusufruit,  je  sais  qu’il  peut  être  con¬ 
stitué  moyennant  une  rente  viagère;  mais  cet  ac¬ 
cident  n’empêche  pas  que  celui  qui  a  concédé 
un  usufruit  né  soit  entièrement  dépouillé  de  l’é- 
molument  de  la  chose;  il  reste  nu  en  quelque 
sorte,  et  c’est  pour  cela  qu’on  l’appelle  nu-pro¬ 
priétaire  (2),  Je  dis  qu’il  est  dépouillé  de  tout  l’é¬ 
moi  u  ment  de  la  chose!  !  car  il  n’en  reçoit  rien,  La 
toiahié  des  fruits  naturels  et  civils  restent  pour 
l’iisufruilier ,  qui  tient  danS  sa  main  le  démembre¬ 
ment  de  la  propriété  auquel  est  attachée  l’entière 
jouissance.  Il  est  vrai  que  le  nu-propriétaire  reçoit 
en  échange  la  rente  annuelle;  mais  elle  n’est  pas 
un  fi  nit  civil  de  l’immeuble;  elle  n’est  que  le  pro¬ 
duit  du  capital  constitué  en  rente  viagère  pour 
prix  de  l’usufrnit.  Mais  peut-on  dire  que  tout  cela 
Sse  retrouve  dans  le  bail  (3)?  Le  canon  que  paie  le 

[  î  )  /n/r.,  nO  34* 

(2)  /rt/r.,  n“  a4. 

(5)  Ml*  24?  où  je  reviens  sur  toutes  ces  différeaGei, 
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termier  n’est-îl  pas,  sous  un  certain  point  de  vue, 

^ne  part  des  fruits  !  tellement  que  si  les  fruits  vien- 

nent  à  manquer  par  force  majeure,  le  bailliste  est 

fondé  à  obtenir  une  réduction  sur  le  canon  (1)? 

f^ourquoi  donc  M.  Bellol  des  Minières  exige-t*îl  que 
# 

Jo  ne  tienne  pas  compte  de  ces  différences  capitales 
dans  les  applications  que  je  fais  de  mon  système? 

C’est  que,  suivant  ce  jurisconsulte,  j’aurais  en- 
soigné  dans  mon  Commentaire  ôes Hypothèques  qm 
le  Code  civil  soumet  à  l’hypothèque  les  biens  im- 
Wiobiliers,  et  que  cette  disposition  est  générale  et 
^tiibrasse  tout  (2);  que  dès-lors  je  n’ai  pas  le  droit 
de  soustraire  le  bail  à  rhypothèque  dès  l’instant 
que  j’en  fais  un  droit  immobilier.  Mais  entendons- 
tious  !  quand  j’ai  dit  que  le  Code  civil  embrasse 
tous  les  biensiinmobiliers,  j’ai  voulu  parler  (comme 
le  prouve  la  suite  du  passage  cité  par  M.  Bellot) 
des  biens  qui  ont  une  assiette  lise.  Quant  aux  autres, 
j’ai  enseigné  (jiie  l’hypothèque  ne  peut  les  attein¬ 
dre  (3).  Eli  bien!  si  Je  prouve  que  le  bail  est  sans 
assiette  hypothécaire,  qu’il  n’offre  pas  de  prise  à 
la  saisie,  que  peut  donc  me  reprocher  mon  anta¬ 
goniste  ?  Devrai-je  mecoiisidérer  comme  battu  par¬ 
ce  qu’il  soutiendra  que  Tusufruit  et  l’emphytéose 
ayant  une  assiette  fixe,  de  nature  à  servir  de  base 
à  l’hypothèque ,  le  bail  en  offre  une  aussi  par  con¬ 
tre-coup?  Et  les  calculs  auxquels  je  me  suis  livré 
sur  les  parts  respectives  du  propriétaire  et  du  bail- 
liste,  sur  l’incertitude  de  l’émolument  du  fermier, 

(1)  An.  i-jôg,  C.  c. 

(2)  T,  2, 

(3)  No  4o6* 
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dcduclîon  faite  du  canon  et  des  frais  de  culture, 
tout  cela  était* il  si  frivole,  que  M.  Bellot  pût  se 
dispenser  d’y  répondre? 

M.  Bellot  m’arrête  ensuite  sur  la  partie  de  mon 
argumentation  relative  au  droit  des  tuteurs  et  des 
maris,  de  passer  bail  des  biens  des  mineurs  et  des 
femmes.  Et  là  encore,  il  trouve  que  mes  conces¬ 
sions  ne  s’accordent  pas  avec  mon  principe.  C’est 
que  M.  Bellot  en  revient  toujours  à  cette  idée, 
que  le  bail  serait  une  charge  immobilière  ordinaire, 
tandis  que  je  me  suis  évertué  à  établir  qu’il  est 
une  charge  qui  féconde  ^  un  élément  de  production. 
J’avoue  que  je  n’ai  pas  d’autre  réponse  à  lui  faire 
sur  ce  point. 

C’est  aussi  la  seule  que  je  luisoumettraî  quand  ÎL 
niera  que,  dans  mon  système,  le  mari,  le  tuteur, 
puissent  légalement  demander  la  résiliation  des  baux 
qu’ils  auraient  consentis;  dès  l’instant  qu’il  est  re¬ 
connu  que  le  bail  n’est  qu’un  d'administration^ 
comment  serait-il  défendu  aux  administrateurs  des 
biens  des  femmes  cl  des  pupilles,  de  faire  et  défaire 
les  baux  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  sont  placés  sous 
leur  protection?  Est-ce  qu’il  y  a  quelque  part  de 
bonnes  raisons  pour  prouver  qu’un  administrateur 
ne  doit  pas  administrer?  Est-ce  que  ce  n’est  pas  une 
régie  générale  (ce  mot  est  échappé  à  M.  Bellot)  que 
les  contrats  se  dissolvent  de  la  même  manière  qu’ils 
se  forment?  Et  si  la  résiliation  qui  a  pour  objet  d’en¬ 
lever  la  chose  à  un  mauvais  fermier  pour  la  livrer 
à  un  preneur  laborieux  et  solvable,  est  un  acte  de 
bonne  administration  ,  est-ce  que  Fadministraieur 
ne  pourra  pas  agir  dans  ce  but  d’utilité,  en  vertu 
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des  art*  450  et  4428  du  Code  civit,  source  des  art. 

1429  et  1430? 

^  la  vérité,  M.  Bellot  des  Minières  a  de  la  peine 
é  comprendre  comment  il  se  fait  que  j’aie  consenti 
a  ranger  dans  la  classe  des  actes  d’administration 
lïi  concession  d’un  droit  immobilier  sur  la  chose, 
^iüîs  si  ce  droit  immobilier  est  une  addition  faite  à 
<^cile  chose  pour  la  mettre  en  valeur;  si  c’est  l’em¬ 
ploi  d’une  force  auxiliaire  pour  en  faire  sortir  les 
produits  et  non  pour  l’apauvrir;  si,  encore  un 
^oupj  c’est  tm  élément  de  production  (toutes  circon¬ 
stances  que  M.  Bellot  oublie  à  chaque  instant),  qu’y 
dorait- il  de  répréhensible  dans  ma  classification? 

Mais  j’arrive  à  une  dernière  objection. 

M.  Bellot  des  Minières  convient  qu’aujourd’hui 
le  bail  crée  au  profit  du  baiüiste  un  droit  réel,  en 
Ce  sens  que  ce  dernier  peut  opposer  son  titre  aux 
tiers  détenteurs.  Mais,  ajoute-t-il ,  de  ce  qu’un  acte 
3  le  caractère  de  réalité,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 
Soit  pour  cela  immobilier  de  sa  nature.  L’antichrése 
donne  aussi  au  créancier  qui  relient  l’immeuble 
•  Comme  gage  le  droit  de  suite,  ou  du  moins  lui  permet 
d’opposer  son  contrat  aux  tiers,  et  cependant  son 
droit  n’est  pas  immobilier*  Il  en  est  de  même  du 
coinmodaiaire.  Pourquoi  en  serait-il  .  utrement  du 
Ijaiiliste,  qui,  comme  raniichrésiste et  le  commoda- 
taire,  n’a  de  prise  que  sur  les  fruits  et  les  récoltes! 

Mais  il  n’y  a  aucune  analogie  entre  les  positions 
que  M.  Bellot  des  Minières  veut  comparer  ici.  L’an- 
Imlirésiste  n’a  sur  l’immeuble  engagé  ni  droit  de- 
suite  ni  droit  réel  d’aucun  genre  (1).  Le  créancier 

(i)  Mon  Comio.  des  Hjrpothèqms,  t.  3,  tio  j'78. 
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n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  perce¬ 
voir  les  fruits  (le  l’immeuble  (  art.  2085).  Quant 
au  fonds ,  quant  à  la  chose  même  qui  produit  ces 
fruits ,  il  n’a  là-dessus  aucun  des  attributs  du  yws 
in  re  (1).  Tout  aboutit  pour  lui  à  un  simple  droit 
de  rétention  (2),  qui  péril  avec  la  possession  de 
l’immeuble  (3)  et  qui  ne  lui  donne  alors  aucune 
action  contre  les  tiers  ;  car  le  droit  de  rétention  ne 
saurait  servir  de  base  qu’à  une  pure  exception  à 
l’elfet  de  conserver  ce  dont  on  est  nanti  (4).  A  l’é¬ 
gard  du  cominodataire,  la  parité  pèche  davantage 
encore  J  car  l’emprunteur  est  bien  moins  favorisé 
que  ranlichrésiste,  puisqu’il  manque  du  ‘droit  de 
rétention  (5),  et  il  n’y  aurait  pas  d’hérésie  plus 
grande  en  jurisprudence  que  de  soutenir  que  le 
commodat,  simple  office  d’ami,  engendre  un  droit 
réel  de.  nature  à  être  opposé  aux  tiers  acquéreurs  de 
l’immeuble  prêté! ! 

Ceci  posé,  quel  argument  y  a-t-il  à  tirer  de  ces 
positions  ainsi  restreintes,  contre  celle  du  fermier, 
qui,  comme  nous  le  verrons  sur  l’art.  4743,  a  un 
droit  de  suite  contre  rirameuble,  alors  même  qu’il 
n’en  a  pas  encore  été  saisi  ou  qu’il  en  a  été  dé¬ 
possédé  ? 

» 

20.  De  toutes  ces  considérations  nous  pouvons 

(1)  hoc.  du 

(2)  Zachariæ,  t.  3,  p.  1 7^.  Proutlbon,  t,  i,  no  85. 

(3)  Mon  Comm.  Hypothèq.^  t.  1,  n®*  256,  259etsuiv. 

(4)  Loc*  cit. 

(5)  Ârt.  i885  C.  c.  Mon  Comm.  des  Hypolhèqites y  t.  ]  | 
n®  258  bU, 

(6)  M,  ProuJuon,  Usufruit i,  n“  68, 
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conclure,  avec  la  conviction  que  donne  une  opi- 
ïiion  méditée,  mais  aussi  avec  la  réserve  que  com- 
ïûRnde  une  idée  nouvelle,  que,  d’après  le  Code  civ., 
)e  bail  engendre  au  profit  du  fermier  un  droit  réel 
immobilier.  L’opinion  contraire,  toute  respectable 
Su  elle  est  par  Tunanimiié  de  ses  défenseurs,  pour- 
l’âit  bien ,  après  tout ,  n’être  qu’un  débris  de  Tgu- 
cienne  jurisprudence  et  un  préjugé  dopt  prpbable- 
ment  la  science  finira  tôt  ou  tard  par  se  débar¬ 
rasser. 

Mais,  je  le  répète,  ce  droit  réel  et  immobilier  ne 
éoit  pas  être  jugé  du  même  point  de  vue  que  ceux 
dont  les  livres  anciens  et  modernes  nous  donnent 
ies  classifications.  S’il  crée  une  charge  ,  c’pst  une 
charge  fécondante  et  non  une  charge  qui  apau- 
"vrjt,  comme  toutes  celles  que  comprenaient,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  les  catégories  des  droits  réels.  C’est 
ce  caractère  qu’il  faut  sans  cesse  avoir  devant  les 
yeux,  pour  ne  pas  s’égarer  dans  l’application  de  la 
théorie  que  j’ai  soumise  au  jugement  des  personnes 
amies  de  la  vérité.  Par  ce  trait  significatif,  on  com¬ 
prendra  des  difiérences  que  s’obstinent  à  ne  pas 
apercevoir  les  esprits  ennemis  des  distinctions  ; 
on  conciliera  des  diversités  que  l’irréflexion  serait 
tentée  de  prendre  pour  des  contradictions  ;  enfin 
on  arrivera  à  ces  leinpéramens  judicieux  qui  sont 
la  partie  la  plus  délicate  mais  aussi  la  plus  néces¬ 
saire  de  l’art  de  raisonner. 

Quant  aux  conséquences  qui  découlent  de  cette 
théorie,  nous  les  verrons  se  dérouler  dans  la  suite 
de  ce  Commentaire.  M,  Bellot  des  Minières  les  avait 
cherchées  dans  |e  n”  du  Droit  du  26  avril  TS3G.  Il 
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oubliait  que  je  ne  pouvais  mettre  un  livre  tout  êiï- 
lier  dans  un  article  de  journal. 

21,  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  à  com¬ 
parer  le  louage  aux  divers  contrats  avec  lesquels 
il  a  de  Tanalogie.  La  recherche  des  points  de  simi¬ 
litude  et  de  dissemblance  qui  existent  entre  les 
causes  des  obligations,  est  un  besoin  de  Tanal^se 
pour  ceux  qui  recherchent  la  vérité  dans  toute  son 
exactitude. 

Le  louage  a  d’intimes  rapports  avec  le  contrat  de 
vente. 

«  Locatio  et  conductîo,  disait  Gaius,  proxi  ma  est 
ïvendilioni  et  emptioni,  iisdemque  reguÜs  juris 
7)Consislit  *  (4). 

Il  est  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  (2). 

11  est  consensuel,  synallagmatique  et  commu¬ 
tatif. 

Il  exige ,  comme  la  vente  (3) ,  trois  conditions 
fondamentales,  pretium  et  consensus.  Toute  la 
différence  entre  ces  deux  contrats,  c’est  que  la  vente 
est  un  moyen  d’aliénation  et  qu’elle  déplace  défi¬ 
nitivement  la  propriété  même;  tandis  que  le  bail 
ne  fait  que  communiquer  temporairement  à  un 
tiers  la  jouissance  matérielle  de  la  chose,  dont  le 
propriétaire  conserve  la  jouissance  juridique  et 
l’émolument  civil.  Le  bail  n’aliène  aucun  des 
fragmens  utiles  du  domaine;  car  il  utilise  la  chose  ; 

(i)  L.  2,  D.  Loc.  conduct. 

(a)  Paul,  1.  i,  D.  Loc.  conducL  Localîo  et  conduclîo  cùm 
naturalisait  et  omnium  gentium,  non  verbîs,  sed  conseosucon- 
trahitur;  sicut  emplio  et  vcndilîo. 

J  (3)  Gaïus,  1,  2,  D.  Loc,  condiwt. 
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Uii  associe  un  élémeni  de  prodnclion;  il  dégage 
Sün  revenu  net  (1).  il  est  vrai  qu’il  enlève  au  pro- 
priétaire  b  jouissance  matérielle  de  la  chose;  mais 
pour  lu  remplacer  par  lu  jouissance  en  fruits 
en  argent ,  bien  uulrcmcnl  importante  pour  le 
pPopriéiairei  Tout  ce  qu’on  pourrait  dire,  c’est  que 
le  louage  des  choses  qui  rapportent  des  fruits  na- 
lure's  ou  industriels,  coitlieni  une  vente  de  ces 
^ruiis  (2)  ou  de  partie  de  ces  fruits.  Aussi  les  an- 
Romains  se  servaient-ils  <les  mots 
comme  équivalent  [\q  lacatio-conductw 
Et  puisque  le  louage  a  pour  but  d’assurer  au  pro- 
P**iétairelerevenudesa  chose,  il  s’ensuit,  que  le  prix 
bail,  soit  qu’il  consisleen  denrées,  soit  qu’il  con- 
en  argent,  se  fractionne  par  sa  nature  en  annui- 
tandis  qjie  dans  la  vente,  où  le  vendeur  cherche  à 
^^onvertir  sa  chose  en  un  capital  en  argent,  le  prix 
se  divise  pas  en  paiemens  de  sommes  représen- 
lî^tives  du  revenu  annuel,  mais  il  se  règle  par  un 
paiement  actuel  ou  à  terme  d’un  capital  égal  à  la 
^'îtleup  de  la  chose  aliénée  (4). 

22.  A  part  ces  dilférences,  Ta  (îl  ni  te  de  la  vente 
6t  du  louage  est  si  grande,  que  nous  voyons  les 
J'Jrisconsultes  romains  s’arrêter  souvent  avec  une 
^fte  d’hésitation  pour  saisir  la  nuance  qui  sépare 


(i)  Arguiu.  ds  l’art.  1 155  C.  c. 

(^)  Polbier,  n®4'  Observ.  de  la  Cour  d’Agen.  Fenct,  t.  3, 
P-  24. 

(3)  Cujas,  1.  19  et  20,  De  act,  empt.  Cujas  sur  celte  lot  cite 
f'<?stus  :  f^endUiones  oUm  dicebaniur  cctisorum  loc&tiokes, 
^Uod  velut  fructus  puhltcorum  locoram  vanibant, 

(4)  V.  la  confrmation  de  ccci  au  numéro  suivant. 

y  s 
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les  deux  contrats  (1).  Deux  jurisconsultes  plus 
modernes,  Potliier  et  Caroccius,  n’ont  pu  se  mettre 
d’accord  sur  les  moyens  de  les  distinguer.  Ils  posent 
cette  hypothèse  :  je  vous  cède  la  jouissance  de  cet 
immeuble  pour  9  ans ,  moyennant  tel  prix- 
Esl-ce  une  vente?  est-ce  un  contrat  de  louage?  La 
question  n’est  pas  indifférente  ;  car  dans  la  vente 
la  chose  est  aux  risques  de  racheteur;  dans  le  louage 
elle  est  aux  risques  du  locateur,  Caroccîus  prétend 
que  si  la  cession  est  faîte  pour  le  prix  de  plusieurs 
sommes  d’argent,  uniformes  et  payables  par  chaque 
année,  c’est  un  contrat  de  louage,  et  que  si  elle 
est  faite  pour  un  prix  unique  ^  le  contrat  doit  être 
réputé  une  vente. 

Mais  Pothier  ne  partage  pas  ce  sentiment  :  lors¬ 
que  la  jouissance  est  accordée,  dit-il,  pour  un  temps 
qui  n’excède  pas  9  ans,  le  contrat  est  présumé  être 
un  contrat  de  louage,  quand  même  le  prix  pour 
tout  le  temps  de  la  jouissance  consisterait  dans  une 
somme  unique.  An  contraire,  si  le  temps  delà 
jouissance  excède  9  ans,  le  contrat  doit  être  pré¬ 
sumé  un  contrat  de  vente,  si  le  prix  consiste  dans 
une  somme  unique,  ou  un  bail  à  rente,  s’il  consiste 
dans  une  somme  payable  chaque  année  (2), 

Mais,  le  dirai-je?  Pothier  me  paraît  avoir  moins 
bien  rencontré  que  son  adversaire  j  je  vais  essayer 
de  le  démontrer. 

A’vant  toutccpendanl,  disons  qu’il  faut  s’attacher 
aux  circonstances  de  la  cause  et  à  rintentioii  des 

(i)  Ghïos,  I.  2  ,  §  I.  D.  De  coni.  empt. ,  et  Inst.^  lib.  3  , 
n®*  i46  et  J 47.  JîO'olenus,  1.  65,  D.  De  cont,  empt. 

(a)  Louage,  4* 
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Parties;  c’esl  le  conseil  que  donnait  Gaïas  en 

Pareil  cas.  ïdque  ex  accîd entih us  apparet  (1). 

il  y  en  a  une  qu’il  ne  faut  pas  négliger;  nous 
relevons  pour  prévenir  de  fôchcuses  méprises, 
^^pposons,  par  exempte»  que  moi,  propriétaire  d’un 
domaine  que  je  cultive,  je  vende  à  Pierre  par  an- 
^'^^ipalion  les  fruits  à  naître  (2)  de  cet  héritage 
Pendant  deux  ans,  moyennant  un  prix  en  bloc  ou 
tant  par  année;  il  est  évident  que  ce  sera  là  une 
J'ente  et  nullement  un  bai!.  Pour  qu’il  y  ait  bail, 
faut  que  la  chose  soit  livrée  à  un  individu  pour 
ïiîeUre  à  même  de  percevoir  par  lui-même  les 
^*'tiits  que  son  travail  en  a  tirés.  Le  fermier  des 
^iens  ruraux  s’appelait  chez  les  Romains  colontis  , 
verbe  cotere,  cultiver,  parce  qu’il  était  le  eulti- 
''ateur  de  la  terre  donnée  à  bail,  parce  qu’il  payait 
pout*  ]j|  faire  valoir.  Nitmmîs  cotit^  disait  le  juris¬ 
consulte  Paul  (3).  Mais  si  celui  qui  achète  les  fruits 
^  naître  d’une  chose  n’a  pas  en  vue  d’en  préparer 
venue  par  ses  propres  travaux,  il  n’est  qu’un 
^inaple  acheteur;  il  n’est  pas  possible  de  parler  de 


contrat  de  louage. 

Ceci  posé,  arrivons  plus  directement  à  l’hypo- 
^tiése  de  Caroccius  et  de  Pothier,  et  n’oubüons  pas 
9ne  la  difficulté  consiste  à  trouver  le  véritable  ca- 
■fâcière  du  contrat,  lorsque  les  parties  n’ont  pas 
^ssez  clairement  manifesté  leur  intention  ,  ou 
qu’elles  se  sont  servi  d’expressions  inexactes ,  în- 


(1)  Inst, y  Ub,  3,n®1^6, 

(2)  Sur  ces  sortes  de  ventes,  V,  mon  Comm.  de  la  mt0  , 
1 ,  n®  204. 

(^)  L.  26,  g  1,  D.  De  furtis. 
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fidèles,  corn  nie  cela  arrive  trop  souvent,  Pothic** 
soutient  qiTil  faut  prendre  pour  principe  de  la 
solution  qu’il  recherche  ,  la  durée  de  l’aliénation 
des  fruits.  Mais  c’est  un  faux  point  de  départ; 
faux  sous  l’ancien  droit,  plus  faux  encore  sous  le 
Code  civil. 

Le  bail,  comme  je  l’ai  dit  plusieurs  fois,  a  pour 
but  de  mettre  l’im meuble  en  rapport  et  de  pro¬ 
curer  au  propriétaire  son  revenu  net.  Qu’est-ce  que 
Je  loyer  d’une  maison  ,  le  prix  d’un  bai!  à  ferme? 
C’est  un  fruit  civil,  d’après  ce  que  nous  enseigne 
Tari.  584  du  Code  civil,  et  celle  définition  montre 
ia  justesse  des  idées  que  nous  avons  attachées  au 
contrat  de  bail.  Or  les  fruits  d’une  chose  ne  se 
forment  pas  en  bloc  et  d’un  même  coup;  iis  ont 
quelque  chose  de  successif  et  de  périodique.  Aussi 
l’art.  2'277  du  Code  civil  fait-il  prescrire  par  5  ans 
les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  Liens 
ruraux.  Pourquoi?  parce  qu’il  est  dans  leur  nature 
d'être  payables  par  année  ou  à  des  ternies  périodi¬ 
ques  plus  courts.  Et  en  ceci,  la  loi  est  parfaitement 
juste  et  rationnelle;  car  les  fruits  civils  sont  l’imi¬ 
tation  des  fruits  naturels.  Or  ceux-ci  sont  soumis 
à  la  loi  d’une  croissance  progressive  et  périodi¬ 
que.  Dont  les  fruits  civils  qui  les  remplacent  doi¬ 
vent  présenter  le  môme  caractère. 

C’est  ce  que  n’a  pas  aperçu  sutfisamment  Pothier, 
et  il  me  semble  qu’il  heurte  de  front  la  vérité  quand 
il  soutient  qu’il  y  a,  présomption  de  bail  dans  la 
cession  d’une  jouissance  moyennant  un  prix  uni¬ 
que.  Je  ne  connais  pas  de  bail  à  forme  ou  à  loca¬ 
tion  sans  fermages,  ou  sans  loyer;  or,  n’est-ce  pas 
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•aire  menlir  la  langue  que  crappeler  fermage,  loyer, 
canon,  ce  qui  ne  se  paie  pas  annuellement  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts? 

Je  croîs  donc  que  la  division  du  prix  d’un  bail 
en  annuités  ou  paiemens  périodiques  est  de  la  na¬ 
ture  de  ce  contrat,  et  que  toute  cession  de  jouis¬ 
sance  faite  pour  un  prix  uni<iue  (à  moins  d’une 
Volonté  bien  expresse) ,  est  tout  autre  chose  qu'un 
nail.  Caroccius  me  paraît  avoir  Ircs-bîen  aperçu  ce 
point  de  vue,  dont  il  est  étonnant  que  Pothier  n’art 
pas  mieux  profilé  (1). 

Au  surplus,  les  feudîsles,  ces  investigateurs  scru¬ 
puleux  des  nuances  des  contrats,  ne  s’y  étaient  pas 
niépris.  D’Argentré  (2),  dît  en  termes  positifs: 

*  Cura  proprium  sU  iocalùmis  pensiones  anniver- 

*  sarias,  vertentibus  annis,  solvi  ;  et  Barlholus,  In 

*  ieg,  1 ,  h.  De  super f. ,  locationem  in  hoc  ab 

*  emptione  fructuum  difierre  puiat,  quod  in  ven- 

*  ditione  semelet  w>a  de  pensione  soivitur^ 

*  in  lüCiiiiouibm  annis  vertentibus»  » 

El  Fonmaur  :  «  à  l’égard  de  la  vente  des  fruits, 
»  c’est  [unité  du  prix  pour  toute  sa  durée  qui  lu 
»  distingue  du  louage.  Si  dune  le  prix  est  anisiiel, 
»  c'esi  UN  VRAJ  LOUAGE,  au  licu  que  le  bail  de  plu- 
»  sieurs  années  pour  une  somme  unique,  n’est  pas 
»  u/i  louage ,  mais  une  vente  de  fruits  (3),  # 

(1)  Junge  M.  DurantoQ ,  t.  17  ,  no  17,  et  M.  Duverj^ier, 
t.  I,  n“  33.  Ixfr.y  1  39. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  52,  noies, n*’  5. 

(5)  Lods  et  vente.* ^  ch.  i8,  n°  Sag.  li  faut  voir  aui>âi  le 
Do  Sao.  Ju/tgc  Sebast.  Medicls,  De  castùus  /or fuit part.  3, 
<)uæst.  10,  n*4^> 
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Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  lâ 
cour  de  Montpellier,  dans  une  espèce  où  l’on  avait 
cédé  pour  une  somme  une  fois  payée  l’écorce  des 
arbres*! iége  à  recueillir  pendant  un  certain  temps 
.dans  une  certaine  étendue  de  terrain;  et  ce  qu’il  y 
a  de  plus  fort,  c’est  que  les  parties  avaient  appelé 
leur  contrat  une  vente!  !  i  On  ne  peut  expliquer  la 
qualibcation  de  bail  que  la  cour  lui  donne ,  que  par 
celte  circonstance  ;  savoir,  que  la  convention  était 
le  renouvellement  d’une  autre  qui  avait  précédé  et 
à  laquelle  les  parties  avaient  donné  le  nom  de  baÜ(l)* 

Concluons  donc  que  la  division  du  prix  en  an¬ 
nuités  est  une  circonstance  caractéristique  du  bail* 
de  même  que  la  fixation  d’un  prix  unique,  quoi- 
qu’avec  divers  termes  de  paiement ,  est  un  indice 
grave  d’une  vente  de  fruits*  Je  sais  que  MM.  Cliam- 
pionnière  et  Kîgaud  ont  adopté,  sans  le  discuter, 
l’avis  de  Pothier  (2);  mais  j’aurais  mieux  aimé  les 
voir  suivre  dans  cette  circonstance  les  idées  de 
feudistes ,  à  qui  ils  sont  redevables  de  tant  d’a¬ 
perçus  ingénieux  et  féconds. 

Il  est  encore  un  cas  qui  a  souvent  occupé  les 
tribunaux,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
controverses.  C’est  celui  de  la  vente  de  coupes  de 
bois  taillis  à  opérer  successivement  d’années  en 
années.  Fréquemment  les  parties  se  sont  appliquées 
à  donner  les  couleurs  d’un  bail  à  ces  sortes  d’a¬ 
liénations,  parce  que  le  droit  d’enregistrement 

(1)  La  Cour  de  cassation  pensa,  du  reste  avec  raison,  que  Tin- 
terprctalion  de  ceUe  clause  échappait  à  son  examen  ;  7  décem¬ 
bre  iSig.  Sirey,  20,  1,  iÛ3.  Palais,  67,  p.  449- 

(2)  T.  4ï  3o47- 
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moindre  au  cas  de  bail,  que  s’il  y  avait  vqnle. 

Sans  aucun  doute,  les  bois  peuvent  être  a ffernié^ 
comme  tous  les  autres  immeubles,  surtout  lors^ 
90’Üs  sont  en  coupes  réglées.  Mais  pour  que  le 
contrat  puisse  être  qualilié  bail,  il  faut  qu’on  puisse 
trouver  en  lui  les  eirconslances  inhérentes  à  ce 


genre  de  convention  ,  plutôt  que  les  caractères  qui 
Appartiennent  à  la  vente.  Les  indications  que  nous 
tenons  de  donner  serviront  de  règle. 

Le  duc  de  Bourbon  avait  donné  à  hait  à  Simon, 
pour  3  ans ,  trois  lots  de  bois  à  couper  successive- 
wient,  moyennant  un  prix  unique  de  150,907  fr., 
payables  par  tiers  en  3  années,  il  avait  stipulé,  de 
plus  que  Simon,  ne  pourrait  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  les  vides  et  places  vagues  qui  se 
trouveraient  dans  i’etendue  des  coupes.  Malgré 
la  qualification  donnée  au  contrat  par  les  parties, 
la  Cour  de  cassation  refusa  de  voir  un  bail  dans  une 


telle  convention  ,  et  elle  rejeta  le  pourvoi  formé 

■ 

contre  le  jugeinont  du  tribunal  do  Chuteaubriant, 
qui,  interprétant  les  clauses  de  Pacte,  l’avait  qualilié 
vente  (1).  C’était,  en  clfet,  une  vente  véritable  , 
une  vente  qui  se  manifestait,  1”  par  l’unité  du  prix, 
2*  par  la  stipulation  que  Simon  ne  pouvait  pré¬ 
tendre  à  aucune  indemnité  pour  places  vagues  j 
car  s’il  eût  été  fermier,  il  eût  pu  utiliser  les  places, 
soit  pour  le  pacage,  soit  pour  la  culture. 

Lorsque  de  pareilles  questions  se  présenteront, 
on  pèsera  les  circonstances.  Si  le  prix  est  unique, 
si  le  prétendu  bailleur  se  réserve  toute  Tadminis- 


(i)  3  dteembre  »829..  Chsmp.  et  Bigand.t.  4,  3o38. 
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tratîon  de  la  forêt  et  ne  concède  à  cclnî  avec  qui  il 
traite  aucun  droit  de  s’immiscer  dans  cette  admi¬ 
nistration  ;  si  le  premier  retient  pour  lui  les  droits 
de  dépaissance  dans  les  coupes,  et  interdit  au  se¬ 
cond  d*en  profiler,  dans  tous  ces  cas ,  on  sera  en¬ 
clin  à  enlever  à  facte  la  fausse  qualification  de 
bail  que  tes  parties  lui  auront  donnée,  et  l’on  fera 
prévaloir  le  caractère  de  vente  de  taillis,  dissimu¬ 
lée  avec  alfcctalion  pour  échapper  à  un  droit  d’en¬ 
registrement. 

23.  Le  jurisconsulte  Gaïus  donnait  un  autre 
exemple  de  la  dilïîcullé  de. discerner  la  vente  de 
l’échange.  Vous  me  livrez  des  chevaux  pour  tour¬ 
ner  une  meule  pendant  un  an ,  et  il  est  convenu 
que  je  vous  paierai  tant  par  cheval  qui  survivra  à 
ce  travail  pénible ,  tant  par  cheval  (jtii  mourra  à  la 
peine.  D’après  la  réponse  de  Gaïus,  il  faut  faire 
une  distinction.  Il  y  aura  simple  louage  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  qui  resteront  sains  et  saufs. 
Il  y  aura  vente  à  l’égard  de  ceux  qui  succombe¬ 
ront  (I).  Celle  décision  est  pleine  de  linesse  et  de 
raison. 

24.  Le  bail  a  bien  des  rapports  et  bien  des  diffé¬ 
rences  avec  l’usufruit  (2). 

L’usufpuît  engendre  le  droit  réel  ;  le  bail  le  pro¬ 
duit  également  dans  les  nouveaux  principes  que 


(1)  Insf,^  lü).  3,  c.  146. 

(2)  V.  M.  Proudhun.  t,  1,  n»  gS  et  suîv,  M.  Tonîlîer,  t.  3, 
n***  387  ctsuiv.  M.  Duraition,  i.  4.  rin  ^2  el  suiv. — O»  s'aper¬ 
cevra  aisément  que  j’ai  profile  d'  s  idées  de  ces  avrenrs,  Inut 
en  le^  modifiant  sous  des  rapports  usacz^  graves.  Junge  M.üa- 
vergier,  n**  28. 
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I  ûi  exposés  ailleurs  (I),  mais  que  repousse  l  opi- 
*iion  commune  admise  jusqu'à  ce  jour. 

L’usufruit  donne  à  rusuPruitier  !e  droit  de  jouir 

la  chose  (art.  578,  C.  c.).  Le  bail  attribue  aussi 
au  fermier  et  au  locataire  un  droit  de  jouir  (art. 
1708  et  1709).  Voilà  de  graves  analogies.  Mais  les 
^ilférences  sont  encore  plus  tranchées. 

I/usufruit  démembre  la  propriété;  il  lui  enlève 
son  émolument;  il  la  dépouille  de  son  élément 
de  production.  C’est  pourquoi  dans  le  langage 
énergique  des  lois  on  appelle  nu-propriétaire  celui 
qui  est  privé  de  Tusufruilde  sa  chose.  Le  bail,  au  , 
contraire,  ne  démembre  pas  la  propriété;  il  ne  s’at¬ 
tache  à  elle  que  pour  la  rendre  productive  et  faire 
arriver  dans  les  mains  du  propriétaire  le  produit 
net  de  la  chose.  Aussi  le  bon  sens  général  se  garde- 
l-il  bien  de  fausser  la  dénomination  de  nu-pro¬ 
priétaire  en  l’appliquant  à  celui  qui  a  affermé  ses 
immeubles. 

De  là  des  différences  nombreuses  dans  les  effets 
de  r  usufruit  et  du  bail. 

L’usufruit  forme  une  propriété  civile,  rivale  de 
la  nue  propriété,  qu’elle  réduit  à  l’inertie.  Il  est 
une  conquête  sur  le  domaine  de  la  chose,  désor¬ 
mais  privée  de  son  plus  bel  attribut.  Dans  sa 
sphère,  l’usufruitier  a  une  existence  à  part  du 
propriétaire  du  fonds;  il  jouît,  à  son  exclusion;  il 
possède  comme  maître,  et  nomine  proprio  (2); 
aussi,  Tusufruit  peut-il  s’acquérir  par  la  prescri- 

(i)  Supr.j  n**  5  et  suiv. 

(a)  Supr. ,  iï*  4* 
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plion  (1)  el  êlre  constitué  à  titre  gratuit,  par  tes¬ 
tament  ou  donation. 

Il  n^en  est  pas  de  même  du  baillîste.  Gomme  le 
bail  ne  démembre  pas  la  propriété,  comme  il  n’est 
au  contraire  que  raccession  d’une  force  étrangère 
pour  exploiter  la  chose  dans  l’intérêt  du  maître,  il 
ne  crée  pas  pour  le  fermier  ou  pour  le  locataire  une 
sphère  à  part ,  dans  laquelle  l’intérêt  du  proprié¬ 
taire  et  l’intérêt  du  fermier  soient  séparés  et  divi¬ 
sés.  Le  fermier*  travaille  pour  le  maître;  il  possède 
pour  lui  ;  tous  les  ans  ou  à  chaque  terme  périodi¬ 
que  ,  il  hmt  qu’il  vienne  verser  dans  ses  mains  le 
produit  de  la  chose;  d’où  il  suit  ,  l"  que  le  droit 
du  fermier  ne  peut  pas  être  possédé  animo  domini 
et  s’acquérir  par  la  prescription.  Car  il  est  con¬ 
stamment  mélangé  de  précarité  et  privé  d’indé¬ 
pendance;  2”  qu’il  ne  peut  être  concédé  à  titre  gra¬ 
tuit,  et  que  de  toute  nécessité  il  doit  prendre  sa 
source  dans  la  convention  des  parties.  Car  que  se¬ 
rait-ce  d’un  bail  sans  prix  ou  son  canon  périodi¬ 
que?  ferai t-il  parvenir  au  propriétaire  son  revenu 
net?  remplirait-il  le  but  essentiel  du  contrat  de 
bail,  qui  est  de  tirer  de  l’immeuble  son  produit  ? 
et  s’il  ne  peut  y  avoir  un  bail  sans  prix ,  comment 
ce  prix  pourrait-il  être  lixe,  sinon  par  une  convea- 
lion  positive  ? 

Avançons  encore,  et  nous  verrons  les  dîiîérences 
se  multiplier. 

Le  bailleur  est  obligé  de  livrer  la  chose  en  bon 
étal  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720);  car 

(i)  Mon  Comm.  de  la  Prescript,^  t,  a,  855. 
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le  bail  étant  fait  pour  tirer  de  l’immeuble  le  pro¬ 
duit  net  le  plus  élevé,  le  fermier,. qui  est  l’agent 
de  l’exploitation,  ne  peut  obtenir  ce  résultat  qu’au- 
tant  que  la  chose  n’est  pas  détériorée.  Quant  au 
locataire,  comme  il  ne  paie  son  loyer  si  cher  que 
pour  être  logé  convenablement,  il  faut  que  le  loca¬ 
teur  lui  fournisse  un  édifice  qui  remplisse  cette 
destination.  Dans  l’usufruit  il  en  est  tout  autre¬ 
ment,  et  l’usufruitier  doit  prendre  la  chose  dans 
l’état  où  elle  se  trouve  (art,  600).  Quelle  en  est  la 
raison?  C’est  que,  l’usufruit  étant  un  démembre¬ 
ment  pris  sur  la  chose  et  au  préjudice  du  plein 
domaine  de  propriété ,  il  s’élève  un  mur  de  sépa¬ 
ration  entre  le  nu-propriélaire  et  Tusufruitier ,  dé¬ 
sormais  rivaux  et  retranches  dans  des  sphères  dif¬ 
férentes. 

Dans  le  louage,  le  bailleur  doit  garantie  (article 
1719)j  tandis  quelle  n’est  qu’accidentelle  dans 
l’usufruit. 

L’usufruitier  peut  renoncer  à  son  droit  (article 
622);  car  i’usufruit  est  pour  lui  un  démembre¬ 
ment  du  domaine  qui  le  constitue  propriétaire  in¬ 
dépendant  ,  et  tout  propriétaire  peut  renoncer 
à  un  droit  acquis.  Au  contraire,  le  preneur  ne 
peut  renoncer  à  son  bail  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ;  car  il  n’est  pas  maître  dans  sa  sphère; 
il  y  est,  en  grande  partie,  l’agent  du  propriétaire;  il 
doit  conduire  jusqu’au  bout  l’exécution  de  son 
mandat  !i 

Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  a  droit  à  une 
indemnité  pour  non -jouissance  occasionée  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  (art.  1769  et  1773);  dans 
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l’osufruit  la  perte  est  pour  rosufriiitîer.  C’est  que 
l’usufruit  sépare  T  usufruitier  du  nu-propriétaire, 
tandis  que  le  bail  lie  intimement  le  sort  du  maître 
et  du  fermier. 

Le  bail  n’est  pas  résolu  par  la  mort  du  fermier 
(1742)  J  fondé  sur  une  convention  réciproque,  il 
faut  que  celte  convention  s’accomplisse  dans  l’in- 
térêt  commun.  Mais  l’usufruit  s’éteint  toujours  par 
la  mort  de  celui  au  profit  de  qui  il  est  établi.  Car 
s’il  durait  plus  long-temps,  il  rendrait  la  propriété 
stérile,  et  comme  il  est  une  servitude  personnelle, 
et  qu’il  n’est  censé  établi  qu’en  considération  de  la 
personne,  il  ne  doit  pas  lui  survivre. 

Le  bail  fait  sans  termes  ne  dure  que  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  que  le  preneur  puisse  recueillir  les 
fruits  (1774).  C’est  la  conséquence  de  son  objet 
spécial  qui  est  de  mettre  la  chose  en  valeur.  Une 
fois  la  récolte  elfectuce,  il  cesse  quand  aucune  con¬ 
vention  n’indique  que  les  parties  ont  entendu  qu’il 
durât  plus  long  temps. 

Au  contraire  ,  T  usufruit,  établi  sans  terme,  s’é¬ 
teint  à  la  mort  du  l’usufruitier.  Quelle  en  est  la 
raison?  c’est  que  les  dérnembremens  de  la  chose 
ont  en  général  et  par  leur  nature  une  durée  perpé¬ 
tuelle,  et  que  si  celui-ci  n’est  que  viager,  c’est  par 
le  motif  particulier  qu’il  n’est  que  personnel  et  par 
conséquent  non  transmissible  par  succession. 

Enfin  les  actions  pour  l’exécution  du  bail  et  pour 
l’exécution  de  l’usufruit  ne  sont  pas  toutes  gouver¬ 
nées  par  les  mômes  principes  de  compétence 

(i)  Code  de  proc. ,  art.  3,  §§  5  et  4-  Proudhoi»,  t.  «, 

B®.  I  oa. 
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car  les  premières  sont  en  général  moins  importantes 
<iue  les  secondes,  el  des  prétentions  qui  n’ ébréchent 
pâs  le  droit  de  propriété  ,  n’exigent  pas  pour  être 
décidées  autant  de  garanties  que  celles  qui  reposent 
sur  un  démembrement  delà  propriété. 

Telles  sont  à  peu  près  les  différences  que  suggè¬ 
rent  les  lois  comparées  de  Tusufruit  et  du  bail  ;  elles 

,1 

sont  nombreuses;  mais  cependant  elles  viennent 
loutes  se  rattacher  à  cette  cause  fondamentale,  sa¬ 
voir,  que  r usufruit  démembre  le  domaine,  et  que 
le  bail  rulilise  !  ! 

25.  Nous  venons  de  prendre  le  bail  et  Tusufruît 
dans  leur  état  normal  et  habituel  ,  pour  dessiner 
avec  exactitude  leurs  caractères  divers.  Mais  il  ar¬ 
rive  souvent  qu’ils  essaient  de  se  rapprocher  en 
s’empruntant  réciproquement  quelques  uns  de 
leurs  caractères  ou  de  leurs  attributs.  Examinons 
ces  positions  anomales. 

Le  bail,  qui  dans  l’état  habituel  ordinaire  est  de 
3,6,9  ans  {!),  peut  cependant  être  passé  pour 
un  temps  plus  long,  el  même  à  vie.  Le  voilà  donc 
viager  comme  l’usufruit  ;  mais  de  là  s’ensuit-il  qu’il 
faudra  le  confondre  avec  rusufriiit? 

Celtequestion  était  résolue  pour  l’albrrnative  par 
les  anciens  auteurs. 

Sentant  qu’un  bail  au  dessus  de  9  ans  avait 
quelque  chose  de  plus  grave  qu’un  bail  ordinaire, 
ils  avaient  été  amenés  à  le  considérer  comme  créant 
un  droit  réel  immobilier  (2);  c’est  ce  qu’enseignent 

(i)  //^.,  r'‘*49-  no  4;  maïs  voyez 

(a)  Sur  le  fondement  de’la  loi  t ,  §  3,  D.  De  stiperfiçieim** 
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Despeisses  (i),  Pothier  (2)  et  presque  tous  les  au¬ 
tres  auteurs  (3);  on  allait  même  jusqu’à  soumettre 
le  bail  à  ferme  au  dessus  de  9  ans  aux  lods  et  ventes, 
afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  auraient  pu  être 
faites  aux  droits  seigneuriaux  en  masquant  sous 
le  voile  de  baux  ou  d’engagemens ,  de  véritables 
ventes  de  l’immeuble  (4).  Plusieurs  coutumes  en 
avaient  des  dispositions  expresses  (5). 

Puis,  le  droit  réel  immobilier  étant  ainsi  imprimé 
parle  bail  de  plus  de  9  ans,  les  auteurs  se  trouvaient 
entraînés  à  oublier  lout-à-fait  le  caractère  du  louage, 
lorsque  le  droit  du  bailliste  était  stipulé  à  vie.  Ce 
droit  était  réel ,  puisque  le  bail  dépassait  9  ans  ;  il 

(i)  Louage,  p.  ^o,  nono.  licite  Accurse,  Bariole,  Guy-Pape, 
Gomèâ,  Covarruvias,  etc.,  etuu  arrêt  du  parlemeat  de  Dijoc, 
du  10  Dovembre  i565. 

(a)  Louage^n°  2"], 

(3)  Foniuaur,  cli.  i8,  no  53o.  Bacqiiet ,  Droits  de  justice  ^ 

no  2 1 ,  Loyseau,  1.  i,  ch.  5,  n*  8.  Cependant  Legrand 

contestait  la  justesse  de  cette  doctrine,  t.  4  ?  52,  n<*  29. 

Le  president  Favre  l'attaquait  avec  force  dans  son  livre  De  er- 
roribus  praginat.,  Decad.  100,  error  5.  Il  démontrait  que  les 
textes  invoqués  ne  donnaient  au  conducteur  ni  \ejus  in  re,  ni 
Faction  liliiis  iti  rem  ;  mais  il  convenait  que,  s^il  tenait  du  con¬ 
trat  Je  droit  de  ne  pouvoir  être  expulsé  moyennant  qu’il  paie¬ 
rait  .son  canon  exactement,  ccUc  circonstance  lui  donnait  le 
jus  in  ’re,  alors  même  que  le  bail  n’eût  pas  été  à  longues  an¬ 
nées  ;  inf  ,,  n"  47^» 

(4)  Loiscl ,  iiv.  4  y  ^  ■'égle  14.  Fonmaur,  n»  55o.  Du 
Rousseau  de  Lacomhe,  v®  Losl,^  p.  3g7.  Despeisses,  Droits  sei¬ 
gneuriaux  j  sect.  5,  p.  7,  n**  25. 

(5)  Vermandois,  191.  Reims,  90,  Chalons,  192,  Vîtry,  33, 
allait  même  jusqu’à  y  soumettre  toujours ,  par  crainte  des 
fraudes,  le  Bail  au-delà  de  3  ans. 
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était  viager!  L’usufruit  aussi  est  un  droit  réel  et 
tJn  droit  viager;  de  là  une  propension  naturelle  à 
voir  aucune  diftérence  entre  le  bail  à  vîc  et  l’usu- 
truit.  Cette  opinion  était  devenue  d’autant  plus  gé- 
itérale,  qu’elle  offrait  un  moyen  de  soustraire  ces 
Sortes  de  contrats  aux  loiis  et  ventes,  qu’ils  auraient 
été  obligés  de  payer  s’ils  eussent  été  maintenus 
dans  la  classe  des  baux  au  dessus  de  9  ans  (1)  :  «  le 
»bail  à  vie  disait  Fonmaur  (2),  fait  la  matière  d’un 
•grand  problème.  Considéré  comme  simple  bail  à 
•vie,  cet  acte  est,  par  sa  nature,  exempt  des  lods, 

•  puisqu’en  dernière  analyse  il  se  réduit  à  une  con~ 
•stituliofi  d'usufruit  dont  nous  venons  de  prouver 

•  C  exemption, 

»  Considéré  comme  bail  au  dessus  de  9  ans,  il  est 

•  dans  le  cm  de  les  payer . 

B  Mais  il  se  résout  en  une  vente  de  constitution  d’u- 

•  sufruit,  puisque  l’elfet  en  est  exactement  le  môme. 

*  Aussi  les  baux  à  vie  sont  exempts  de  lods  (3).  » 
On  peut  donc  dire  que  cette  assimilation  du  bail 
à  vie  à  l’usufruit  avait  pour  elle  l’assentiment  à  peu 
près  universel;  elle  a  été  retracée  et  fortifiée  par 
M.  Merlin  (4). 

Il  est  vrai  que  Pothier  croyait  qu’il  y  avait  des 

(1)  En  effet,  par  le  droit  commun^  les  vetiles  an  dessus  de 
dix  ans  étaient  sujettes  aux  lods  mais  la  vente  à  vie  ne  l'ét&it 
pas.  Eu  effet,  Eoisel  disait  :  u  Pour  vente  de  (Viiits  fiiite  à  plus 
»  de  dix  ans,  est  dû  lods  et  veutes,  et  non  pour. vente  à  vie. 

(2)  N»  i"o,  Junge  Brillon,  Bail  à  vie. 

(3)  Puis  il  rcproclie  à  Dumoulin  de  s’ètre  contredit  surcette 
question  sur  Paris,  §  33,  glose  i  ,  n”  1 glose  i  , 

183-184. 

^4)  Répert.,  Va  Usufruit^  §  i,  no  3. 
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ras  OÙ  le  bail  à  vie  n’équivalait  pas  à  un  usufruit  î 
par  exemple,  quand  les  parties  avaient  expressément 

réglé  par  l’acte  môme  qu’elles  n’entendaient  faire 
qu’un  bail  et  nullement  constituer  un  usufruit; 
niais,  en  llièse  générale  et  à  part  toute  stipulation 
explicative,  Pothier  pensait  que,  de  droit,  le  bail 
à  vie  tenait  plus  de  la  nature  des  baux  à  rente  que 
des  siniples  baux  à  lojer  ou  à  ferme,  et  qu’ils  ren¬ 
fermaient  une  constitution  d’usufruit  (1).  Les  au¬ 
teurs  du  nouveau  Denizart  sont  les  seuls  qui  aient 
soutenu  que,  théoriquement  et  de  droit,  le  bail  à 
vie  dilTéraît  de  l’usufruit  ou  de  la  vente  à  vie,  quant 
à  sa  nature  (2j. 

S’il  fallait  entrer  dans  cette  question  avec  les 
idées  de  l’ancienne  jurisprudence,  je  n’hésiterais 
pas  à  condamner  le  sentiment  du  nouveau  Denizart* 
Dans  une  science,  les  mots  doivent  se  prendre  dans 
le  sens  qui  leur  est  généralement  attribué,  et  ce 
serait  exposer  les  parties  à  des  mécomptes,  que  de 
chercher  à  les  plier  sous  une  acception  plus  con¬ 
forme  à  l’élymologie  ,  mais  contraire  à  l’usage. 
Quand  tout  le  monde  (auteurs  et  arrôls)  s’accorde 
à  ne  voir  aucune  différence  entre  les  mots  bail  à 
7}ie  et  vente  à  vie  on  usufruit^  les  parties  qui  ont 
employé  ces  locutions  équipollentes ,  sont  pré¬ 
sumées  les  avoir  prises  dans  leur  signiQcation 
commune  et  usuelle.  Arrière  donc  les  puristes  qui 
s’emparent  de  la  grammaire  pour  prou  ver  que  le  mot 
bail  n’est  pas  synonyme  de  vente,  et  que  les  con- 

traciaas  ont  entendu  faire  un  vrai  bail  et  non  une 

* 

(1)  Louage,  loc.  cil, 

(2)  V  Pail  rt  tie.  B® 
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''<inten  La  langue  du  droit  subsides  méianiorplioses 
comme  la  langue  de  la  littérature  el  la  langue  des  sa¬ 
vons;  quand  une  locution  a  un  sens  convenu,  on  n’est 
pas  recevable  à  venir  s’élever  contre  elle;  eût*on  cent 
fois  raison  grammaticalement  parlant,  on  aurait 
cent  fois  tort  auprès  des  juges  du  droit.  Or,  l’opi¬ 
nion  des  auteurs  du  nouveau  Denizart  avait  ce  grand 
défaut,  de  vouloir  entendre  autrement  que  tout  le 
monde  une  phrase  dont  l’acception  avait  reçu  de 
l’usage  une  signification  lixe  et  précise,  quoique 
peu  exacte  peut-être.  On  ne  parle  et  l’on  n’écrit 
que  pour  s’entendre.  Quand  on  se  comprend,  il  est 
puéril  ou  sophistique  de  discuter. 

Ce  reproche  que  j’adresse  à  la  doctrine  du  nou¬ 
veau  Denîzait  me  paraît  avoir  été  récemment  mé¬ 
rité  par  M.  Duvergier  (1),  en  tant  que  cet  aiiteur 
s’applique  à  combattre  M.  Merlin  sous  le  point  de 
vue  de  l’ancien  droit.  J’ajoute  que  M.  Duvergier 
essaie  en  vain  de  briser  le  concert  d’opinions  qui 
:Sert  de  base  à  M.  Merlin  et  de  lui  enlever  le  con¬ 
cours  des  fendis  tes,  tels  que  Founmiir  et  autres. 
C’est  à  tort,  en  effet,  que  M.  Duvergier  pense  que 
ces  jurisconsultes  n'ont  pas  traité  ta  {juestion  , 
et  que,  n’ayant  à  résoudre  que  le  point  de  savoir 
si  le  bail  à  vie  était  exempt  des  lods  et  ventes 
comme  l’usufruit,  il  leur  suffisait  de  décider  que 
•ce  contrat  n’était  pas  équîpoUent  à  vente,  pour  en 
conclure  qu’il  devait  jouir  de  la  même  immunité 
que  l’usufruit,  sans  toutefois  vouloir  qu’il  fut 
plutôt  un  usufruit  qu’un  vrai  bail.  Mais  on  a  vu 
tout  à  l’heure  que  c’est  précisément  tout  autre 

(i)  Loda^Cy  t,  J, 
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chose  que  fait  Fontnaur.  Si  le  bail  à  'vie  eût  été 
un  simple  bail,  il  eût  été  grevé  des  lods  et  ventes, 
et  Tauteur  ne  parvient  à  Ten  exempter  qu’en  lui 
imprimant  le  caractère  de  Tusufruit. 

Mais  sous  le  Code  civil  un  bail  à  vie  devrait-il 
être  jugé  du  même  point  de  vue?  Je  ne  le  crois 
pas ,  et  voici  pourquoi. 

Les  baux  à  vie  sont  presque  ignorés,  ou  du  moins 
fort  peu  pratiqués  dans  nos  mœurs  actuelles  ;  je  ne 
sais  si  depuis  la  promulgation  du  Code  civil ,  on 
pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples.  Il  suit  de 
là  que  la  désuétude  de  la  chose  a  fait  tomber  en 
oubli  le  sens  des  mots  qui  l’ex primaient  dans  l’an¬ 
cien  droit.  On  ne  peut  donc  plus  argumenter  de  Tu- 
sage  et  des  idées  reçues  ;  l’on  se  trouve  forcément 
ramené  à  donner  aux  mots  leur  sens  naturel. 

Si  donc  il  arrivait,  par  extraordinaire,  que  sous 
le  Code  civil  un  propriétaire  fît  un  bail  à  vie  avec 
son  fermier,  je  pense  qu’il  n’y  aurait  aucune  dif¬ 
férence  que  celle  de  la  durée  entre  ce  contrat  et  un 
bail  de  3, 6,  9.  Je  nepourrais  consentir,  sous  aucun 
prétexte  ,  à  y  voir. une  constitution  d’usufruit.  Car 
s’il  avait  été  dans  l’intention  des  parties  de  créer  un 
usufruit,  pourquoi  ne  se  seraient-elles  pas  servies 
du  mot  usufruit,  si  familier  à  toutes  les  person¬ 
nes  légistes  ou  non  légistes?  Pourquoi  auraient- 
elles  exhumé  celte  vieille  locution  bannie  de  la 
langue  depuis  long-temps  et  que  presque  personne 
ne  comprend  ?  n’est-il  pas  plus  naturel  de  supposer 
qu’elles  n’ont  voulu  faire  qn’un  bail  plus. long  que 
de  coutume  (I)? 

(i)  Cette  opinion  pourra  peut-être  eoncilier  M<  Proiiélion 
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C’est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  d8  janvier  1825  dans  l’espèce 
d’un  bail  à  vie  passé  le  2  août  1814.  On  lit  dans  cet 
srrêl  ce  considérant  fort  juste  et  fort  remarquable  : 

«  Attendu  qu’en  droit  la  jouissance  par  bail  à 
•vie  et  l’usufruit  diffèrent  essentiellement  dans 

•  leur  nature  et  leurs  effets ,  notamment  en  ce 
•que  dans  le  bail  à  vie  le  bailleur  conserve  ta 

*  jouissance  des  fruits  civils  de  r  objet  donné  à  bail, 
•dont  te  premier  ne  perçoit  que  (es  fruits  naturels^ 

»  tandis  que  l’usufruitier  jouit  des  fruits  naturels 
•et  civils  de  l’objet  grevé  d’usufruit ,  dont  le  pro^ 
•priéiaire  ne  conserve  que  la  nue  propriété  (1).  » 

26.  Si  cependant  il  était  dit  dans  le  contrat  que 
le  preneur  sera  tenu  de  supporter  toutes  les  charges 
foncières  ,  c’est-à-dire  qu’il  fera  les  grosses  répara¬ 
tions,  qu’il  acquittera  les  autres  charges  qui  dépas¬ 
sent  les  obligations  du  fermier,  etc.,  je  pense  qu’a- 
lors  la  qualilication  de  bail  à  vie  donnée  au  contrat 
serait  inexacte,  et  que  la  convention  renfermant  les 
caractères  principaux  de  T  usufruit ,  devrait  être 
appelée  usufruit  et  non  pas  seulement  bail  à  ferme. 
Le  premier,  étant  soumis  aux  devoirs  de  l’usufrui¬ 
tier,  doit  par  corrélation  en  avoir  les  droits  (2). 

Remarquez  bien  toutefois  que,  pour  corriger  la  dé- 


(t.  1,  n®  iü3)  avec  M.  Merlin  (Repert.,  (Jsitfruit^  §  i,  3). 
C*eât  aussi  celle  de  M.  Duvergier,  ioc,  cit.  Au  surplus,  le  droit 
d'enregistrement  est  le  même  sur  le  bail  à  vie  et  sur  l’usulriiit, 
quoiq't’il  se  calcule  différemment.  (Loi  Jdu  22  iViüi^ire'an 
art,  i5,  II**  5,  6,  et  69,  §  7,  n"*  i  et  2.) 

(1 )  Dali.,  25,  1 ,  6cj, 

(2)  M.  Proudlioit,  t.  I,  IJ"  107. 
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nomination  doiinéeauconlrat,  et  pour  faire  passerla 
convention  de  la  classe  des  baux  dans  la  classe  des 
contrais  usufructuaires,  il  ne  suffirait  pas  que  Tusu- 
fruilierse  fût  soumis  à  la  seule  chargedes  grosses  ré¬ 
parations,  comme  l’observe  trèS’jusiemenl  M.  Prou- 
d’bon  (1)  ;  un  bail  ne  change  pas  de  nature,  quoi¬ 
que  les  grosses  réparations  soient  mises  à  la  charge 
du  preneur.  On  ne  doit  enlever  à  un  contrat  le 
nom  que  les  parties  lui  ont  assigné,  qu’autant  que, 
dans  toutes  les  conditions  et  les  détails  d’exécution 
de  ce  contrat,  on  rencontre  des  règles  apparte¬ 
nant  à  un  contrat  d’une  autre  espèce.  Une  anoma¬ 
lie  ne  peut  à  elle  seule  opérer  une  métamorphose 
dans  la  nature  de  la  stipulation. 

27.  Du  reste,  le  bail  à  vie  peut  être  consenti , 
non  seulement  pour  la  vie  du  preneur,  mais  en¬ 
core  pour  celle  de  plusieurs  personnes  successive¬ 
ment,  pourvu  qu’il  n’y  en  ait  pas  plus  de  trois  (2). 

Si  un  bail  à  vie  était  stipulé  pour  plus  de  trois 
télés,  il  donnerait  lieu  au  rachat  (3)  ;  il  toucherait 
en  effet  à  ces  redevances  perpétuelles,  à  ces  charges 
d’une  durée  excessive  dont  les  lois  modernes  ont 
voulu  dégager  la  propriété  foncière. 

28.  Nous  avons  vu  le  bail  tendre,  pour  ainsi 
dire,  la  main  à  l’usufruit  pour  lui  emprunter 
quelques  uns  de  ses  traits  distinctifs;  voyons 
maintenant  l’usufruit  cherchant  à  se  revêtir  des 
couleurs  du  bail. 

m 

(i)  M.  Prouflhon  ,1.  i,  107. 

(a)  Loi  des  18-29  Duvergier,  t.  i,  n»  202. 

M,  Cliamplonnière,  t. 

(5)  M.  Champ., /oc,  dt. 
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Ijn  usufruit  peut  être  constitué  pour  un  certain 
*€mps.  Rien  n’empêche  non  plus  qu'il  ne  soit  vendu 
Moyennant  une  rente  annuelle  (1)*  Supposons  donc 
je  convienne  avec  François  que  je  lui  vends 
pour  9  ans  l’usufruit  de  ma  terre  de  Mcttonville, 
*^*oyennant  une  rente  annuelle  de  4000  fr.  paya¬ 
ble  à  la  St-Martin  de  chaque  année.  Que  diriez- 
^ous  d'un  tel  contrat?  sera-ce  un  usufruit?  sera-ce 
un  bail? 

A  mon  avis ,  il  tiendra  de  la  nature  de  l’un  et  de 
l’auirej  c’est  une  convention  mîxlej  c’est  un  bail 
à  qui  on  a  donné  la  qualification  d’usufruit  pour 
Jniposer  au  fermier  des  charges  plus  lourdes  que 
Celles  qui  résultent  d’un  simple  bail. 

Je  dis  que  c’est  un  bail,  parce  que  la  propriété 
n’est  pas  démembrée,  parce  que  la  redevance  an- 
i^uelle  que  le  preneur  vient  périodiquement  placer 
dans  la  main  du  maître  représente  son  revenu  ; 
parce  que  cette  perception  du  revenu  de  la  chose 
est  un  signe  caractérisiîquedu  bail  et  nullement  celui 
de  rusufruît(2).  Je  dis  en  outre  que  c’est  un  bail, 
parce  que  le  temps  de  la  jouissance  du  preneur  est 
celui  de  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  et  cette  cir¬ 
constance  est  loin  d’être  indilférenle  pour  révéler 
le  but  que  les  parties  ont  voulu  atteindre. 

Ainsi ,  le  bail  triomphera  de  l’appellation  don¬ 
née  au  contrat  par  les  parties,  parce  que  la  force 
des  choses  le  veut  invinciblement,  parce  qu’un  vé¬ 
ritable  usufruit,  dans  l’idéequî  s’attache  à  ce  moi^ 
démembre  la  propriété  et  n’est  pas  un  moyen 

(i }  Supr,,  n"  IC),  un  exemple  pris  delà  rente  viagère. 

(u)  Sripr.  J,  n®'  a!  et  27. 

*  ■*  » 
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prati<iué  pour  la  rendre  productive.  11  suit  de  là 
que  le  preneur  devra  conserver  l’exploitation  de  la 
chose  jusiju’à  la  fin  du  bail,  et  qu’il  ne  lui  sera  pas 
permis  de  l’abdiquer;  car  c’est  une  règle  du  bail; 
elle  doit  trouver  ici  son  application. 

Néanmoins,  je  m’empresse  d’ajouter  que  la  qua¬ 
lification  d’usufruit  ne  sera  pas  oiseuse  dans  ce  con 

tral.  Elle  produira  son  effet,  en  ce  sens  que  le 
preneur  sera  ténu  des  charges  naturellement 
inhérentes  à  rusufruit  (605  et  608),  le  mot 
iisfifrtdt  n’ayant  été  placé  dans  le  contrat  que 
pour  s’épargner  le  détail  de  ces  charges  ;  il  y 
aura  aussi  usufruit  en  ce  sens  que  le  preneur  sera 
tenu  de  prendre  la  chose  dans  l’état  où  elle  se 
trouve,  et  le  mot  d’usufruit  n’aura  été  inséré  que 
pour  rendre  l’idée  exprimée  dans  l’art.  600  du 
Code  civil. 

Mais  si  l’usufruit  eût  été  constitué  moyennant 
une  rente  viagère ,  il  ne  serait  pas  possible  d’y  voir 
le  mélange  des  élémensdu  louage:  une  telle  stipu¬ 
lation  est  en  effet  bien  différente  de  celle  que  nous 
venons  d’examiner.  Ici,  le  temps  de  la  durée  ne  se¬ 
rait  pas  celui  des  baux  ordinaires;  ce  serait  celui 
de  l’usufruit  ;  la  rente  viagère  ne  serait  pas  un  fruit 
civil  de  l’immeuble;  elle  serait  le  produit  du  prix 
de  vente  de  l’usufruit.  11  est  vrai  que  la  rente  via¬ 
gère  est  payable  par  années  comme  les  canons  du 
bail.  Mais  celte  circons'ance ,  qui  est  de  l’essence 
de  la  rente  viagère,  ne  saurait  faire  confondre  l’u- 
sufruit  et  le  bail,  et  enlever  au  prix  son  ca¬ 
ractère  de  prix  de  vente  (1). 

fl)  Süpr.^uo  ïp,  J’ai  insisté  sur  ce  poipt. 
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29.  Au  reste,  ces  questions,  qui  se  présentent 
rarement  dans  la  pratique  dépendent  beaucoup 
des  circonstances;  il  faudra  se  souvenir  de  la  rè- 
8‘edeGaïus,  idque  ex  acàdentibus  apparet  (1);  Q^est 
pi'esque  la  seule  qu’on  puisse  donner  à  priori. 

30.  Le  bail  peut  aussi  se  comparer  au  droit  de 

superficie. 

Le  contrat  de  superficie,  peu  usité  aujourd’hui , 
était  jadis  très-fréquent.  Quo  genere  contrnctûs , 
disait  Cujas ,  hodie  lUimur  fréquenter  (2).  Il  nous 
l'ient  des  Romains,  chez  qui  il  était  souvent  pra- 
liqué,  comme  nous  l’attestent  une  foule  de  lois  du 
Ligesle. 

Ménochius  définît  ainsi  le  contrat  de  superficie  : 

<  Contractus  superficiarius  est  cùin  quis  vendit, 

*  vel  donat,  vel  beat  superficiem  füiNdi  vel  domuji, 
**  retenta  proprielate;ob  cuj  us  recognitionemeraptor 

*  vendîtori  in  singulos  annos  certum  quid  præstare 
»  debet.  Utile  dorninium  est  super ficiarii  ^  direct um 
»  domini.  Bartolus  docet  non  semper  necesse  fore, 

»  quod  pro  superficie  annua  pensio  præstetur; 

»  ut  quando  conslituitur  emptione,  legato,  vel 
»  donatione  (3).  * 

Cujas  donne  un  exemple  de  ce  genre  de  con¬ 
trat  (A).  C’est  lorsqu’un  propriétaire  donne  à 
louage  un  terrain  pour  que  le  preneur  y  bâtisse 
et  jouisse  de  l’édifice,  moyennant  une  certaine  re- 

(i)  Siipr.^no  2,2. 

(îi)  Sur  la  Loi  l^*  rcivindical. 

(3)  De  retinendâ  vel  adipheendâ  possesstone  (Remed, ,4r 
no  5).  JungeYsxyvcj  De  errorib.y  Decad.  lOO,  cri’or  5.j 
-  (4)  Sur  la  loi  j4î  B-  reiùndicaU 
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devance  pendant  iin  long  temps  {ad  tempus  non 
modicum).  Loyseau  a  posé  une  liypothése  analogue, 
c’est-à-dire  «  ie  bail  d’une  place  pour  bâtir,  à  cette 
^  condition  que*  le  preneur  jouirait  de  la  maison 
»  par  lui  bâtie,  tant  qu'elle  durait,  et  étantruînée 
»  et  démolie ,  retournait  franchement  à  son  mai- 
»  tre,  qui  cependant  en  demeurait  toujours  sei- 
»  gneur  direct,  à  raison  de  quoi,  pendant  le  bail , 

»  on  lui  payait  une  certaine  redevance  appelée  sa- 
•  larium  ;  quod  pro  solo  penderetiir  (1).» 

On  voitpardà  que  !e  contrat  de  super ficiejdétache 
ia  superlicie  du  fonds,  pour  l'aliéner  tout-à-foit  par 
vente,  échange,  donation,  ou  pour  la  louera  lon¬ 
gues  années  (2). 

Pour  constituer  le  droit  de  svirperlicie,  il  faut 
le  concours  de  trois  circonstances  :  î“que  le  sol 
soit  séparé  delà  surperheie,  et  que,  par  exemple, 
ce  môme  sol  demeure  au  propriétaire,  tandis  que 
la  superficie  passe  au  superüciaire  j  2“  qu’il  y  ait 
une  superficie  qui  distingue  le  sol  ;  car,  suivant 
Cujas  ,  généra,  agroriwi  distinguvntur  superficie^ 
ùl  est,  illis  rébus  quœibi  nascuntur{2>)  ;  3“  que  le  SU- 
perliciaire  possède  la  surperlicîe  comme  sienne, 
et  qu’il  puisse  en  disposer  comme  de  sa  chose  (4). 

Je  ne  mets  pas  au  rang  des  choses  nécessaires 
dans  le  conti  al  de  supcrdcîe  la  redevance  annuelle 
ou  solarium..  (ja(‘  celte  rétribution  n’esl  pas  tou¬ 
jours  stipulée,  comme  Bariole  le  disait  ci-dessus.  Le 

(1)  Déguerp..,  lîv.  i,çb.  4*  n^3t. 

(2)  V.  Ce  cju’cc  dit  M,  Blondeac,  Chresl.f  p.  3qq. 

(5]  Sur  la  loi  2,  D.  De  servit. 

(4)  Doneau,  Comment.,  )ib.  c.  io,  n®  6. 
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solarium  ne  fait  partie  de  la  convention  qu'autant 
que  le  droit  de  superficie  est  constitué  à  titre  de 
conduction;  toutefois  Doneau  fait  fort  bien  remar¬ 
quer  que  les  personnes  qui  veillent  à  leurs  intérêts 
sibi  cavere  volunt)  ne  doivent  consentir  à  un 
droit  de  superficie  sur  leur  propre  fonds,  qu’à  titre 
de  bail  et  moyennant  une  rente  déterminée.  Sans 
quoi,  le  superficiaire  pourrait  être  presque  assimilé 
au  propriétaire  du  fonds  et  de  la  superficie.  Voilà 
pourquoi,  ajoute  le  môme  jurisconsulte,  les  lois 
romaines  entendent  presque  toujours  par  superfi- 
ciairc,  celui  qui  tient  la  superficie  à  titre  de  conduc¬ 
tion  ;  «  non  quia  superficies  in  alieno  consiitui  non 
»  possel  et  empiione  et  gratis,  $ed  quia  nunquam 
»  fere  aliter  constitui  soleat,  quant conductio»e{\).  * 

Cependant  gardons-nous  de  confondre  le  bail 
d’une  superficie  avec  le  simple  bai!  à  ferme.  Le 
bail  de  superficie  doit  d’abord  s’étendre  néces¬ 
sairement  à  de  longues  années.  S’il  était  borné  à 
3,  6,  9  ans,  ce  ne  serait  pas  autre  chose  qu’un  bail 
à  ferme.  Écoulons  Cujas.  Item  videndum  est  an 
conduxerit  ad  tempus  non  modicum.  Nam  (fui  con-^ 
duxit  ad  lempus  tnodicuni ,  is  habelur  riio  nudo 

CO^DUCTOKE,  «ON  l'RO  SUPE RFICIARIO  (2). 

Plus  énergique  que  le  bail  ,  il  démembre  la  pro¬ 
priété;  il  investit  le  superficiaire  de  la  libre  dispo¬ 
sition  de  la  superficie;  de  telle  sorte  que  celui  à 
qui  celte  superficie  est  concédée  à  titre  de  con¬ 
duction ,  peut  la  donner  à  antiebrèse,  y  établir 

(1)  Doneau,  Comment, t  lib.  9,  c.  n"  9. 

(2)  Sur  la  loi  74?  9-  l^crei  vindicat.  Junge  Dooeau,  lib.  Qj 
e.  16,  U®  1 5. 
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des  servitudes,  et  même  l’aliéner  sans  consulter  le 
propriétaire  (l),  toutes  choses  que  ne  peut  faire  le 
preneur  à  bail  (2).  Aussi  la  glose  disait-elle  que 
le  superficiaire  est  maître  de  l’immeuble  non  jure 
directo^  sed  utiiiler  (3),  et  Accurse  et  presque  tous 
les  docteurs  l’appellent  quasi  dominus.  Il  suit  de  là 
que  le  conducteur  d’un  droit  de  superficie  n’a 
pas  seulement  un  droit  de  servitude  personnelle 
dans  la  chose,  comme  l’usufruitier;  il  a  un  droit 
dans  la  propriété  même.  Il  est  investi  d’un  im¬ 
meuble  matériel  (1),  dont  la  disposition  lui  appar¬ 
tient  pendant  toute  la  durée  du  bail.  11  a  en  propre 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  qui 
sont  nécessaires  pour  faire  respecter  son  droit  (5). 

U  reste  à  faire  une  dernière  observation.  C’est 
que  le  propriétaire,  après  avoir  joui  de  la  rede¬ 
vance  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  reprend, 
à  l’expiration  ,  la  chose  avec  les  améliorations  su- 
perficiaires  qui  accèdent  au  fonds  (6).  Le  bailleur 
n'a  pas  un  droit  pareil  à  l’égard  de  son  fermier* 

31.  Le  contrat  de  superficie  a  plus  d’analogie 
avec  l’emphy  tcose ,  autre  espèce  de  bail ,  dont  nous 


(i)  Doneau,  lib.  q,  c.  17,  n®  9.  Voè’t,  Ad  Pandect,  De  su.- 
perfîciebiis. 

(?.)  C'est  ce  qu'a  prouvé  Doneau  contre  Barto5e  (sur  la  loi  i , 
§  Quid  autem,  D.  De  siiperjlc.'ji  et  contre  JVIenocbius  {De  re- 
iîn.  poss.  remed.f  4,  ii-®  33). 

(3)  Sur  la  loi  2,  au  D.  De  supcrficieb, 

(4)  M.  Prouclhon,  Usiijriiity  t. 8,  p.  556,  et  t,  i,  n«  117. 

(5)  L.  75 J  *74»  vindicat.^  1*  *?  §  1,  D,  De 

(6)  Dofleau,lib.  g,  c.  17,  n®  g,  et  c.  l8j  no  12* 


1 


CUAP.  I.  DisPosiT.  GÉNÉR.  (art.  1709.)  139 

tievons  faire  ressortir  les  diflërences  avec  le  bail  à 
ferme.  Mais,  |)our  offrir  au  lecteur  des  idées  com¬ 
plètes  sur  ce  sujet,  il  sera  nécessaire  de  remonter 
assez  haut  dans  les  antiquilés  du  droit  romain  ; 
c’est  là  qu’est  le  berceau  de  l’emphytéose. 

Quelques  érudits  ont  cru  pouvoir  trouver -l’idée 
primitive  de  ce  contrat  dans  les  engagemens  du  do¬ 
maine  public  de  la  république  romaine  (1).  Mais  je 
ne  sais  si  leur  opinion  n’a  pas  quelque  chose  de 
contestable.  Ce  domaine  appelé  ager  puùUctts ,  avait 
eu  son  noyau  primitif  dans  le  tiers  des  terres  que 
Ilomulus  avait  réservé  pour  l’état  et  pour  ie  pâtu¬ 
rage,  après  que  les  deux  autres  tiers  du  territoire 
eussent  été  abandonnés,  savoir  ,  un  tiers  au  roi  et 
au  culte ,  l’autre  tiers  aux  citoyens ,  entre  lesquels 
il  fut  réparti  par  assignations  limitées  {ngri  luni~ 
tati)  (*2).  Le  domaine  public  s’était  augmenté  dans 
la  suite  par  les  conquêtes  du  peuple,  et  plus  il  était 
considérable ,  plus  il  était  convoité  par  l’avarice  des 
patriciens  et  par  la  jalousie  de  la  classe  plébéienne. 
Presque  toute  la  portion  dei’^f^erpuâ/îVw^  qui, à  la  dif¬ 
férence  des  carrières,  des  salines,  des  mines,  n’était 
pas  al{èrmée(3),  était  possédée  par  les  patriciens  (4), 
moyennant  une  redevance  (  vectigal)  (5)  qui  était 


(1)  Y.  la  brochure,  remarquable  du  reste,  de  M.Vuy,  De 
origîntù.  et  rtalurâ  jitris  emphyt,^  et  le  compte  qu’en  a  rendu 
M.  Labouluye,  Rei>uedc.légist.^X,  p,  p.  3c)3. 

(2)  M.  Kiebubr,  HisU  t.  3,  p.  209  et  suiv". 

(3)  IJ  p.  i  7$  et  suiv. 

(4)  id  . ,  p,  220-221. 

(5)  C’élaît  l’aveu  du  domaine  éminent  de  l’état.  «  Teslandi 
causa  publicum agrwn esse .  »  (Til.-Liv,,  XXXI,  i3.) 
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ordinairement  du  dixiéme.  Pendant  long-temps  ils 
profitèrent  de  leur  puissance  pour  s’en  affranchir, 
et  celte  injuste  prétention  agita  plus  d’une  fois  la 
république  (4).  Quant  à  la  plèbe ,  elle  n’avait  droit 
qu’à  la  jouissance  de  quelques  pâturages  communs. 

Ce  privilège  des  patriciens  sur  l’ager  publicm 
maintenait  de  leur  côté  la  prépondérance  des  ri¬ 
chesses  et  la  prépondérance  politique.  Tandis  que 
le  plébéien  languissait  dans  son  étroit  héritage , 
sous  le  poids  de  l’usure  et  de  l’oppression ,  le  pa¬ 
tricien  s’étendait  dans  les  immenses  domaines  de  la 
république,  il  en  dévorait  les  produits,  et,  patron 
intéressé,  il  y  colloquait  ses  cliens,  moyennant  de 
bonnes  redevances  (2)! 

Toutefois,  son  droit  n’allait  pas  jusqu’à  pouvoir 
se  dire  propriétaire  de  a ger  publicm.  Ce  droit  était 
limité  et  révocable  au  gré  de  l’étal  ;  aussi  est-il 
constamment  appelé  (3),  par  opposition  au 

domaine  de  propriété  qui  demeurait  dans  les  mains 
de  la  république.  Il  est  vrai  qu’à  l'égard  des  tiers, 
les  détenteurs  de  Vager  avaient  la  libre  disposition 
de  la  chose;  ils  pouvaient  l’aliéner,  la  transmettre 
par  succession  et  par  contrat,  etc.,  etc.  (4)  Mais  le 
droit  éminent  de  la  république  survivait  à  ces  mu- 


(1)  M.  ISiebuhr,  Hhi.  rom.^  t.  3,  p.  221  et  222,  et  note 
36 1.  Tiie-Live,  IV,  36. 

(2)  Ici,,  p.  191,  note  29^,  Cicéron,  Des  OJflces ^  11,  2a. 

(3)  Niebubr,  t.  3,  p.  199,  P^ul,  I.  11,  D.  De  evict.  Jhvo— 
lenns  ,  1.  ii5,  D.  De  verh.  slgnif. 

Dt'.^  familles  les  posséclfiieiit  depuis  des  siècles  p  'r  bérî' 
tage  ou  acquisitiou  (Cicer.,  De  OQiciis  ,  1 1 , 22 ,  23.  Fiorus, 
JIlj  i3.  Paul,  De  evict.fl^  II,  Ü.  De  lùûci. 
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lations.  Ï1  restait  suspendu  sur  la  tête  des  posses¬ 
seurs,  toujours  inallaquabie  par  rusucapion  (1), 
toujours  menaçant  de  son  réveil  la  confiance  du  pa¬ 
trie  iat. 

Les  tribuns  du  peuple  le  savaient  bien  î  Leurs  lois 
agraires,  si  injustement  calomniées,  ne  furent  que 
le  légitime  exercice  de  ce  droit  perpétuel  de  retrait. 
Ramener  à  leur  source  primitive  les  possessions 
du  domaine  public,  pour  les  diviser  ensuite  entre 
tous  les  citoyens  sans  exception,  créer  par  ces  parta¬ 
ges  U  ne  classe  intermédiaire  de  petits  propriétaires, 
pour  balancer  l’influence  des  grandes  fortunes  pa¬ 
triciennes  ;  telle  fut  la  pensée  profonde  des  Lici- 
niiis  Stolon  et  des  Gracches.  Si  Rome  périt  sous 
le  poids  de  la  grande  propriété  (2)  ,  si  la  république 
s'écroula  faute  d’un  point  d’appui  entre  la  corrup¬ 
tion  des  grands  et  la  dégradation  des  classes  infé¬ 
rieures  ,  il  ne  faut  pas  en  accuser  la  politique  de  ces 
grands  citoyens. 

Jusqu’ici  nous  ne  trouvons  rien  qui  ressemble  à 
l’emphytéose.  La  condition  précaire  des  détenteurs 
du  domaine  ,  les  orageuses  révocations  des  posses- 


(1)  Nîebiibr,  t.  5,  p.  194,  igS,  196,  198,  note.  Cicer.,  in 

11,  2t ,  3 1 .Tite-Livc,  3r,  i3. 

(2)  Latifundia  RomamperdideruntU!  Pline,  XYIII, 
D’après  Cicéron ,  on  ne  comptait  dans  le  siècle  qui  précéda 

la  destruction  complète  de  la  république,  <|ue  2000  citoyens 
qui  possédassent  une  fortune  indépendante(Z)c  Officüsy  lï,  2 1  J. 
Gibbon,  t.  6 ,  p.  33  ,  36.  Sous  les  empereurs,  Sénèque  re¬ 
marque  que  les  rivières  qui  jadis  avaient  séparé  des  nations  en* 
'Demies,  Iraversaicnt  maintenant  les  domaines  d’an  simple  par¬ 
ticulier.  89,  (Gibbon,  l,  6,  p.  iij.) 
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siones  ne  peuvent  se  comparer  aux  paisibles  tenures 
emphyléûliques ,  dont  le  propre  a  toujours  été  (1) 
de  ne  pouvoir  être  légalement  troublées  tant  que  le 
conducteur  paie  exactement  son  canon. 

Lesinonutnens  deriiisioire  romaine  parlent  aussi 
des  locations  du  domaine  public  (2).  Serait-ce  là 
qu^  on  voudrait  aller  chercher  le  berceau  de  l’em- 
phytéose  (3)?  Mais  on  risquerait  encore  de  s'éga¬ 
rer  dans  cette  voie.  M,  Niebuhr  a  prouvé  par  les 
raisons  les  plus  pressantes,  que  ces  locations  n’é¬ 
taient  pas  le  bail  de  la  terre  elle-même,  mais  la  mise 
en  adjudication,  par  les  censeurs,  de  la  ferme  de 
la  dîme  que  l’état  avait  droit  de  percevoir  sur  les 
détenteurs.  Suivant  ce  savant  auteur,  on  ne  louait 
que  le  vectigal;  on  n’accordait  à  des  fermiers  que 
le  droit  de  lever  la  part  que  l’état  s’était  réservée 
dans  les  récoltes  de  V ager  publicus  (4). 

N’espérons  donc  pas  de  trouver  dans  i’bistoire 
de  V ager  fmblicus  l’origine  du  contrat  qui  nous  oc¬ 
cupe.  Démembré  par  les  guerres  civiles,  jeté  comme 
une  proie  à  l’avidité  des  légions  et  aux  espérances 
des  factieux  {^)^Cager  publicus  disparaît  presque  en 

(1)  On  le  verra  plus  bas.  Consultez  d^ailleurs la  loi  i,  D.  .Si 
ager  vectlg, 

(2)  Clccr.  in  VerTem^  111,6  (tSj. 

(3)  M.  Vuy,  I,  30,  27  et  suiv. 

(4)  T.  3,  p.  187  i  191. 

(5)  Cic.  ad  ^iùcum^  II,  16,  20.  TI,  8.  Ad  famil.^ 

XIII,  8,  et  Philipp.,  V,  2,  3.  —  Tacit.  AnnaL  XIII,  18. 

■ —  Plut.,  \ie  de  Syllii,  3i,  '33.  —  Suéione,  in  Jtdio^  20,  38. 
—  Id.,  Octav.,  i.>.  —  Yelk’ius  Paterculns,  1 1 ,  74*  **"  ï'iorus, 
IV,  5.  "  Virgile,  Egîog.  I. 
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entier  (1)  avant  de  nous  olfrir  aucun  vestige  d’em-' 
phyiéose,  et  ses  faibles  et  derniers  restes  sont  bien¬ 
tôt  éclipsés  par  Topulente  étendue  du  domaine 
impérial.  Cependant,  du  temps  du  jurisconsulte 
Paul,  il  en  existait  encore  des  fragraens  lointains, 
par  exemple ,  dans  la  Germanie  transrhénane  ; 
nt  des  rescripts  du  prince  venaient  les  enlever 
aux  possesseurs,  tantôt  pour  en  doter  les  vétérans, 
tantôt  pour  en  tirer  profit  par  des  aliénations  dé¬ 
finitives  (2).  Car  le  droit  de  révocation  sc  mainte¬ 
nait  dans  les  mains  des  empereurs,  de  même  qu’il 
avait  existé  du  temps  de  la  république  (3);  mais 
une  ordonnance  de  423  ,  rendue  à  Ravenne  par 
Honorius  et  Théodose,  abolit  cet  état  de  choses, 
et  convertit  en  toute  propriété  ce  qui,  jusques-là , 
n^avait  été  que  possession  (4). 

Jen’allachc  pas  non  plus  une  grande  importance 
aux  possessions  des  terres  provinciales,  qui,  sou¬ 
mises  au  même  régime  que  Vager  vectigalis,  me  pa¬ 
raissent  en  dehors  de  notre  sujet  (5).  Soit  que  nous 
nous  placions  à  l’époque  où  le  peuple  romain,  se 
proclamant  seul  propriétaire  du  sol  provincial  (6), 
poussait  l’usage  de  ce  droit  jusqu’à  dépouiller  les 

(1)  Niebuhr,  t.  5,  p.  137.  M.  Vut,  p.  90.  M.  Laboulaje, 
Hist.  (lu  droit  de  propriété  à  Rome,  p.  85. 

(2)  L.  Il,  D,  De  evict,^  M.  Kiebulir,  t.  3,  p.  197. 

(3)  Paul,  1.  II ,  §  I  ,  D,  De  publie,  cl  vectig.  Il  appelle  ces 
terres  agri  publici  qui  in  perpetuum  locanLur , 

(4) '  R.  ï,  C.  TbeoJ.,  De  rei  vindicat.  M.  Nlebtilir,  |l.  3, 
p.  197,  note  3i  T,  donne  cette  intcrpréialion  à  (;ette  loi ,  qui 
s^occupc  des  fonds  occiqjés  pat  les  soldats, 

(5)  V.  cependant  ce  qu’en  dît  31.  Vuy,  p.  qg, 

(6)  rfrebnhr.  t.  5,  p,  207.  Caïiis,  II,  7. 
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antiques  possesseurs  (1)  ;  soit  qu’avançant  vers  une 
époque  plus  douce,  nous  trouvions  les  provinciaux 
jouissant,  comme  propriélaires ,  des  héritages  pa¬ 
ternels,  sous  la  seule  condition  de  payer  le  tectigal, 
signe  de  la  suprématie  romaine  (2),  nous  sommes 
dans  tous  les  cas  fort  éloignés  de  remphytéose.  Là, 
la  possession  est  trop  précaire  pour  pouvoir  être 
assimilée  à  celle  de  remphytéose;  ici,  elle  ressem¬ 
ble  trop  à  la  pleine  propriété  (3)  pour  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  la  rabaisser  jusqu’au  niveau  de  l’emphy- 
léose,  de  ce  contrat  dans  lequel  les  jurisconsultes 
classiques  ne  voient  encore  qu’un  simple  bail  à 
ferme  plus  long  cjue  les  autres. 

Pour  arrivera  la  source  vérilabledu  contrat  em¬ 
phytéotique,  il  faut  interroger  le  régime  de  Vager 
vectlgalis.  C’est  là,  et  pas  ailleurs,  à  mon  sens, 
qu’elle  est  placée! 

Les  villes  avaient  dans  l’empire  romain,  comme 
aujourd’hui,  des  terres  communes,  des  domaines 
appartenant  à  la  cité.  Ces  domaines ,  dont  l’ori¬ 
gine  était  contemporaine  de  la  fondation  des  co¬ 
lonies,  et  que  d’amples  donnations  augmentaient 
fréquemment  (4),  n’étaient  pas  tons  soumis  au 
même  mode  d’administration.  Les  fragmens  des 
jurisconsultes  de  l’époque  classique,  seules  don¬ 
nées  que  nous  ayons  sur  ce  sujet ,  nous  ap¬ 
prennent  qu’une  portion  se  louait  par  des  baux 


(1)  M.  Vuy,  p.  5  ( - 

(2)  l(i. 

(3)  Eu  eHft,  si  ce  ii'éloit  pas  la  propriété  Quintaîre  ,  t’était 
(lu  moins  t’/u  bonia.  Caïus,  II,  i8  21. 


(4)  Pliue,  F.pist,,  VÎT,  t8. 
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Ordinaires  (1)  :  c’était  probablement  la  partie  la 
mieux  cultivée  et  la  plus  productive.  L’autre  por^ 
lion  était  concédée  à  perpétuité,  moyennant  un 
canon  {vectignl)^  on  l’appelait  dans  ce  cas  agervec- 
iigaiis  (2).  Ces  assignations  étaient  un  moyen 
d’arracher  à  leur  abandon  les  iatifundia  qui  acca* 
blaïent'de  leur  poids  stérile  les  villes  comme  les 
riches  particuliers.  Des  familles  pauvres  étaient 
appelées  à  participer  aux  avantages  de  la  posses¬ 
sion  du  sol.  Elles  apportaient  leur  industrie  j  elles 
élevaient  des  habitations,  elles  opéraient  des  défri- 
chemens-  JNoiis  voyous  apparaître  ici  le  but  spéci- 
Üque  de  l’emphytéose,  qui,  comme  l’indique  son 
'  nom  grec,  consiste  à  planter,  à  améliorer  les  ter¬ 
res  incultes  (3).  Aussi  Trîbonien  ne  fait-il  aucune 
diOiculté  d’appeler  Vager  vectlgalîs ,  ager  emphy^^ 
îeuticarius  (4),  comme  si  ce  fût  une  seule  et  même 
chose,  et  tout  porte  à  croire  que  le  jus  emphyteo- 
seos  dont  Ulpien  a  été  le  premier  à  parler  entre 
tous  les  jurisconsultes  classiques  (5),  se  réfère  à  la 
possession  de  l' ager  vectigalis  (6);  Je  sais  bien  que 
plus  d’un  auteur  a  crié  à  l’inlerpolalion  contre 

(1)  Paul,  1.  1,  .  Si  a^er  vectig. 

(2)  Cicer.  XIII,  ii,VIj  i;Vin,g,  Paul, 

1.  I ,  D.  Si  ager  vectig. 

(3)  V.  tous  les  auteurs  sur  le  titre  du  Code  De  Jure  empkyUf 
et  particulièrement  Cujas. 

(4)  Au  D.  Si  ager  vectig.  vEi  empkyt. 

(5)  L.  3,  §  4  ï  D*  rebus  cor. 

(6)  Cujas  remarque  que  les  Grecs  donnent  toujours  le  nom 

d’einpbyléoae  à  l’a^'er  ( sur  le  Code  De' jure  cm-- 

phYL). 

1.  1» 
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Tribonien  (1),  prétendant  que  le  mût  d'emphy- 
ihéose  n’a  été  glissé  dans  le  texte  d’tflpien  que  par 
une  altération  familière  au  ministre  de  Justinien. 
Mais  ces  accusations  me  touchent  peu.  Je  ne  vois 
rien  d’ctonnant  à  ce  qu’ Ulpien  se  soit  servi  d’un 
mot  grec  fort  énergique  et  fort  significatif,  quand 
même  ce  mot  eût  été  nouveau  dans  la  langue  du 
droit.  Au  surplus,  ce  qui  est  décisif  à  mes  yeux , 
ce  qui  montre  la  parfaite  identité  de  Vager  vecti- 
galis  et  de  Vager  empJryteuticarius  ^  c’est  que  la 
définition  que  donne  Paul  du  premier ,  concorde 
tout“à-fait  avec  celle  que  consacre  la  législation 
constanlinopolî laine  à  l’égard  du  second.  «  V ecti~ 
»  gates  socüïilüv,  dil  Paul,  qui  in  perpetuum  locan- 
»  tur,  câ  lege,  ut  tandiù  pro  illis  vetigal  penda» 
»  tur,  quandiù  neque  ipsis  qui  conduxerunt,  ne- 
»  que  his  qui  in  locum  eorum  successerunt ,  au- 
»  ferri  eis  liccat  (2).«  Lisez  maintenant  aux  Institu- 
tes ,  ce  que  Tribonien  a  dit  defemphytéose  (3),  et 
voyez  si  la  liaison  de  Vager  vectigalis  avec  le  bail 
emphytéotique  n’est  pas  intime,  et  surtout  évi¬ 
dente. 

Les  concessions  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  liabiiuellement  perpétuelles  (4)  ;  condition 
sage  et  utile  pour  fixer  les  cultivateurs  et  pour  en¬ 
courager  le  travail.  Lorsque  l’étendue  des  terres  est 
hors  de  proportion  avec  le  nombre  de  ceux  qui  les 
possèdent,  les  concessions  perpétuelles  sont  d’un 

(i)  V.  Favre,  Ration,  ad  Pand. 

(»)  L.  I ,  D.  Si  ager  veciigal. 

(5)  Veloc.  condiicl.^  §  3. 

(4)  Pauljl.  i,a«  P.  SiagervecligaL  Gains,  Inst.,  III,  i  4^* 
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usage  constant  et  général.  Le  moyen ‘âge  olfre  une 
nouvelle  preuve  de  cette  vérité. 

Toutefois  il  y  avait  des  exemples  de  concessions 
de  biens  communaux  faites  à  temps,  Paul  nous 
«ipprend  celte  circonstance  (  I).  Mais  il  paraît  qu'elle 
sortait  des  habitudes  ordinaires,  et  que  les  vérita¬ 
bles  tenures  vectigaÜennes  et  emphytéotiques 
étaient  perpétuelles  (2). 

Une  grande  différence  se  faisait  remarquer  en¬ 
tre  les  concessions  de  Vager  vectigalis  et  les  pos¬ 
sessions  de  Vager  publicus ,  dont  nous  nous  som¬ 
mes  occupés  en  commençant.  J’ai  dit  que  celles-ci 
étaient  perpétuellement  révocables;  lorsque  la 
république  usait  de  son  droit  de  retrait ,  il  fallait 
courber  la  tête  et  obéir  ;  au  contraire ,  le  conduc¬ 
teur  de  Vager  vectigalis  ne  pouvait  jamais  être 
dépossédé  tant  qu’il  payait  exactement  le  canon. 
Troublé  par  la  cité,  il  avait  le  droit  d’agir  contre 

I 

elle  pour  se  faire  maintenir  (3).  A  ce  trait  caracté- 
téristîque,  l’on  voit  de  plus  en  plus  combien  nous 
nous  approchons  du  contrat  emphytéotique. 

Les  droits  du  conducteur  de  Vager  vectigalis 
étaient  nombreux  et  étendus.  En  face  des  tiers, 
sa  position  avait  des  côtés  tellement  voisins  du 
droit  de  propriété,  que  quelques  jurisconsultes  al¬ 
laient  jusqu’à  le  croire  acheteur  de  la  chose ,  plu¬ 
tôt  que  conducteur.  Mais  Gaïus,  qui  rappelle  cette 

(t)  Loi  dernière,  D.  Si  ager  vectigalis. 

(?.)  Paul,  1.  1,  D.  Si  ager  veciig.  Agri  civitatum  alis  vectig. 
vocanturalii  non.  f^eciigalesvoc^uiut  c^\  in  perpetuum  locandtr. 

(3)  Paul,  1.  i,§  1,  D.  Si  ager  vecUgciiis .  M.KichuIir,  t.3, 
p,  198,  note. 
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controverse,  voulait  (et  c’était  l’opinion  la  plus 
générale)  tproii  ne  le  considérât  que  comme  bail- 
liste  (1).  Aussi ,  aucun  texte  ne  lui  donne  le  titre 
de  propriétaire 5  sans  doute  on  reconnaît  en  lui 
un  droit  qui  dépasse  le  simple  rapport  particulier 
du  propriétaire  et  du  preneur.  Il  a  le  jus  in  re; 
et  l’action  réelle  (2);  il  a  un  jus  -prœdiiiZ) ,  un  jus 
servitutis  (4)  j  mais  il  n’a  pas  le  domaine  de  pro¬ 
priété.  Les  jurisconsultes  le  lui  refusent  en  termes 
exprès  (5).  Bien  plus,  dans  ses  rapports  généraux 
avec  le  bailleur ,  les  décisions  des  jurisconsultes  le 
ramènent  à  la  condition  du  fermier.  Papinîen  veut 
que,  si  l’année  est  stérile,  il  obtienne  une  diminu¬ 
tion  du  prix  de  sa  location  (6).  Enlin,  quand  il  dé¬ 
grade  le  fonds  qu’il  est  chargé  d’améliorer ,  il  en¬ 
court  la  peine^de  résiliation  (7).  Ainsi  donc,  s’il  est 
plus  que  le  fermier  en  ce  qui  concerne  le  jm  in  re, 
les  interdits  possessoires ,  l’action  publicienne, 
et  la  durée  indélinie  de  sa  possession ,  qui  se 
transmet  de  génération  en  génération ,  il  redevient 
fermier  pur  et  simple,  dans  tous  les  cas  où  l’on  ne 
trouve  pas  à  son  égard  une  exception  donnée  par 

(1)  Sed  luagis  placuit  tocationeni  conductioiieinque  esse. 
Inst.,  5,  1 45*  Junge  Papinien,  1.  i5,  §  4  j  -Loc.  cond,  V.  aussi 
lust.  de  Just.,  De  loc.  cond. 

(2)  Paul,  1.  1,  §  1,  D.  Siager  veclig. 

(3)  Ulp.,  1,  3,  §  4i  \ 

(4)  Arg.  de  ’aloi  8(>,  §  4?  P-  De  îeg.  i®  (Jultanus). 

(5)  Ulp.,  !.  71,  §  dernier,  D.  De  légat.  1®,  Nonviderl prù- 
prietatemei  legatain.  Paul,  1.  1,  §  1,  D.  St  ager  rectig,  quant- 

Çflt  NO»  EFFICIlNTOa  JlOMIKI. 

(6)  Papinien,  1.  i5,  §  4?  co«f/. 

(-)  Arg.  de  In  loi  3,  C.  De  lue.  cond,  M,  Yuy,  p, 
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nature  des  choses;  il  est  si  peu  proprîélaire, 
n’a  pas  même  la  propriéié  imparfaite  des 
possesseurs  de  fonds  provinciaux.  Car  ceux-ci  ne 
®ont  pas  soumis  à  la  commise  pour  défaut  de  paie- 
ïûent  du  tribut;  ils  ont  le/^/5  utendi  et  abutendi  sur 

chose  qu’ils  tiennent  in  bonis  (1). 

Maintenant  que  les  concessions  vecligalîennes 
nous  ont  donné  l’origine  certaine  des  tenures  em¬ 
phytéotiques  ,  nous  allons  voir  l’eraphytéose  se 
développer  et  grandir  sous  les  empereurs  romains, 
jusqu’à  ce  qu’elle  forme  sous  ce  nom  un  contrat 
à  part  et  distinct  du  contrat  de  louage. 

J’ai  dit  que  les  blés  débris  de  Vager  ptiblictts 
avaient  été  se  confondre  dans  le  domaine  des  em¬ 
pereurs  (2).  Ceux-ci,  indépendamment  de  leur  for¬ 
tune  personnelle ,  avaient  hérité  des  biens  de  Té- 

à 

tat  de  môme  qu’ils  en  avaient  absorbé  les  pou¬ 
voirs.  Soigneux  d’enrichir  leur  fisc  par  tous  les 
moyens,  ils  avaient  trouvé  de  tristes  ressources 
dans  les  guerres,  dans  les  lois  eaducaires  (3),  dans 
les  réunions  de  biens  vacans  (4),  mais  surtout 
dans  un  système  incessant  d’odieuses  confisca¬ 
tions  (5).  Cette  source  impure,  déjà  trop  bien  ali- 

(1)  M.  Vuy  le  recoTinait,  p.  8o. 

(2)  V.  Gibbon,  L  3,  p,  373. 

(3)  IIlp.,  Fragm.Xyil, 

(4)  a,  C.  Theod.,  De  incorpor.  (X,  9).  L.  5,  G.  Theod., 
De  bontjt  vacant.  (X,  8). 

(5)  M.  Naudet  a  coinplé  vingl-neuf  chefs  criminels  qui  em¬ 
portaient  la  couliscatîoii.  {Des  c/iangemens  opérés  dans  Vadnit- 
nistraiioti  de  V empire  romain  sous  les  régnes  de  Dioclétien  y  etc., 
t.  1,  p.  195). 
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lîientée  par  le  crime  de  Icse-majesté  (1) ,  s’étaît 
encore  accrue  lors  la  conversion  des  empereurs  à 
la  religion  chrétienne;  et  le  masque  religieux  avait 
servi  à  colorer  les  turpitudes  de  l’avarice.  On  voit , 

par  exemple ,  l’empereur  s'attribuer  l’opulente  do- 

«■ 

tation  du  temple  de  Gomana,  dont  les  terres  étaient 
habitées  par  6,000  colons  ou  esclaves  de  la  divi¬ 
nité  ou  de  ses  ministres  (2).  Enfin,  dit  Gibbon, 
les  domaines  de  l’empereur  étaient  répandus  dans 
toutes  les  provinces ,  depuis  la  Mauritanie  jusqu’à 
la  Grande-Bretagne  (3). 

Une  partie  de  ces  domaines  était  souvent  em¬ 
ployée  à  subvenir  aux  nécessités  de  l’empire;  on 
les  appelait  fundi  rei  privatœ ,  rei  dominicœ  ,  œter-^ 
nabilis  UomiiSy  patrimonium  nostruiriy  fundos  fisca” 
les  (4);  l’autre  partie  était  consacrée  aux  dépenses 
personnelles  de  l’empereur  et  de  sa  .  maison ,  on 
l’appelait  patrimoniales  fundi  (5).  Mais  il  est  très- 
probable  qu’un  despotisme  sans  contrôle  devait 
iréquemraenl  l'ouler  aux  pieds  ces  distinctions,  pour 
faire  tourner  au  profit  de  son  avarice  la  part  assi¬ 
gnée  à  l’état. 

Trop  de  richesses  eussent  afflué  dans  le  trésor 
impérial  si  toutes  les  terres  eussent  été  fertiles,  si 
partout  elles  eussent  été  exploitées  par  des  bras  li¬ 
bres  et  laborieux  ;  mais  depuis  long-temps  une 
affreuse  dépopulation  désolait  Tempire,  César  avait 

(1)  'Pline,  Pané g^r.^  c.  XLII. 

(2)  Gibbon,  t.  3,  p.  3'j3. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  V.  M.  Vuy,  p.  99.-93 

(5)  la. 
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,  VU  ]e  ma!;  de  vaines  tentatives  avaient  été  faites 
pour  Tarrêter  (1);  Auguste  n’avait  pas  été  plus 
heureux  k  combler  les  vides  des  guerres  civi¬ 
les  (2)  ;  la  plaie  n’avait  fait  que  grandir  pendant 
celle  série  de  tyrans  sanguinaires  et  stupides  qui 
déshonorèrent  la  pourpre.  Sous  le  règne  de  Gai- 
lien,  la  ville  d’Alexandrie  avait  perdu  plus  de  la 
moitié  de  ses  habilans  (3).  Soixante  ans  après  la 
mort  de  Constantin  ,  on  fut  obligé  d’exempter  de 
tout  tribut  300  mille  acres  de  terres  incultes  et  dé¬ 
sertes,  composant  un  huitième  de  la  Campanie  (4); 
celte  province  si  délicieuse  et  si  fertile  en  d’autres 
temps  !  !  Enfin ,  pour  juger  de  la  grandeur  du  msil, 
il  suflît  de  lire  les  Constitutions  des  empereurs  sur 
les  biens  abandonnés.  La  terre  ne  pouvait  pas  trou¬ 
ver  de  maîtres  (5)  !!!  ;  tandis  que  Rome  affichait  les 
*  derniers  restes  d’un  luxe  insolent,  tandis  qu’on 

voyait  dans  ses  murs  des  citoyens  qui  possédaient  à 
eux  seuls  des  villes  entières  (6) ,  les  provinces  péris¬ 
saient  dans  le  marasme,  et  les  campagnes  se  cou¬ 
vraient  de  jachères  par  rextinction  progressive, 

,  '  incurable ,  des  classes  agricoles. 

(i)  Suelone,  20,  4^. 

(3)  Par  ses  lois  pour  encourager  le  mariage. 

(3)  Gibbon,  l,  2,  p,  180. 

(4)  Cod.  Theod. ,  lîb,  XT,  t.  28, 1.  a,  publiés  le  34  mars 
3^5.  Gibbon  ,  t-  3 ,  p. 

(5)  Pro  bis  fundis  qui  invenire  dominos  non potuerunt*  Con¬ 
stant.,  1.  I,  C.  De  omniagro  deserto. 

(6)  Kicopolis,  fondée  par  Auguste,  appartenait  à  une  dame 
romaine ,  nommée  Paula.  Saint  Jérôme,  în  praf.  comment,  ad 
eplst.  ad  Tit.,  t.  q,  p.  Gibbon,  t,6,  p.  1 7.  Letmin  de  Til- 
lemont,  ilfemor.  eccUsiast,^  i.  p.  85. 
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Les  empereurs  cherchèrent  à  combattre  cette  lè¬ 
pre  en  multipliant  les  concessions  de  leur  domaine. 
Au  temps  de  Dioclétien  et  de  Maximien,  le  do¬ 
maine  personnel  paraît  avoir  été  occupé  en  grande 
partie  par  des  emphyiéotes,  et  le  mot  d’emphy- 
téose,qui,du  temps  d’ülpîen,  n’avait  pas  encore  ac¬ 
quis  droit  de  bourgeoisie,  se  montre  dès-lors  comme 
adopté  tout-à-fait  parla  langue  latine.  On  l’applique 
plus  habituellement  aux  lenures  des  domaines  im¬ 
périaux,  tandis  que  les  expressions  plus  anciennes 

conservent  pendant  long  temps  en¬ 
core  leur  spécialité  primitive,  et  sont  plus  particu¬ 
lièrement  réservées  aux  locations  perpétuelles  de 
biens  communaux  (1).  Après  Dioclétien  et  Maxi¬ 
mien,  les  constitutions  se  multiplient,  et  l’on  voit 
l’emphyléose  s’étendre  (3)  non  seulement  sur  le 

(i)  V.  la  loi  î3  au  C.  De  prftdUs  et  aîiis  rehus  minor.t 
«  ctiam  vecligale  ,  Del  patrimoniale  sive  empkyteuticum  ,  præ- 
»  dium  sine  decrcto  praîsidis  distrahi  non  licet,  »  TI  est  vrai 
que  plus  tard  le  nom  d^emphyt.  leur  fut  appliqué,!.  C.  J. 
De  fundis  patrîm. 

(a)  Auno  317, 1.  3,  C.  Theod.,  Ad  S.  C.  Claud. 

3ig,  i.  1,  C.  Theod.,  De  itineremuniendo. 

323,  1.  a,  G,  Theod.,  De  extraordin, 

333,  1.  3 ,  C.  Theod.»  De  adm*  et.  periculi  lutor. 
337,  1.  4^  C.  Theod,,  De  annonâ. 

35g,  1.  g,  C.  Theod.»  De  exfraord, 

364,  J.  3^,  G,  Theod,,  De  conlathne  fundor, 

585,  1.  ly,  C.  Theod.,  De  extraord, 

3g8,  1.  4i  G.  Theod.,  De  conlntione  fundor. 

396. 1.  5,  C.  Theod.,  De  censitor, 

414,  1-  S4i  G.  Theod..  De  hœreticis. 

Id.,  l,  ig,  C.  Theod. J  liv.  Xl,  y. 

423. 1.  14,  G.  Theod.,  De  indul.^.  dehitor. 
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domaine  personnel  (1),  mais  encore  sur  toutes  les 
parties  du  domaine  [fundi  rei  prîvatæ)  (2)  ;  soit  en 
Italie ,  en  Afrique ,  en  Sardaigne,  en  Sicile,  etc.  (3), 
les  princes  cherchent  à  encourager  les  constructions 
^ans  les  villes  (4)  et  les  défrichemens  dans  les  cam¬ 
pagnes,  en  abandonnant  aux  preneurs  des  terrains 
Considérables,’  on  s’elforce  surtout  de  les  garantir 
des  caprices  du  despotisme ,  en  leur  assurant  le 
bienfait  de  la  perpétuité  de  leur  jouissance,  et  en 
*eur  accordant  les  prérogatives  les  plus  voisines  du 

droit  de  propriété  lui-même.  Yoilà  pourquoi  ils 
sont  souvent  appelés  perpetuarii  pos$essore&  (5)  , 
comme  le  prouve  Godefroy  (6) ,  et  même  do- 
tnini  (7). 

M.Yuypensequeles  Constitutions  des  empereurs 
qui  prémunissent  les  détenteurs  contre  les  dan¬ 
gers  des  dépossessions  violentes,  altestenl  qu'avant 

» 

(1)  Junge  1.  I  et  3,  s.  8,  lo.  De  fand.  patrim.;  L  7,  9,  C. 
De  Omni  agro  deserto. 

(2)  L.  I,  C.  Theodi ,  T)c  collât,  fundor,  ;  1.  5,  c.  7,  De 
fundis  rei privatœ }  t.  5,  c,  7,  De  local,  preedio.  cio.;  t.  9,  c.  7, 
De  fundis  palrimon. 

(3)  L.  1,  C.  Theod.,  Comm.  divîd.j  l.  t ,  9;  C.  Th.  Zte  ex~ 
iraord.,  Godefroy,  Paraiit.  sur  le  T.  du  Code  Theod.,  De  lo¬ 
cal.  fundor, 

(4)  A  Constanlînople  ,  p.  ex. ,  1.  36 ,  G.  Theod. ,  h'b.  V, 
t.  XIII  ;  1.  I  ,  C,  De  ojficio  comilis  S,  Palatii. 

(5)  L.  I,  G.  De  collât,  fundor. ;\.  5,  G.  De  ftmd.  patrim.; 
1.  4,  G.  Theod.,  De  collât,  fundor. 

(6)  Il  prouve  que  \e&  perpetuarii  sont  la  même  chose  que  les 

emphyt.  (Sur le  lit,  du  Cod,  Theod.  De  local. fundor.). 

* 

(7)  li.  a,  C.  De  fund.  rei  prîoatec. 
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elles  le  droit  accordé  sur  Vager  publicus  conservait 
ses  racines,  et  que  les  premières  emphytéoses  du 
domaine  impérial  étaient  précaires  et  révocables 
comme  les  concessions  de  Vager  publicus  (1),  J’au¬ 
rais  de  la  peine  à  partager  cette  opinion  ,  qu’au¬ 
cune  preuve  ne  me  paraît  légitimer.  Elle  me  sem¬ 
ble  surtout  démentie  par  cette  vérité  démontrée  à 
mes  yeux,  savoir,  que  l’emphytéose  est  sortie  de 
Vager  vectigalis  et  n’a  été  qu’une  application  du 
contrat  vectigalîen  aux  fonds  du  domaine  de  l’em¬ 
pereur,  Je  sais  que,  par  d’intolérables  abus  de  pou¬ 
voir  le  despotisme  augmentait  souvent  les  canons 
et  expulsait  les  empliyléotes  qui  refusaient  de  les 
payer.  Je  sais  que  les  intrigues  des  délateurs,  cette 
peste  de  la  cour  impériale  (2),  s’agitaient  pour  trou¬ 
bler  la  sécurité  des  provinciaux  et  des  possesseurs, 
et  que,  lorsque  l’avarice  du  prince  trouvait  un  sol¬ 
liciteur  ou  un  prétendant  qui  offrait  une  redevance 
plus  forte  que* celle  dupossesseur,  on  lui  adjugeait 
la  concession  au  mépris  des  droits  acquis.  Mais 
ces  iniquités  étaient  l’effet  de  la  violence  j  elles 
attestent  les  écarts  d'une  tyrannie  odieuse ,  et 
non  pas  l’exercice  d’un  droit  ;  car  elles  s’exer¬ 
çaient  sur  ce  qu’il  y  avait  de  plus  légitime ,  de 
plus  irrévocable  ,  de  plus  sacré.  Ne  voyons- 
nous  pas  les  villes  dépouillées  de  leurs  biens  par 
des  empereurs  qui  craignaient  de  les  voir  servir  à 
favoriser  le  culte  des  gentils  (3)  j  les  propriétés  des 

(1)  P.  ii8,  119,  ï3o,  i3i. 

(2)  V.  le  GodeTheod,,  De  petit,  (Mb.  X,  t.  X}. 

(3)  L.  I,  C.  Theod.,  De  locat.  fundor,  juris  emphyt.  Par 
cette  loi,  Julien-PApostat  en  ordonne  la  restitution. 
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temples  païen  S  ne  furent-elles  pas  plus  d’une  fois  con- 
tisq  uées  ?  Enfin  les  exactions  et  les  surimpositions 
ne  s’étendaient-elles  pas  aux  simples  fermiers  eux- 
ïïiêmes  des  biens  personnels  du  prince  ?  ne  fallait-il 
pas  aussi  que  les  empereurs  vinssent  à  leur  secours 
pour  protéger  leurs  contrats  et  leur  assurer  le  bé¬ 
néfice  du  droit  commun  (1)  ?  Aussi  M.  Niebuhr 
n’iiésiie-t-il  pas  à  dire  que  tes  rares  vestiges  des 
anciennes  possessions  de  Vager  publicus  que  l’on 
rencontre  encore  sous  les  empereurs  (2) ,  n’ont 
rien  de  commun  avec  la  législation  relative  au  do¬ 
maine  des  empereurs  (3).  Ce  qui  me  confirme  dans 
cette  opinion  ,  c’est  que  le  texte  des  Constitutions 
qui  défendent  de  troubler  les  possesseurs  du  do¬ 
maine  ne  prouve  pas  suffisamment  qu’on  ait  voulu 
introduire  un  droit  nouveau  (4).  Au  surplus,  quand 
même  la  conjecture  de  M.  Vuy  serait  vraie,  elle  ne 
prouverait  rien  autre  chose,  sinon  que  les  emphy- 
léoses  du  domaine  s’étaient  écartées  pendant  quel- 

(1)  L.  20, C.  Theod,,  De  ea^iraord.  Evidenter  clique  abso- 
lutè  jilbemus,  ne  fundi  ad  patriraoniuin  nostrum  pertinentes, 
sEü  coNDüCTiONis  TiTDLO,  seu  pcrpetuo  jure  teneantnr,  aliqiiid 
prrelcr  ordineni,  siiperîndicti ,  vel  pretiî  petlti  nomine,  vel  de 
sordidis  quibuscumque  muneribiis  agnoscant  j  nam  hoc  et  à  di- 
vis  prlncipibus  impetralum  efet,  et  à  nostri  sereniiate  reparatum 

1595)- 

(2)  V,  ce  que  j’ai  dît  ci-dessus  des  possessiones  situées  cti 
Germante. 

(3)  T.  3,  p.  197,  note  3i  i . 

(4)  V.  les  lois  i  et  a ,  C.  Theod.  De  pascuis  (Valentin. , 
365);  1.  3,  C.  Theod..  De  locat,  J^imdor,  (Theodos.,  58o)  ;  1. 5, 
id.,  (Honorius,  4oo)i  b  ult.  ,C.  Theodos. ,  üe  co^/aG  fiindor, 
(Arcad.  et  Honorîns,  598). 
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que  temps  derélal  normal  fixé  pour  les  locations  de 
Vager  vectigalis ,  et- que  les  misères  de  l’agricul- 
lure  dans  ces  temps  désastreux  forcèrent  à  rentrer 
bientôt  dans  l’élément  primitif  et  régulier.  Mais 
cet  clément  préexistait;  en  lui-même,  il  n’a  souffert 
aucune  modification  de  ce  voisinage.  Loin  delà,  il, 
est  resté  le  type  auquel  les  locations  domaniales 
sont  venues  se  radier. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  droits  et 
les  obligations  résultant  de  l’emphytéose,  depuis 
que  ce  contrat  s’était  uni  par  des  liens  si  intimes 
aux  lenures  domaniales. 

L’emphytéole  profilait  des  esclaves  attachés 
au  fonds  du  domaine.  (1)  Comparéau  propriétaire, 
il  pouvait  même  les  affranchir  (2);  l’émolument  de 
la  chose  lui  appartenait;  tI  transmettait  son  droit  à 
ses  descendans  à  perpétuité  (3);  mais  pouvait-il  le 
vendre,  le  donner,  l’aliéner  sans  l’autorisation  du 
magistrat  ? 

Une  Constitution  de  Constantin  permettait  à 
l’emphytéote  de  céder  son  droit  par  donation  sans 
être  tenu  de  se  munir  d’une  permission  du  juge, 

(i)  Godefroy,  Paratit.^  C.  Theod.  De  locat .  fundor^  juris 
emphyt, 

(2}  La  loi  12,  C.  De  fund,  patrim»  ,  est  formelle  (TKeod. 
et  Valent.).  «  Liceulia  ei  concedenda  etiarn  libertates  manci- 
*»  piis  ex  fiindis  palrimooialibos  atque  emphyteuticariis  ,  cum 
»  fnndorum  sint  domitü^  præstare,  (V.  Cxijas  sur  cette  loi.) 

M.  Vuy  pense  que  cette  constitution  a  été  altérée  par  Tri- 
bonien,  et  qu’elle  n’a  de  valeur  que  pour  le  règne  de  Justinien, 
et  non  poui'  les  temps  antérkws,  p.  127;  mais  ce  reproche  n’est 
pas  prouvé  à  mes  yeux. 

(3)  L.  3,  C.  De  locat.  prcedùir ,  civiL 
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saut'iouiefoîsà  répondre  du  paiement  du  canon  (l)j 
mais  Cujas  ("2)  pensait  qu’il  n’en  était  pas  de  même 
«ans  ie  cas  de  vente ,  et  que  le  consentement  du 
J^atioruilis  0[ï  procureur  de  l’empereur  (3)  était  in¬ 
dispensable.  Cette  opinion,  adoptée  par  de  savans 
auteurs  de  l’école  moderne  allemande  (4),  ne  me 
Semble  admissible  qu’avec  quelques  restrictions: 
aucun  texte  ne  parle  de  la  nécessité  de  cette  auto¬ 
risation;  plusieurs  s’occupent  même  du  commerce 
des  choses  emphj  téosées  et  gardent  le  silence  sur 
la  loi  d’une  permission  préalable  (5).  Tout  ce 
qu’on  exige  du  cédant,  c’est  que,  si  son  cessionnaire 
est  insolvable,  il  réponde  en  son  nom  personnel  du 
paiement  des  prestations  (6). 

A  mon  avis,  ce  qu’il  y  a  de  plus  vraisemblable  là- 
dessus,  c’est  que  les  agens  du  fisc  élevaient  souvent 
des  difficultés  sur  les  transmissions  de  biens  cra- 
phytéosés,  et  que  leurs  prétentions,  quelquefois 
appuyées  ou  encouragées  par  les  empereurs  avares, 
qui  trouvaient  dans  ces  exigences  une  occasion  de 
rançonner  les  parties,  n’étaient  cependant  pas  tou¬ 
jours  jugées  favorablement  par  le  prince;  témoin 
la  constitution  de  Constantin  relative  aux  dona- 

(1)  L.  I.  C.  De  fiindis patrimonial, 

(2)  Sur  la  loi  i,  C.  De  fundis  patrim, 

(3)  Brisson,  De  verbor.  signifie.^  Raiionales, 

(4)  Kolhomb,  juris  emphjf.f  p.  17,36.  M.  Vuy, 

p.  122,  i?3. 

(5)  L-  i  3,  au  C.  De  preediis  et  alîis  reù.  minor.  Ulp. ,  1.  3, 

§  4»  reb.  eor.  Tbeod.  et  Valent.,  1.  5,  c.  Deloc.  prœ^ 

dior.f  Grat,  et  Valent.,!,  3,  c.  7,  De  ftindîs  rei  prwat.  V.  sur¬ 
tout  les  Insl.  de  Jnst. ,  Loc.  cond,^  §  ,ddeo. 

(6)  L.  précitée,  De  fund,  rei  prii>atœ,  et  l’iiitcrpr.  de  Cnjas. 
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lions.  Du  temps  de  Justinien,  il  n’y  avait  encore 
rien  de  positif  et  de  légal  sur  cette  prétention  du 
propriétaire  direct  ;  plusieurs  l’exerçaient  avec 
âpreté;  mais  cet  empereur  en  parle  comme  d’une 
chose  douteuse,  et  d’une  source  d’abus,  sur  laquelle 
il  fallait  porter  le  remède  d’une  législation  fixe  et 
équitable  (1). 

L’emphytéote  était  assujéti  au  paiement  d’un 
canon  qui  consistait,  partie  en  denrées,  partie  en 
or.  Le  paiement  des  denrées  s’effectuait  tous  les 
4  mois,  celui  de  l’or  en  un  seul  paiement  (2).  Pour 
que  le  fisc  n’éprouvât  ni  retard  ni  non-valeur  ,  on 
avait  soin  ,  avant  de  concéder  un  bien  domanial  à 
emphytéose ,  de  discuter  les  facultés  de  celui  qui 
se  présentait  (3).  Le  preneur  était  obligé  de  réunir 
aux  terres  fertiles  de  sa  tenure  les  fonds  stériles 
voisins,  et  de  supporter  pour  celte  adjonction  une 
augmentation  de  canon  (4);  pensée  qui  avait  son  bon. 
côté,  puisqu’elle  voûtai  t  étendre  la  zone  des  défriche - 
mens  ,  et  obtenir  de  l’accroissement  de  la  richesse 
agricole  l’accroissement  des  tributs  !  1  mais  mesure 
inelOcace  dans  un  temps  de  langueur  morale  et  de 
décadence,  où  manquaient  à  la  fois  et  les  capitaux, 
et  l’amour  du  travail,  et  la  confiance  dans  l’avenir  î  ! 

(i)  L.  dernière,  au  C.  De  jure  emphyi.  Elle  dit  :  cum 
dubitabatur J  etc. 

(a)  Vakns  et  Valent.,  C.  Tbeod.,  1.  3  (lib.  XI,  t,  ig),  et 
Godefroy,  sur  cette  loi. 

(3)  L.  5,  C.  Theod.,  De  censit,  ^  et  Godefroy,  Paratît,  sur 
le  litre  du  G,  Theod.,  De  locat.  fimdor,  juris  emphyt.^  1.  3, 
c.  ^  De  Omni  agro  deserto. 

(4)  L.  g,  C.  IJ,  De  Omni  agro  deserto,  Godefroy,  sur  la  loi 
4,  C.  Theod.,  De  local*  f and,  jur^  emphyt* 


ê 
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üu  reste,  depuis  Constantin,  les  empereurs  avaient 
souvent  adouci  pour  les  empliytéotes  des  domaines 
les  rigueurs  de  l’impôt.  Ce  prince  les  avait  alïran- 
eliis  des  charges  extraordinaires  appelées  mimera 
^xtraordinaria  (1)  qui  fatiguaient  les  sujets  d’exi¬ 
gences  accablantes  et  intarissables.  Ces  exemptions, 
répétées  sous  ses  successeurs  (2),  avaient  bien  souf- 
lêrt  quelques  atteintes  temporaires  (3);  mais,  à  de 
rares  intervalles  près ,  elles  s’élaient  maintenues 
pendant  le  quatrième  siècle  (4)  ;  et,  à  part  les  répa¬ 
rations  des  chemins  ,  auxquelles  les  emphytéotes 
restèrent  constamment  soumis  (5)  ,  l’intolérable 
fardeau  des  impôts  extraordinaires,  des  supérindic- 
lions,  etc.,  etc. ,  ne  s’appesantissait  pas  habituel¬ 
lement  sur  eux  J  ils  ne  supportaient  que  l’impôt  or¬ 
dinaire  foncier  comme  tous  les  citoyens  (6).  Cet 
état  de  choses  continua  jusque  sous  Justinien,  qui, 
dans  son  Code,  rappela  les  constitutions  impériales 
favorables  aux  emphvtéotes  domaniaux  (7). 


(i)  L.  I  et  2,  C.  Décollât,  fandor patrim. 

(а)  Constans ,  I.  5,  C.  Theod.,  De  exiraord,  mimer. ^  1.  i, 
c.  -J,  De  prmileg.  domus  Augustee ,  Constantius  et  Constans  , 
I.  9,  C.  Theod.  De  extraord.  munerib. 

(3)  L.  I,  G.  7.  De  indaciionib..,  et  le  Comm.  de  Cüjas. 

(4)  b.  2,  C.  Tlieod.,  Deauctorib.  procur..^  1. 4,  G.  Theod., 
Décollât,  fundor.  patrim. f  1.  i5.C.  Theod.  De  extraord,  mu- 
ncr.,  I.  i5  ,  c.  7,  De  excusât,  muner. 

(5)  L.  I ,  c.  7,  collât,  funder. 

(б)  L.  et  3,  c.  9,  De  collât,  fandor.  M.  Vuy,  p.  137.  Pere- 
zius,  sur  ce  titre  du  code,  n»  i. 

(7)  M.  Vuj  pense  que  depuis  Honorius  et  Theodosius  ,  les 
seuls  emphyt^oles  du  domaine  rei privatcr  hiTcai  alFranchis  des 
charges  extraordiuaires,  et  qu’il  en  fut  de  inêcue  par  le  (jode  de 
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Jusqu’à  présent  Thistoire  du  droit  romain  ne 
nous  a  montré  fempliyiéose  que  comme  exclusi¬ 
vement  usitée  pour  les  terres  des  municipes  et  les 
fonds  du  domaine  impérial.  On  trouve  cependant 
les  propriétés  des  temples  louées  par  de  longs 
baux  de  dOO  ans  (1),  et  même  par  des  baux  emphy¬ 
téotiques  (2);  mais  aucun  monument  ne  nous  ap¬ 
prend  que  de  télles  conventions  aient  été  prati¬ 
quées  entre  particuliers.  Tout  semble  indiquer  que 
ceux-ci  n’y  avaient  pas  recours.  Ce  n'est  qu’en  ap¬ 
prochant  du  règne  de  Zénon  y  c’est-à-dire  de  la 
seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  que  l’on  com¬ 
mence  à  voir  le  contrat  d^mphytéose  en  usage 


Justmîen  (page  i4'  et  note  3iS);  mais  la  constitulion  d’Hono- 
rius  et  de  Thcodosiiis,  qui  sertde  base  à  cette  opinion  JeM.Viiy 
(1,  I,  c.  De  indict,)^  n’esl,  au  jugement  de  Cujas,  qu’une  mesure 
.spéciale,  et  ne  porte  que  sur  un  impôt  temporaire  et  cxceplion- 
iiel.  D’où  il  suit  que  ce  jurisconsulte  estime  qu’il  ne  faut  pas 
retendre  aux  autres  impôts  extraordinaires,  et  le  regarder 
comme  une  règle  générale.  Celle  conslîiulioti  ne  change  donc 
rien  à  la  léglslatlou  antérieure.  Quanta  la  toi  â,  c.  7,  Depri- 
(’ilegiis  domâs  yiugustæ^  elle  ne  fait  que  prononcer  pour  les 
domaiaes  rei  pn'vatœ  rexemption  portée  pour  les  fundi  patri~ 
moniales  dans  te  litre  Z),  collât .  jundor,  patrim.  «  Hœc  cxcusarî 
U  ab  exlraordlnarüs,  à  sordidis,  â  superindielîtiis  (possessores 
»  rei  privalæ).  »  Ideinque  de  palrimonialibuSy  iraditum  est  su¬ 
pra.  (Cujas,  sur  la  loi  i,  C.  De  priailegiis  domûs  Augustes.) 
St  on  n’adoptait  pas  ces  inlerprétrations  de  Cujas,  il  faudrait 
dire  queleCode  de  Justinien  offrirait  les  plus  monstrueuses  an¬ 
tinomies. 

(1)  I^icbuhr,  p.  188-189  et  la  note  aSg. 

(2)  L.  2,  c.  H,  De  rei  domînicœ.  L.  5 ,  C.  Tbeod.,  De  loe* 
fundor.  juris  emplirt.  J  ange  M.  Vuy,  p.  100  et  iü3. 
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Qans  les  relations  civiles  des  citoyens  (1).  A  cette 
époque,  les  moyens  ordinaires  d’utiliser  les  pro¬ 
priétés  rurales  étaient  devenus  de  plus  en  plus 
difficiles,  et  les  latifundia^  concentrés  plus  que  ja- 
lïiais  dans  un  petit  nombre  de  mains,  fussent  restés 
îtnproductifs ,  si  l’emphyléose  ne  fût  venue  au  se¬ 
cours  des  particuliers  embarrassés  de  leurs  richesses; 
mais,  en  tombantdans  le  domaine  privé,  le  bail  em¬ 
phytéotique  vit  renaître  des  questions  à  peu  près 
assoupies  depuis  Caïus.  Tant  que  les  empliytéoies 
s’étaient  trouvés  en  face  du  fisc,  qu’ils  avaient  be¬ 
soin  de  ménager,  ils  avaient  gardé  le  silence;  mais 
lorsque  la  liberté  des  conventions  les  eut  liés  d’in¬ 
térêt  avec  de  simples  particuliers ,  ils  furent  plus 
hardis  à  élever  la  voix  et  à  étendre  leurs  préten¬ 
tions.  De  leur  côté  d’ailleurs,  les  propriétaires  di¬ 
rects,  opposant  exigences  à  exigences,  multipliaient 
les  petites  vexations  et  les  tracasseries  (2),  afin 
d’accroître  les  revenus  de  leurs  terres.  Ces  confiits 
ranimèrent  de  sérieuses  difficultés.  L’emphytéose 
est-elle  un  bail  ou' une  vente?  La  perte  partielle 
de  la  chose  décharge-t-elle  l’eraphytéote  d’une 
portion  proportionnelle  du  canon?  Par  quel  retard 
dans  le  paiement  du  canon  ,  l’emphytéote  encourt- 
il  la  déchéance?  Peut-il  aliéner  la  chose  emphytéo- 
sée  sans  la  volonté  du  propriétaire  direct?  ou  bien, 
au  contraire,  ne  doit-il  pas  se  soumettre  aux  rede- 


(i)  C’est  ce  qui  résulte  clairement  des  ^trots  lois  que  l’on 
trouve  au  G,  de  Just.  De  jure  empltyt. 

(a)  Et  ne  uvaritia  dlomitii...,  quud  usquead  præsens  tempus 
perpetrarî  cognovimus...  l.  ult.  C.  De  jure  empkjrt, 

i.  li 
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\anccs  que  lui  impose  celuî-ci  pour  lui  accorder 
son  consentcmeiU  ? 

Zénon  trancha  les  deux  premières  questions  par 
une  constitution  devenue  fumeuse;  car  c’est  elle 
qui  a  fait  de  remphytéose  un  contrat  mitoyen 
entre  la  vente  et  le  louage  (1);  d’après  cet  empe¬ 
reur,  renipliylcose  n’est  pas  une  location  comme 
Tavaient  voulu  Caius  et  Papînien  (2);  car  la  location 
ordinaire  ne  se  fait  pas  à  perpétuité,  et  l’emphy- 
léosc  est  Ijabituellement  perpétuelle.  D’un  autre 
coté,  elle  n’est  pas  non  plus  une  vente;  car  la  vente 
est  une  aliénation  absolue ,  et  l’acquéieur  libéré 
par  le  paiement  devient  loul-à-faît  étranger  au 
vendeur.  Au  contraire,  rempliyiéose  laisse  sub¬ 
sister  une  portion  du  domaine  de  propriété  dans 
la  personne  du  concédant,  et  l’cmphytéote  re¬ 
connaît  cette  supériorité  par  le  paiement  d’un  ca¬ 
non  annuel. 

Et  puisqu’il  n’est  pas  un  simple  fermier,  il  s’en¬ 
suit  que  la  perte  occasionée  par  cas  fortuit  ne 
doit  pas  se  régler  par  les  principes  en  vigueur  pour 
le  contrat  de  louage.  Ainsi  la  perte  totale  sera  pour 
le  compte  du  propriétaire  principal.  Mais  la  perte 
partielle  sera  aux  risques  du  preneur,  qui  ne, pourra, 
de  ce  chef,  demander  une  dimimiiion  de  canon. 

Telle  est  la  nouvelle  physionomie  que  Zénon 
donna  à  rcmphyléosc.  L’emphyléose  y  gagnait 
peu;  car  la  question  des  cas  fortuits  était  résolue 

(i)  L.  i,C.  De  Jure  empftjt.,,,.  Jus  cmpliyteulicariurn , 
roiuiuclioitiâ,  ueque  nlicii^.tîonts  cs$eiilulU  Mdiîcîeudum, 
.«ffl  hoc  j)ig  tçrtium  cPDâtiluîmus. 

(üï)  V  ,  fi-deâsua. 


CHAP.  1.  DISPOSIT.  «É*NÉIl.  (aIIT.  1709»)  lüS 

<îontre  lui,  et  sa  contliiion  devenait  plus  dure 
^îu’ellc  ne  l’avait  clé  dans  les  siècles  précédens. 

Jusliiiîcn  arrive,  et,  par  une  conslilutîon  (1)  non 
lïioins  célèbre  que  celle  de  Zenon,  et  qui  joua  un 
i)ien  plus  grand  rôle  dans  le  moyen-âge  (2),  puis. 

elle  fut  le  point  d’appui  du  lise  des  seigneurs 
pour  accréditer  et  maintenir  les  lods  et  ventes^  l’em- 
porcur  décide  aussi  en  faveur  du  propriétaire 
direct  la  question  relative  à  l’aliénation  du  do¬ 
maine  emphyléosé;  ce  point,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  était  l’objet  de  prétentions  diverses.  Aucune 
règle  positive  ne  fixait  l’étendue  des  droits  du  bail¬ 
leur  cl  les  obligations  du  preneur.  Justinien  voulut 
que,  dans  le  silence  de  la  convention  primitive,  le 
preneur  ne  piit  vendre  son  droit  sans  le  consen¬ 
tement  du  bailleur.  Mais  à  celte  prescription  il 
apporte  sur-le-champ  une  sage  modification  ^  afin 
que  l’empbytéose  ne  soit  pas  à  la  merci  du  pro¬ 
priétaire,  il  accorde  à  celui-ci  deux  mois- seulement 
pour  manîsfester  sa  volonté,  et  ces  deux  mois 

partent  du  jour  où  la  dénonciation  du  contrat  lui 
« 

a  été  faite.  Si  ce  temps  s’écoule  sans  que  le  pro¬ 
priétaire  se  soit  prononcé,  le  preneur  peut  passer 
outre  à  raliénaiioii. 

Du  reste,  dans  le  cas  de  vente,  le  bailleur  est 
investi  d’un  droit  de  préférence  sur  tous  les  autres 
acquéreurs,  et  il  lui  est  permis  de  prendre,  dans 
les  deux  mois,  la  vente  pour  son  compte,  en  offrant 
le  prix  porté  au  contrat. 

(ï)  L.  C.  De  jure  emphft^ 

(2)  V.  mon  îirticlcsur  l’origine  des  droits  de  mutation  {He  , 
rue  de  lé^ishlimy  t,  lO»  p.  iSo,  îï84). 
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Faute  par  TempliYléole  de  dénoncer  Taliéna** 
lion  au  propriétaire  direct,  il  encourt  la  déchéance 
de  son  droit. 

Enlin ,  pour  récompense  de  l’approbation  fjue  le 
propriétaire  donne  à  l'aliénation,  i’empb}téote 
doit  payer  la  cinquanlièine  partie  du  prix  ou  de 
restirnation  de  la  chose ,  lorsqu’un  autre  taux  n’a 
pas  été  fixé  par  le  contrat  primitif  de  concession. 
Il  parait  qu’avant  Justinien,  certains  propriétaires, 
poussant  à  l’extrême  leurs  prétentions  à  cet  égard, 
pressuraient  les  emphytéotes  par  des  tributs  exa¬ 
gérés.  L’empereur  règle  uniformément  le  prix  de 
la  redevance  pour  mutation,  et  met  un* frein  à  des 
abus  crians. 

J’ai  cru  devoir  présenter  un  résumé  complet  de 
cette  constitution,  qui  a  une  grande  valeur  histo¬ 
rique.  On  la  retrouve  à  tout  moment  dans  le  ré¬ 
gime  des  Uefs,  et  elle  a  été  le  champ  de  bataille 
de  disputes  infinies  entre  certaines  prétentions 
de  la  féodalité  et  les  légistes  hostiles  aux  droits 
des  seigneurs. 

Enfin  il  restait  un  dernier  point  à  décider.  Dans 
quel  temps  l’emphytéotc  encourt-il  la  déchéance 
lorsqu’il  cesse  de  payer  le  canon? 

Lorsque  l’emphytéose  était  assimilée  à  un  simple 
bail,  il  est  très-probable  qu’un  retard  de  deux  ans 
suffisait  pour  faire  décheoir  le  preneur  de  son 
droit  (1);  mais  dès  l’instant  que  Zèoon  eut  enlevé 
il  l’emphyléose  la  caractère  d’une  location,  il 


(i)  L.  âij,  §  T,  fît  1,  56,  D,  iHr,  cond,  Cujas,  sur  în  No' 
vellc  VU. 
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•üllut  une  au  ire  règle.  Justinien  la  donna  (1).  H 
<îlcnditles  délais  en  faveur  de  rempliytéoïc  cl  lui 
Accorda  trois  ans  pour  prévenir  la  commise, 

Nous  avons  suivi  l^emphytéose  dans  son  ber¬ 
ceau  ,  dans  ses  progrès  et  ses  phases  diverses.  Son 
bisloire  nous  a  conduits  un  peu  au-delà  de  la  chute 
de  l’empire  romain  dans  les  provinces  de  l’Occi¬ 
dent.  Voyons  maintenant  quel  rôle  ce  contrat  a 
joué  pendant  le  moyen-âge,  en  présence  des  im¬ 
menses  propriétés  des  seigneurs ,  des  églises  et  du 
fisc  royal.  On  le  trouve  pratiqué  de  bonne  heure 
dans  les  Gaules ,  surtout  pour  leS  biens  apparte¬ 
nant  aux  établissemens  religieux  (2),  et  les  Capi¬ 
tulaires  classent  l’emphytéose  perpétuelle  parmi  les 
litres  d’aliénation  (3);  elle  continua  donc  à  être  em¬ 
ployée  avec  le  bail  à  ferme  {4)  pour  féconder  des  ter¬ 
ritoires  qui  seraient  demeurés  stériles  sous  l’inerte 
administration  de  la  main-morte,  ou  des  grands 
écrasés  de  l’immensité  de  leurs  domaines  (5). 

Mais  lorsque  la  féodalité  se  fut  définitive  ment 
constituée  sur  les  ruines  du  monde  romain ,  lors- 


(i)  L,  a,  G,  De  jure  emph/t. 


(a)  Loi  des  Lombards,  lîb,  S,  t.  3,  c.  4-  Capitulaire  dn  ()  fé¬ 
vrier  8'j  7  (Baluze,  t.  2,  p.  24*»  P‘  ^4'»  n'»43).  Con- 

eîle  do  Tours,  Ht,  c.  35,  daus  ta  troisième  addition  des  Capi- 
tul.^  t.  T,p.  iî74în"()o. 

(3)  Lib.  3,  e.  29,  et  troisième  addition, n<’  56,  t.  i,  p-  >  166. 

(4)  Non  llceat  clirfslianis  judaBorum  neque  paganoruiti  vet 


liaerelicorum  rcs,  efupUj'Uo^eos  vel  cunductionis  /ttafo,hauere. 
Concile  de  Tours  précité, 

(5)  Aussi  Vnët  disait -d  :  «  Utique,  agrjcuUuræ  promovendæ 
causa,  polissiinumempKyteusin  adinveutam  constat,  (Ad  Pand,| 
Si  agervectig,) 
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qu’elle  eut  engendré  les  inslitulîons  qui  lui  furent 
propres,  et  qui  témoignent  de  sa  puissance,  elle  ab¬ 
sorba  le  contrat  empiiytéoliqiie  dans  les  contrats 
particuliers,  dont  ou  lui  doit  l’invention  et  la  pre¬ 
mière  origine;  et,  par  exemple,  les  traits  de  l’ein- 
phytéose  se  confondirent  avec  ceux  des  héritages 
cerisiers,  de  telle  sorte  qu’au  jugement  de  Du¬ 
moulin,  on  ne  connaissait  presque  plus  en  France 
de  véritables  emphyteoses.  «  De  ([uo  ex  solo  verbo 
•  empliyleosos  non  conlinuo  liffuei,  propirr  natu~ 
ï>r(iinfjiisexoleiam(\).n  Aussi,  la  doctrine  constante 
de  ce  célèbre  jurisconsulte  est-elle  que  le  mot  em- 
phyléose,  employé  dans  un  contrat,  ne  sulGt  pas 

pour  lui  faire  attribuer  les  caractères  et  les  elfcts 

* 

que  l’empliyiéose  véritable  avait  dans  le  droit  ro¬ 
main;  que,  dans  le  doute,  on  ne  doit  jamais  présu¬ 
mer  uneempliyléose  pure  (2)  et  temporaire  (3),  et 
qu’à  moins  des  stipulations  les  plus  expresses  et  les 
plus  claires,  il  faut  interpréter  ce  contrat  avec  les 
modilications  que  les  mœurs  féodales  avaient  in¬ 
troduites  ,  et  qui  le  rapprocbaienl  singulièrement 
du  bail  à  cens.  Plus  lard,  un  autre  feudiste,  Fon- 
maup,  disait  encore  :  «  Quoique  nous  ayons  adopté 
»  le  mot  d’emphytéose ,  le  vrai  est  pourtant  qu’il 
»  n’y  a  pas  de  vcrilablo  einphyiéose  chez  nous, 
»  mais  seulement  des  baux  à  cens  (4).  » 

(i)  Sur  Paris,  §  8?.,  jjlose  i ,  lo. 

(3)  Ibid.,  g  73,  n®*43,  37,  43- 

(3)  §  73,  no  39. 

(4)  No  120.  Duparc-Poullam  dit  la  même  chose,  t.  3,p.  362, 
et  Despeisses  parle  de  Pemphj'léose  comme  d’uwe  çhose 

t inné  au  bail  à  cens  seigneurie!. 
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Expliquons  brièvement  les  motifs  de  celte  allé- 
ï'aiîon. 

D’après  le  droit  romain,  remphytéose  se  dis- 

M  * 

Dnguaît  des  autres  contrais  en  ce  qu’elle  avait  pour 
^Jut,  soit  d’anicÜorcp  un  liériinge  stérile,  soit  de 
i’angmenler  par  des  conslruclions  et  des  planta¬ 
tions  (1).  Nous  avons  vu  que  tel  avait  été  le  but 
que  les  empereurs  avaient  poursuivi  sans  relâche. 

De  plus,  elle  se  signalait  dans  son  exécution  par 
deux  circonstances  remarquables.  La  première,  que 
le  défaut  de  paiement  de  la  redevance  emphyico- 
tique  pendant  3  ans,  faisait  cesser  le  droit  du  pre¬ 
neur  (2)  ;  la  seconde,  que  remphytéose  tombait  en 
commise  si  le  preneur  aliénait  la  chose  sans  dé¬ 
noncer  le  contrat  au  propriétaire  direct,  afin  que 
ce  dernier  pût ,  dans  les  deux  mois  et  pour  le  même 
prix,  demander  la  préférence  sur  ramélioration , 
s’il  le  jugeait  convenable  (3). 

Mais  quand  le  droit  féodal  eut  pris  possession 
de  la  société,  et  qu’il  se  fut  trouvé  en  face  de  celle 
plaie  de  la  grande  propriété  qui  avait  perdu  Rome 
et  l’Empire  ,  son  génie  original  multiplia  les 
moyens ,  soit  de  soiis-diviscr  les  terres,  soit  d’as¬ 
socier  les  classes  indigentes  aux  bienfaits  de  la  pos¬ 
session  du  sol.  On  vit  naître  tour  à  tour  les  baux  à 
fief,  les  baux  à  renie  perpétuelle  foncière,  les 
droits  d’usage  et  de  pacage ,  les  baux  à  cens  !  1  Les 
baux  à  cens  surtout  furent  un  des  contrats  les  plus 
fréquens  parmi  ceux  auxquels  il  donna  naissance, 

(i)  Cujas,  sur  la  loi  î,au  Code  De  Jure  emphyU 
(i)  Infr.,  n"  46,  el  supr* 

(3)  Infr,jy  44. 
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et  qui  soutinrent  sa  longue  domination  ;  c'était 
une  convention  par  laquelle  le  maître  d’un  héri¬ 
tage  noble  en  transportait  le  domaine  utile  au  pre¬ 
neur,  qui  le  tenait  désormais  à  litre  de  propriétaire 
roturier,  mais  sous  la  réserve  du  domaine  direct  et 
féodal ,  et  d’une  modique  rente  annuelle  appelée 
cens,  et  destinée  à  témoigner  de  la  supériorité  du 
seigneur  (l).  Ce  contrat  n’était  pas  sorti  d’une  imita¬ 
tion  du  droit  romain  ;  les  mœurs  féodales  l’avaient 
produit  spontanément  (2),  et,  quoiqu’il  eût  beau¬ 
coup  de  rapports  avec  l’emphytéose,  il  en  diffé¬ 
rait  cependant  par  des  points  essentiels.  L’emphy¬ 
téose  avait  pour  fin  spécifique  (3)  d’améliorer  des 
terres  incultes  et  d’augmenter  la  richesse  agri¬ 
cole  du  soL  Le  bail  à  cens  était  plutôt  destiné  à 
procurer  au  seigneur  des  hommes  et  des  sujets. 
L’emphytéose  ne  transmettait  au  preneur  qu’un 
quasi-domaine ,  et  le  bailleur  retenait  non  seule¬ 
ment  la  directe,  mais  encore  une  partie  du  do¬ 
maine  utile  (4).  Au  contraire,  le  bail  à  cens  faisait 
passer  sur  la  tête  du  preneur  tout  le  domaine 
utile;  il  ne  restait  au  concédant  que  les  droits 
honorifiques  de  la  propriété  et  la  directe  seigneu¬ 
riale,  portion  de  la  puissance  publique  (5).  L’em¬ 
phytéose  tombait  en  commise  par  défaut  de  paie¬ 
ment  du  cens;  les  censives  étaient  exemptes  de 

(1)  Coquille, au  droit  français  des  cens^ 

(2)  Dumoulin,  sur  Paris,  §70, 11°  22, 

(3)  1(1.,  Ib.,  §  73,  n“  3o. 

(4)  /re/r.,n*'32. 

(5)  M.  Merlin,  Rcpert, ,  vo  Fiefj  p.  a45,  col.  1,  infr,f 

n“  32. 
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cette  peine  (i).  Enfin  Temphytéote  ne  pouvait 
aliéner  Irreffuieto  domino.  Au  contraire,  le  vassal 
avait  droit  de  disposer  librement  de  la  chose  accen- 
sée,  sauf  le  paiement  des  lods  et  ventes  (2). 

Mais  ces  deux  contrats  avaient  des  rapports  de 
ressemblance  capitale.  Cest  que  Tun  et  l’autre 
baissaient  subsister  entre  le  bailleur  et  la  chose  bail¬ 
lée  un  lien  de  dépendance  qui  réduisait  le  droit  du 
bailliste  à  un  domaine  imparfait.  C’est  que,  dans 
le  bail  emphytéotique  comme  dans  le  bail  à  cens, 
une  prestation  annuelle  venait  témoigner  de  l’infé¬ 
riorité  de  position  du  preneur.  C’est  enfin  que  l’un 
et  l’autre  contrat  faisaient  porter  la  perte  totale  par 
le  propriétaire  direct ,  et  la  perte  partielle  par  le 
détenteur  (3), 

Ce  voisinage  de  deux  contrats  si  analogues  ne 
tarda  pas  à  amener  de  plus  intimes  rapproche- 
chemens.  D’une  part,  les  seigneurs  empruntèrent  au 
régime  des  emphytéoses  l’idée  de  la  redevance  dont 
Justinien  avait  frappé  l’aliénation  du  domaine  em- 
phytéosé  (4),  et  ils  transportèrent  celte  taxe  dans 
les  censives,  exigeant  pour  l’approbation  du  nou¬ 
vel  homme  une  prestation  devenue  célèbre  sous  le 
nom  de  Ventes^  et  l’un  des  principaux  produits  du 
fisc  des  seigneurs  (5),  D’autre  part ,  les  prétentions 
des  suzerains  et  l’ignorance  des  vassaux  firent 

(1)  Dumoulin  J  sur  Paris,  §  ’jBf  n»  22. 

(2)  1(1.,  loc.  cit. 

{3)  Ici.,  loc.  cit. 

(4)  Mon  art.  sur  l’origine  des  droils  de  mutation  (Hef^i^gde 

légist,^  t.  10,  p.  280).  -  * 

(5)  Même  article.  . 
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confondre  avec  le  cens  proprement  dit,  signe  de 
vasselage,  les  redevances  que  payaient  les  pro¬ 
priétés  allodiales  clles-mômcs,  et  l’on  finit  par 
regarder  comme  aveu  de  la  directe  seigneuriale  tou¬ 
tes  les  prestations  assises  sur  un  fonds  quelconque. 
Aussi  Beaumanoir  renfermait-il  le  franc-alleu  dans 
celle  définition  restreinte  :  «  L’on  appelle  allucx  ce 
»  que  l’on  lient  sans  faire  nulle  redevance  à  nul- 
»  lui  (1).  »  Jt  arriva  des-Iors  un  résultat  infaillible; 
c’est  que  l’emphytéose  alla  se  perdre  dans  la  cen- 
sivc  (2).  La  langue  du  moyen-âge  ,  d’accord  avec 
les  faits,  le  prouve  évidemment.  Celle  langue  bar¬ 
bare,  qui  mutilait  les  mots  (3)  et  pliait  leur  sens  lé¬ 
gitime  à  des  déviations  irrégulières,  appelait  du  nom 
d’empbytéose  toutes  les  concessions  quelconques 
dans  lesquelles  elle  apercevait  la  réserve  de  la  di¬ 
recte  moyennant  des  redevances  annuelles.  J’en 

■ 

trouve  une  preuve  entre  mille,  dansce  fragment  d’un 
vieil  écrivain  cité  par  Ducange  (4).  Contraetns  iste 
(rempliylcose).secnndfmj  dhersas  terrarum  £onsuelu~ 
»  dînes ,  diversis  nommions  nuncupatur.  Dicitur 
»  enim  emphyleusis  ^  precaria,  iibelUis  (5),  ernsuj  , 

I- 

(i)  Coût,  de  Beauvoisîs,  ch.  2<Lp.  i23. 

(3)  M.  Garran  de  Coulou,  Repert.  de  M.  Merlin,  v®  Fon-~ 
dalîtê. 

(3)  C’eal  ainsi  qnVn  voit  dans  une  cliartc  de  l356,  Em~ 
phiolœ  pour  cmpkylhcoiœ  (Ducange,  à  ce  mot) . 

(4)  Libellas, 

(5)  Dans  une  charte  trilngucs  et  Lolhairc,  rois  d’îlalîe,  de 
de  934,  on  trouve  déjà  «  per  Ubelliiin  et  emphyteusim . 

Ducange  donne  ccUe  définition  du  :  libcllus  «  charta  quâ  præ- 
»  dium  in  emphyteusîm  concedilur.  liujus  contractus  ac  pac— 
»  fionisspeciesollm  fuit  frequens  in  prædiû  ecclesiasticisj  »  sub 


11 


CHAP.  I.  DISPOSJT,  GÉNÉR.  (aRT.  1709.)  171 

fictvm  (i),  et  cependant  tous  ces  lénemens  étaient 
fort  diffcrens  les  uns  des  autres  (‘i)!!  On  conçoit 
facileinent  quclie  conTusion  dut  résulter  de  ces  as¬ 
similations  inexactes.  L*cxprcssion  cmpliytcose 

devint  donc  équivoque  et  troinjjeusc  :»  verbum  cm- 

» 

'^phyteusis J,  disait  Dumoulin,  est  æquivocuni  (9)5 
dans  l’usage  courant,  elle  signiOait  bien  plus  un  bail 
à  cens  qu’un  bail  emphytéotique  proprement  dit!  ! 

Comme  le  premier  était  beaucoup  moins  sévère 
dans  scs  clfels  que  le  second,  comme  il  ne  con- 
i^aissait  ni  la  commise  pour  defaut  de  paiement  du 
canon,  ni  la  confiscation  pour  vente  et  aliéna¬ 
tion  de  la  chose  sans  l’assentiment  du  soigneur, 
on  décida  que,  dans  le  doute,  on  ne  devais  ja¬ 
mais  présumer  une  vraie  empbyléosc;  iiisi  expresû 
et  cl/irè  prüùitttr,  disait  encore  Dumoulin  (1).  Il 
suit  de  là  que  l’emphytéose,  telle  que  les  codes  de 
l’empire  romain  ravaionl  réglée,  dégénéra  rapide¬ 
ment  de  sa  purclé  primitivo.  On  ne  s’attacha  plus 
à  la  condition  de  convertir  des  terres  stériles  en 


vuîgartac  receptâ  nomencîalara  præcarlœ  et prastariiE  (v„  Li¬ 
belles)  . 

Voyez  (lu  reste,  sur  ce  contrat,  Cujas,  sur  les  jiefs^  lib.  i  ,t.  2, 

et  sur  !a  loi  i ,  G.  Dej  are  emphyt.  Il  inonirc  les  dilîércnces  qui 

le  séparent  de  l’einpbytcose,  /«n^cLoyseati,  Dc^.,  liv,  1,  ch.  4, 

20.  Le  mol  libeUns  venait  de  libella^  petite  pièce  d’argent. 

(i)  Fictmn^  oUq^icn//«,  cousus,  locatio,  pensîo,  reditus, 

veclîgal  fixuiu  ac  certum-  jViiin Jielum  pro  dlxîsse  vete- 

res  observât  Salmasius  (Ducange,  Vo  FicUts). 

■ 

W  c  ujas,  sur  !n  loi  i,  C.  De  Jure  cniphyt.  Dunod,  Pre^^ 
stripi.y  p.  345. 

(3)  Sur  Paris,  §  yS ,  n®  43. 

(4)  Idf,  ibid* 
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terres  fertiles,  condition  si  rigoureusement  pour¬ 
suivie  par  les  empereurs ,  et  les  fonds  les  mieux 
cultivés  firent  l’objet  de  contrats  appelés  baux 
emphytéotiques.  Enfin  la  commise  tomba  en  dé¬ 
suétude,  et  le  mot  d’emphytéose  ne  fut  plus  suf¬ 
fisant  par  luî-mème  pour  faire  appliquer  les  prin¬ 
cipes  du  droit  romain  5  il  fallut ,  pour  que  la  com¬ 
mise  fût  appliquée  à  la  rigueur,  que  les  parties 
eussent  manifesté  par  les  témoignages  les  plusécla- 
tans  leur  volonté  de  rester  dans  les  purs  termes  du 
droit  et  de  faire  une  vraie  emphytéose  romaine  (4). 

Au  surplus,  quoique  l’usage  du  plus  grand  nom¬ 
bre  des  provinces  identifiât  remphytéose  et  la  cen- 
sive,  il  faut  remarquer  cependant  que  lorsque  les 
études  eurent  débrouillé  les  incohérences  de  l’épo¬ 
que  féodale,  de  bons  esprits  cherchèrent  à  rendre 
aux  mots  leur  signification  propre,  et  dans  les  lo¬ 
calités  où  les  coutumes  ne  s’y  opposaient  pas,  le 
mot  censive  s’employait  plus  à  propos  quand  le 
fonds  objet  de  la  concession  était  noble,  tandis 
que  le  mot  emphytéose  convenait  mieux  à  la  con¬ 
cession  des  fonds  roturiers  (2). 

Mais  alors  arrivait  une  autre  sorte  d’équivoque; 
car  plusieurs  jurisconsultes  de  mérite  crurent  pou¬ 
voir  soutenir  que  l’emphyléose  à  perpétuité  des 
biens  roturiers  n’était  pas  autre  chose  qu’un  bail 
à  rente  perpétuelle.  Telle  était  l’opinion  d’Hervé  (3) 

(1)  Dumoulin  sur  Paris ,  §  ^3,  no  4^.  -b'/r.,  44  j  § 

glose  I,  u'*  10 

(2)  Duraud  de  Maillaiic^  Dict,  de  droit  canon  y  JEm^ 

* 

phft,  Hervé,  MtiL  feod.y  t,  2,  p,  3aq. 

(3)  Mat.  féod.,  t,  2,  p.  3ag. 
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d’Argou  (i).  Mais  nous  verrons  plus  lard  que  ce 
point  de  vue  manquait  d’exactitude  (2). 

32.  Maintenant,  plaçons-nous  moins  en  dehors 
de  ces  diverses  méprises,  et  recherchons  les 
véritables  caractères  de  reinphytéose  dégagée  de 
tout  élément  féodal  et  ramenée  à  son  type  propre. 

En  tenant  compte  des  modifications  que  les 
usages  français  lui  ont  fait  subir,  nous  trouvons 
qu*on  peut  en  donner  deux  définitions  : 

La  première,  plus  étroite,  est  plus  conforme  à 
l’étymologie  ,  d’après  laquelle  ce  contrat  doit  s’en¬ 
tendre  de  la  concession  temporaire  ou  perpétuelle 
d’un  terrain  allodial  nu  et  stérile  pour  l’améliorer 
par  des  constructions  et  des  plantations,  sous  la  ré¬ 
serve  d’une  modique  redevance  établie  en  recon¬ 
naissance  du  domaine  direct  réservé  par  le  bailleur. 

J’ai  dit  temporaire  ou  perpétuelle!!  en  quoi  je 
n’ai  pas  suivi  la  doctrine  de  Dumoulin,  qui  voulait 
que  l’empliytéose  proprement  dite  fût  temporai¬ 
re  (3).  Les  textes  du  droit  romain,  loin  d’autoriser 
cette  assertion,  la  repoussent  formellement;  ils 
nous  montrent  l’emphytéose  habituellement  per¬ 
pétuelle  (4),  et  ce  n’est  que  très-rarement  qu’ils 
parlent  d’emphytéose  temporaire  (5).  Mais  Dumou¬ 
lin,  faute  de  bien  connaître  rhistoire  de  l’empliy- 
téose,  s’était  imaginé  que,  dans  l’origine ,  celle 

(1)  T.2,  p.  297. 

(2)  Injr.^  n®52. 

(3)  Sur  Paris,  §  74,  no  29, 

(4)  Inst.,  Loc.  cond.^  §  Adeù.  Caïus,  Inst,  lïl,  1/^5,  Paul, 
h  I,  D,  Si  ager  vectig^y  et  §  i  de  cette  loi. 

(5)  Paul,  1.  ult.,M,  Nov.Vjl,  c.  3.  Kov. 

GXX,  c.  1,  6. 
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sorte  (le  concession  avait  été  à  temps,  cl  que  c’est 
senlemcnt  dans  la  suite  cl  par  l’eflet  d’une  sorte  de 
(légénérescence,  qu’elle  avait  été  pratiquée  à  per¬ 
pétuité  (1).  Mais  cctic  opinion,  quoique  souvent 
répétée  (2),  n’a  pas  le  moindre  fondement  histo¬ 
rique  et  légal.  Du  reste,  nous  verrons  plus  lard  (3) 
que,  sous  le  Code  civil,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d’em- 
phytéoses  perpétuelles. 

J’ai  dit  :  «ous  la  réserve  d’une  modique  rede¬ 
vance;  en  elfct,  les  altérations  dans  les  monnaies 
ayant  abaissé  la  valeur  des  redevances  emphytéo¬ 
tiques  (4),  l’exiguilé  du  canon  devint  un  des  ca¬ 
ractères  habituels  do  ce  contrat;  certa  modtca  an- 
rnia  jfcmione  in  rccogniiionem  dominii  directl , 
disait  Dumoulin  (6);  et  celle  observation  du  plus 
grand  de  nos  feudisies  a  été  constamment  rcpcLée 
par  les  commentateurs  eux-mômes  du  droit  ro¬ 
main  (G) ,  tant  ce  fait  était  devenu  fréquent  et 
caraclcrislique  !î 

La  seconde  définition  qu’on  peut  donner  de  l’em- 
phyléose  est  plus  large  et  plus  en  harmonie  avec 
les  altérations  subies  par  le  droit  romain.  L’em- 
phj’léose  n’est  pas  seulement  un  contrat  qui  a 
pour  but  l’amélioration  des  terres  stériles,  c’est 
encore  une  convention  par  laquelle  un  propriétaire 

(1)  Sur  Paris,  §  -jS,  n"  î.q  ;  §  78,  glose 4,  n«  ï^. 

(2)  Par  Lo^seau,  par  ex.;  tics  Rentes,  liv.  i,  cli.  4»  no  27. 

M.  Duvergicr  a  suivi,  deconGancc,  ces  auteurs  (ZouagCf  t.  j , 

n*  14b). 

(3)  Jnfr.^  no  5o. 

(4)  /»/?■.,  n“  34,  j’établis  ce  point. 

(5)  §  73, 11“  29, 

(6)  Infr,,  n'J  36,  ce  que  tUl  Doncau. 
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Concède  à  perpéluité  ou  pour  un  long  temps,  un 
leiTain,  incnie  productif,  à  reflet,  par  le  preneur, 
^ï’cn  jouir  moyennant  une  modUjiie  redevance  an¬ 
nuelle  et  de  ne  pouvoir  en  être  privé  par  le  concé¬ 
dant,  qu’en  cas  de  non-paiement  du  canon  (I  j. 

Entrons  maintenant  dans  la  doctrine  du  contrat 
cmpiiyicoiîque. 

Et  d’abord  quelle  est  la  nature  du  droit  que  ce 
contrat  iransfèro  au  preneur? 

Les  auteurs  n’étaient  pas  tous  d’accord  sur  ce 

point. 

D’après  quel(|ues  uns  ,  l’emphytéoso  perpé¬ 
tuelle  transférait  tout  le  domaine  utile,  et  retenait 
pour  le  propriétaire  le  domaine  direct  seulement, 
tandis  que  l’empbytéose  temporaire  n’aliribuait 
au  preneur  qu’un  jus  in  re^  un  Jus  in  fimdOi  et  ne 
faisait  nullement  passer  sur  sa  tête  ce  domaine 
inférieur  en  honneur,  que  les  feudistes  ont  ap¬ 
pelé  domaine  utile.  Dumoulin,  chaud  partisan  de 
cette  idée  (2),  ne  se  contentait  pas  de  la  soutenir 
avec  l’appui  des  raisons  tirées  du  droit  français;  il 
voulait  encore  fortifier  sa  distinction  par  l’autorité 
des  lois  romaines  qu’il  croyait  avoir  en  sa  faveur, 
Maison  retrouve  ici  l’inexpérience  indocile  qui  si¬ 
gnale  trop  souvent  les  excursions  de  Dumoulin 
dans  le  domaine  du  droit  romain  ,  et  qui  faisait  dire 
au  président  Favre  *  qiinn  si  Cujaccio  conféras nul' 
bis  konw  est,  »  Voici  en  effet  quel  était  le  système 
de  Dumoulin.  Dans  l’origine ,  l’emphyléose  était 

(1)  Doiiraii,  C'.>Tnm.^  lib.  q,  c.  1 3,  n..  3.  Cujas,  $ur  le  C.  Ds 
Jure  emphyl.i,  loi  i.  Dumoulin,  §73,  n»  33. 

(2)  Sur  Paris,  §98,  glose  4) 
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temporaire,  et  c'est  à  cet  ordre  de  clioses  qu*il  faut 
reporter  les  textes  qui  ne  donnent  au  preneur  qu'un 
jus  in  rr,  un  jus  serviiutis  sur  le  fonds  concédé  (i)* 
Mais  plus  tard  ,  l’emphytéose  commença  à  être 
perpétuelle ,  et  c'est  pour  cela  qu’on  voit  alors  les 
lois  romaines  appeler  les  eniphytéotes  fundorutn 
(lomini  (2)î  1  !  Maintenant ,  si  on  lui  oppose  la  loi  it 
§l,D.6r:  ager  vectig.^  qui,  s’occupant  d’une  con¬ 
cession  vectigalienne  perpétuelle,  prononce  cepen¬ 
dant  d’une  manière  positive  que  le  concédant  n’a 
pas  de  droit  de  propriété,  mais  un  simple  jus  in  re; 
il  répond  que  c’est  probablement  qu’avant  Cons¬ 
tantin,  les  jurisconsultes  étaient  restés  fidèles  aux 
anciennes  idées  et  n’avaient  pas  encore  modifié  le 
■  langage  de  leurs  prédécesseurs.  On  le  voit;  il  n’est 

J  pas  permis  de  faire  plier  d'une  manière  plus  auda¬ 

cieuse  les  lois  et  les  textes  à  l’esprit  de  système.  En 
I  effet ,  il  est  tout-à-fait  contraire  à  l’ histoire  de  pré- 

j  tendre  que  l’empbytéose  a  été  temporaire  dans 

F  l’origine.  Son  état  habituel  en  droit  romain  a 

^  toujours  été  la  perpétuité,  ainsi  que  je  l’ai  montré 

ci-dessus  (3)  ;  et  c’est  d’eraphytéoses  bien  et  dû¬ 
ment  perpétuelles,  que  les  jurisconsultes  ont  parlé 
lorsqu’ils  ont  dit  que  le  preneur  n’avait  qu’un  jus 
prœdii,  un  jus  servitutis.  Caïus,  d’ailleurs,  ne  laisse 
à  cet  égard  aucun  doute  (4),  quand,  examinant  le 

(1)  Paul,  1.  1,  §  1,  D.  Si  ager  ^ectig^  Ulpien,  1.  3,  §  4) 
D.  Derebt  cor.  Jutianus,  1.  86,  §  4,  D,  Deîeg.^  i®, 

(2)  Valens,  Grat.  et  Valent.,  i.  4  >  -De  fandis  patrim. 
Valent.,  I.  _5,  C.  .De  diversis  prœdiisw 

(3)  32. 

(4)  Inst.,  Comm,  III,  i45. 
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t^factère  de  la  tenure  vectîgalienne  à  perpétuité 
(in  perpetuum  locata)^  il  la  classe  parmi  les  simples 
locations!!!  Du  reste,  les  oppositions  de  texte  que 
I^umoulin  cherchait  à  concilier  par  de  si  pénibles 
tortures,  s'expliquent  facilement  pour  quiconque  a 
suivi  Thistoire  de  l’emphytéose  telle  que  nous  Ta¬ 
rons  exposée.  Qu’y  a-t-il  d’extraordinaire  à  trouver 
des  idées  diverses  sur  l’étendue  du  droit  de  l’emphy- 
téole,  lorsqu’on  sait  que  l’on  n’était  pas  d’accord , 
avant  Zénon,  sur  la  nature  de  l’emphytcose,  et  que 
plusieurs  voyaient  en  elle  une  sorte  de  vente!  ! 

Les  auteurs  qui  ont  pénétré  plus  avant  que  Du¬ 
moulin  dans  les  profondeurs  du  droit  romain  n’ont 
attribué  à  l’emphytéote  que  le  jus  in  rr,  le  jm 
prædii;  tel  est  Cujas  (1).  Ce  jurisconsulte  lui  re¬ 
fuse  le  domaine  utile.  Car  en  droit  romain,  le  do¬ 
maine  utile  est  inconnu.  Aucun  texte  n’en  parle. 

«  Quod  Jus  doctores  nostri  appellant  mile  dominium, 

))  srd  perperain;  nüllum  est  dominium  utile;  omnc 
»  dominium  est  directum^  et  est  proprietas  rei ,  vel 
»  jus  ejus,  quo  quis  fretus  rem  suam  propriam  esse 
«  asserit;#  l’emphytéote  n’a  que  le  quasi-domaine  , 
et  ce  quasi-domaine  lui  appartient,  soit  que  l’em- 
phytéose  soit  perpétuelle,  soit  qu’elle  soit  tempo¬ 
raire  (2).  Il  est  vrai  qu’il  a  l’action  utile  pour  ob¬ 
tenir  certains  avantages  que  donne  le  droit  de  pro-  ■ 
priété;  mais,  à  moins  de  changer  le  langage  juri¬ 
dique  (ne  mutemus  verba  Juris  auctoruni)^  on  no 

(1)  Sur  ia  loi  74? D.  De  reivindic,  edicLf  hb.  5 1 . 

Junge  Doneau,  IX,  §  i,  3,  3,  et  M.  Vuy,  i,  208,  20(), 

(2)  Emphyleusis  quasi  dominium  Irîbujtseu  sitperpetnafîa, 
scu  tcmporaria.  Ad  lit.  Cocl.  De  jure  enipkyU 


1. 


12 


DU  CONTHAT  DE  ÏOUAGE. 


478 

saurait  dire  que,  parce  qu'il  a  l'action  utile,  il  a  le 
domaine  utile.  C’est  comme  si  l’on  prétendait  que 
celui  qui  a  l’action  utile  hypothécaire,  a  riiypolhè- 
que  utile  (l)!!î  Telle  est  la  doctrine  de  Cujas,  et 
pour  la  conürmer,  on  peut  ajouter  que  les  Consti¬ 
tutions  du  Code  de  Justinien  qui  ont  donné  à  l’eni- 
phytéote  son  caractère  définitif,  sont  si  éloignées 
de  considérer  l’emphytéote  comme  ayant  le  do^. 
minium^  qu’elles  l’opposent  perpétuellement  au  pro- 
priétaire,  rei  domino  (2). 

Mais  maintenant ,  si  du  point  de  vue  du  droit 
romain ,  nous  passons  au  droit  français  ,  en  sera- 
t-il  autrement  ?  Je  sais  que  la  distinction  du  domaine 
direct  et  du  domaine  utile,  inconnue  sous  l’empire 
des  lois  romaines  (S),  était  passée  dans  notre  droit 
à  la  suite  des  feudistes  et  des  canonistes  (4),  qu’elle 
y  était  devenue  usuelle,  fondamentale  ,  et  qu'on  la 
trouve  partout.  Mais  est-il  vraique  l’emphytéote  eut 
tous  les  avantages  attribués  au  propriétaire  du  do¬ 
maine  utile?  Pour  résoudre  celle  difficulté,  il  faut 
s’entendre  sur  ce  que  l’on  appelle  le  domaine  utile. 

Dans  le  sens  propre  et  exact ,  le  domaine  utile, 
c’est  la  propriété  môme  de  l’héritage,  de  telle  sorte 
que  le  seigneur  utile  est  le  vrai  propriétaire  de  cet 
héritage  (6).  Quant  au  domaine  direct,  c’est  le  do¬ 
maine  ancien,  originaire,  qui,  par  le  démembrement 
du  domaine  utile,  n’est  autre  chose  qu’un  domaine 

(1)  Sur  la  loi  ^4  précitée. 

(2)  L,  I,  2,  3,  C.  De  jure  emphylt 

(5)  Dumoulin  en  convenait.  Sur  Paris,  §  ^8,  glose  4,  no  5- 

(^)  Id. 

(5)  Pothier,  Propriété^  ïi‘’  3,  in  fine. 
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06  supériorité,  qu’un  droit  particulier  d’exiger  cer¬ 
tains  devoirs  récognitifs  (1).  Telle  est  la  doctrine 
oe  Dumoulin,  qui,  dans  les  matières  du  droit  fran¬ 
çais,  reprend  une  revanche  si  éclatante.«Cæterum  in 

•  idiotîsnio  nostro,  dominas  directus^  etiarn  quem 
®  propriè  et  stricte  très-foncier  vocamus,  non  dicltur 
^ proprietarius  ^  sed  vox  proprietarü ,  apud  nos,  pro 
*altimo  domino  duntaxat,  sive  pro  possidente  jure 

*  domina  etiam  utills ,  tantum  usurpatur  (2).  »  Les 
mêmes  idées  ont  été  plus  tard  enseignées  par  Po¬ 
thier  (3). 

Cependant  il  faut  convenir  que ,  dans  l’usage,  le 
<ioiuaine  utile  s’entend  quelquefois  du  simple  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  tandis  que  les 
autres  attributs  de  la  propriété  restent  attachés  au 
domaine  direct.  On  trouve  un  exemple  entre  mille 
de  cette  signification  restreinte  et  impropre  dans 
les  écrits  de  quelques  feudistes  et  notamment  dans 
un  passage  d’Hervé  que  je  citerai  dans  un  instant. 

Maintenant  arrivons  à  notre  question.  L’emphy- 
téole  a-t-il  le  domaine  utile,  c’est-à-dire  la  pro¬ 
priété  de  la  chose,  comme  le  veulent  Dumoulin  et 
Pothier,  sauf  la  reconnaissance  d’un  domaine  direct? 

A  l’égard  de  l’emphytéote  à  temps ,  le  doute 
n’est  pas  permis  :  Dumoulin  lui-même  convenait 
que  l’eraphyléote  n’avait  pas  ce  dominium  utile  ; 
et  St  certains  jurisconsultes  sont  allés  quelquefois 
jusqu’à  la  lui  donner,  c’est  que,  dans  leur  pensée, 
le  domaine  utile  n’était  pas  autre  chose  que  le  droit 

(l)  Polbrer,  Propriétés,  n®  3 ,  in  fine. 

(a)  Sur  Paris,  §63,  glose  4* 

(3)  hoc.  ck. 
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(le  percevoir  les  fruits.  C/est  en  ce  sens  que  s’ex¬ 
plique  Hervé  (i).  «  Le  bail  emphytéotique  tempo- 
*  raîre  ne  transfère  pas  la  propriété  pour  le  temps 
»  de  sa  durée.  Car  il  ne  transfère  que  la  propriété 
a  Utile.  Or  on  a  beau  subtiliser,  on  a  beau  distin- 
B  guer  entre  la  propriété  directe  et  la  propriété  utile, 
«cette  dernière  propriété  n’est  que  le  droit  de  per- 
»  cevoîr  les  fruits,  et  n’est  pas  une  véritable  propriété^ 

»  il  n’y  a  de  vraie  propriété  que  celle  du  fonds,  » 
C’est  aussi  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu’il 
faut  entendre  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Commen¬ 
taire  des  Hypothèques  (2),  que  l’emphytéose  ren¬ 
ferme  une  aliénation  temporaire  du  domaine  utile. 
Je  ne  me  suis  peut-être  pas  servi  des  expressions 
les  plus  exactes.  Mais  enfin  je  trouve  mon  excuse 
dans  un  usage  qui  n’est  pas  sans  autorité  (3). 

(i)  T.  2,  p.  32g  et  siiîv. 

(a)  T.  2,  n® 

(3)  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  du  i*'  avril  184» 
(cliambre  civile),  a  décidé,  par  voie  de  cassation,  «  que  l'eni- 
»  phyléose  à  temps  (99  ans),  est,  le  Code  ciW/,  une  alié- 
»  nation  temporaire  de  la  propriété  ;  que  le  preneur  possède , 
»  comme  propriétaire^  l’immeuble  qui  lui  est  iraiismis  ;  que  le 
M  bail  emphytéotique  ej/ translatif  de  pj'opriéiéfei^ 
”  P*»*  conséquent,  soumis  au  droit  proportionnel  établi  sur  tous 
n  les  actes  qui  sont  de  nature  à  opérer  ivne  translation  de  pro- 
«  priété  de  biens  immeubles.  »  Cet  arrêt  a  été  l’ob|et  de  vives 
critiques  (Sirey,  4»,  i,  4^^*  Gbaropionuière,  Contrdl ,  de  V en- 
registr.,  t.  6,  p-  1 13,  ii'’57i5).  Il  se  sert,  en  effet,  de  certaines 
expressions  que  l’einpbytéose  temporaire  doit  être  bien  étonnée 
de  se  Voir  appliquer!!!  Un  autre  arrêt  du  même  jour,  émané 
de  la  même  chambre ,  assimile  aussi  l’emphytéose  à  une  trans¬ 
mission  d’immeubles ,  et  la  déclare  passible  des  mêmes  droits 
(le  mutation.  Mais  les  molirs  en  sont  beaucoup  plus  réservés.  Us 
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Quant  à  l’emphytéote  perpétuel ,  si  le  domaine 
ülile  devait  se  prendre  dans  le  sens  détourné  et  res¬ 
treint  dont  je  viens  de  parier,  il  est  évident  que  son 
litre  Ten  investirait  ;  car  il  peut  assurément  préten¬ 
dre  aux  mêmes  droits  que  Temphytéote  à  temps, 
Mais  si  nous  rendons  au  domaine  utile  la  significa¬ 
tion  large  et  compréhensive  qui  lui  appartient,  il 
nous  sera  impossible  de  croire  que  remphytéose 
perpétuelle  le  fasse  passer  tout  entier  sur  la  tête  du 
preneur.  Dumoulin  a  pu  soutenir  le  contraire, 
alors  que  l’influence  des  idées  féodales  faisait  pres¬ 
que  généralement  confondre  les  emphytéoses  per¬ 
pétuelles  avec  les  héritages  censuels  (1).  Mais  nous, 
qui  cherchons  précisément  à  dégager  l’emphytéose 
des  élémens  qui  l’absorbaient  dans  l’ancien  régime. 


se  bornent  à  dire  <jue,  dans  C ancien  droit ,  l’empbytéose  trans- 

«  _ 

portait  une  portion  de  la  propriété,  appelée  domaine  utile  (Si¬ 
rey,  loc,  du,  et  Cbampionnièrc,  i,  6,  p.  i46,n“  5744)* 

Du  reste,  de  la  comparaison  de  ces  deux  arrêts,  il  semble  rc- 
snller  que,  dans  la  pensée  de  la  chambre  civile,  le  bail  emphy¬ 
téotique  a  pris,  sous  le  Code  civil ,  qui  (comme  on  le  veira 
plus  tard)  garde  le  silence  le  plus  complet  sur  ce  coulral  et  doit 
tout  au  moins  se  combiner  avec  la  législation  de  la  révolution  , 
qui  ii’admet  que  des  emphytéoses  temporaires,  uu  caractèie 
plus  absolu  et  plus  indépendant  que  dans  Tancien  droit,  qui  au¬ 
torisait  des  emphytéoses  à  perpétuité!!!  Au  reste,  quelle  que 
soit  la  décision  des  deux  tribunaux  saisis  de  la  question  par  suite 
de  la  cassation,  il  faut  reconnaître  que,  si  le  premier  arrêt  de  la 
chambre  civile  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  te  rapport  de  la  ré¬ 
daction,  il  peut  se  défendre,  sous  le  rapport  de  la  décision,  par 
des  raisons  meilleures  et  plus  juridiques.  Et  néanmoins,  il  sera 
trouvé  bien  sévère  par  tous  ceux  qui  pensent  Cjue  ta  loi  fiscale 
ne  doit  pas  être  étendue  par  de  snuplesjanalogies  !  !  ! 

(i)  V,  ce^que  nous  avons  ditj  ci-dessus  de  cetlçjconfiisiui!. 
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nous  qui  voulons  la  retrouver  clans  son  état  normal, 
nous  ne  saurions  attribuer  à  Temphytéote  les  droits 
de  propriété  dont  le  bail  à  cens  investissait  le  vas¬ 
sal.  Nous  verrons,  en  effet,  que  remphytéote  n’a  pas 
le  droit  d’usor  et  d’abuser ,  qu’il  ne  peut  proffter 
des  mines  et  carrières ,  que  son  droit  au  trésor  est 
fort  contestable  (1),  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  restric¬ 
tions  qui  ne  s’harmonisent  pas  avec  le  vrai  domaine 
utile,  tel  que  le  définissait  Dumoulin  j  avec  ce  vrai 
domaine  utile  qu’avait  le  propriétaire  de  l’héritage 
ccnsueletqui  ne  laissait  au  seigneur  direct  que  des 
droits  honorifiques  (2).  Quand  certains  écrivains 
modernes  ont  cru  retrouver  dans  l’emphy  léose  cette 
espèce  de  propriété  (3) ,  ils  se  sont  laissé  égarer  par 
une  fausse  application  de  l’autorité  de  Dumoulin. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  le  plus  sûr  serait  de 
ne  pas  parler  de  domaine  utile  en  cette  matière  et 
de  dire,  avec  Cujas  (4),  que  l’emphytéote  n’a  qu’un 
quasi-domaine^  ayant,  du  reste,  la  même  étendue, 
soit  que  l’emphytéose  soit  perpétuelle,  soit  qu’elle 
soit  constituée  à  temps. 

33,  Continuons  à  nous  occuper  des  principes 
qui  gouvernent  le  contrat  d’emphytéose. 

H  diffère  du  contrat  de  superficie  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (5),  en  ce  que  celui-ci  ne  donne  droit 
qu’à  la  superficie,  tandis  que  le  droit  de  l’eraphy- 
téûte  s’étend  au  fond  et  à  la  superficie  et  in  universo 

(i)  /«/r,,  no  38. 

(a)  Pothier,  Sur  Orléans ^  inlrod.  au  t  ,  a,  n®  i,  Danod, 

p,  545. 

(5)  M.  Duvergîer,  t.  i,  n®  i45, 

(4)  Junge  Dui^od  ,  Prescript.j  p.  3 39. 

(5}  Mo  20. 
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prœdio  (1).  Si  je  vous  loue  un  terrain  pour  soixante 
îins  afin  que  vous  y  bâtissiez ,  je  vous  concéderai  un 
droit  de  superficie  qui  fait  que  pendant  toute  la 
durée  du  contrat  vous  serez  maître  de  la  maison  (2), 
mais  vous  ne  serez  que  superficiaire  ;  car  vous  n’a¬ 
vez  droit  qu’à  la  maison  qui  forme  la  superficie  du 
terrain.  Mais  si  je  vous  donne  une  terre  inculte  pour 
que  vous  l’amélioriez  par  tous  les  assolemens ,  plan¬ 
tations,  constructions,  défrichemens  que  vous  vou¬ 
drez  ,  je  vous  concéderai  plus  que  le  droit  de  dis¬ 
poser  de  la  superficie;  vous  aurez  un  droit  sur  le 
sol;  vous  serez  emphytéote.  «Superficîarius(jelaisse 
•parler  Cujas)  accipît  solum  ut  superædificet ;  em- 

•  phyteuta ut  aret,  colat,  serai,  plantet.  Superficia- 

•  rius  habetj  us  in  superficie,  emphyteulainsoIo(3).» 

Cette  nuance  entre  l’emphytéose  et  la  superficie 
n’est  pas  une  vaine  abstraction.  Elle  produit  de 
graves  conséquences,  que  Doneau  a  très-bien  aper¬ 
çues.  En  effet,  le  droit  de  superficie  s’éteint  par 
le  changement  survenu  dans  la  superficie  du  sol, 
tandis  qu’un  pareil  changement  ne  met  pas  fin  au 
droit  de  l’emphyléote.  La  raison  en  est  que  le  pre¬ 
mier  n’a  contracté  que  pour  la  superficie  que  la  con¬ 
vention  a  eue  en  vue  ;  d’où  il  suit  que  si  cette  su¬ 
perficie  est  changée,  le  contrat  est  dissous,  inieritu 
m.  Au  contraire,  l’emphyléote  ayant  stipulé  pour 
le  fond  même ,  le  contrat  doit  subsister  tant  que  le 
fonds  ne  périt  pas  (4). 

(1)  Cujas,  sur  la  loi  ^4*  1^*  ‘ï’ùirf. 

(2)  Dnnod,  PrescripL,  p.  BSq.  ■ 

(5)  Loc.  cit. 

(4)  Doiicau,  lîb.^g,  c.^i8,  n*  i. 
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34*  D’après  le  droit  romain ,  la  redevance  qui 
portait  indifféremment  les  noms  A^vectigaly  de  ca¬ 
non,  était,  pour  le  propriétaire,  une  source  de  reve¬ 
nus.  Nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  les  réglemens 
des  empereurs  pour  fixer  les  époques  de  paiement 
des  redevances  en  denrées  et  en  or  (1).  Il  en  fut  très- 
certainement  de  même  après  la  dissolution  de  rem- 
rire  romain.  Car  les  sols  et  les  deniers  que  l’on 
trouve  dans  les  anciens  contrais  d’emphytéose ,  à 
litre  de  canon,  avaient,  sous  les  rois  de  la  première 
race,  une  valeur  considérable  (2).  Dans  les  lois  des 
Bourguignons,  en  effet,  le  meilleur  cheval  est  estimé 
10  sols  J  le  bœuf  2  sols;  la  vache,  le  porc,  le  mou¬ 
ton  1  sol  ;  et  dans  celle  des  Saxons ,  1  sol  est  le 
prix  de  30  mesures  de  seigle,  de  40  mesures  d’orge, 
de  ()0  mesures  d’avoine  (3)  1  II  est  évident  dès- 
lors  que  les  canons  en  sols  et  deniers  qui  nous  pa¬ 
raissent  si  minimes  aujourd’hui,  devaient  à  celte 
époque  représenter  la  valeur  des  fruits  des  hérita¬ 
ges  emphytéoscs. 

Mais  peu  à  peu  ces  monnaies,  qui  étaient  d’abord 
d’or  et  d’argent,  subirent  des  altérations  ;  les  sols  et 
les  deniers  furent  même  convertis  en  cuivre.  Les  re¬ 
devances  devinrent  dès-lors  de  nulle  importance  (4) , 
et  n’ayant  plus  aucun  rapport  avec  la  valeur  des 
fruits,  on  s’accoutuma  à  les  regarder  comme  de 
simples  aveux  de  la  supériorité  du  bailleur  et  non 

(1)  Patrimoniales  fundos...  aüri  specieniel  franienti plw^ 
rimas  modus,  constet  persolvere,  1.  i,  C.  Theod.,  De  extra- 
ord.  munei\ 

« 

(2)  Leblanc,  des  ch.  i. 

(3)  Dauod,  Prescripi., 

(4)  Argou,  t.  1,  p.  i4f).  D’Olive,  1.  2,  ch.  X,  Dunod ,  toc. 

Müiilcstjuieu,  Espr,  des  his)  1.  3i,ch.  33. 
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pour  avoir  profil  fftii  ait  f/ne/que  proportion  ava!  fruits 

t'iièriiage  (1).  C’est  également  ce  fjui  arriva  aux' 
cens  seigneuriaux  (2).  . 

Et  comme  ce  qui  est  d’usage  dans  les  contrats, 
Ünit  tut  ou  lard  par  se  convertir  en  loi,  il  arriva 
Que  les  jurisconsultes,  frappés  de  l’exiguiié  des  pres’ 
tâtions  qu’ils  rencontraient  dans  tous  les  anciens 
titres  et  qui  par  habitude  se  reproduisaient  dans  les 
nouveaux,  crurent  et  firent  décider  que  le  canon 
emphyiéoiique  devait  être  de  sa  nature  modique  et 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la  jouissance 
de  l’immeuble.  Doneau  en  fait  la  remarque  :  »  Sic 
*vocaiur  ea  pensio  quæ  eo  nomine  præstatur  do- 
*  mino,  non  ut  aliæ  quæ prœstantur pro  usurerum  lo- 
*caiarum^  sed  ut  soient  vectigalia  puhlica  pro  rebus 
>  quæ  alioqui  nostræ  sunt  (3).  »  Cette  observation  a 
été  faite  par  Velascus  (4),  par  Voët  (5),  par  Du¬ 
moulin  (6) ,  par  Argou  (7);  en  un  mot,  par  les  ju¬ 
risconsultes  de  toutes  les  écoles.  Hilligerus(Osiiald) 
annotateur  de  Doneau  ,  l’a  formulée  en  ces  termes 
remarquables  et  énergiques  :  pensio  constituitur  non 
pro  inercedey  in  quo  differx  a  locatione,  sed  bi  re~ 
cognitionem  domina  (8).  J’insiste  sur  ce  point,  parce 
qu’il  est  capital  et  qu’il  montre  entre  le  bail  et  l’em- 

(l)  Coquille,  Inst,  au  droit  français  des  cens. 

(а)  Argou  el  Dunod,  ioc.cit. . 

(3)  L.  9,  0.  i5,  5 1. 

(4)  Si  ager  vectig.  y  li^  ]6.  «  Ad  piT[)eluttiu  doiiiiuii  me— 
»  moi'iam,  dit-il!II.. . 

(5)  Quæst.  1,  i5,  De  j are  etnphyt . 

(б)  Supr.y  lia  Sa. 

(7)  T.  2,  p,  a55. 

(8)  Sur  Duiicau,  loc.  cil. 


186  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

phytéose  une  grave  différence  inconnue  du  droit 
romain  et  introduite  lentement  par  les  mœurs  du 
moyen-âge;  différence  qui  fait  mieux  ressortir  le 
caractère  de  Temphytéose,  sorte  d’aliénation ,  sur¬ 
tout  quand  elle  est  perpétuelle,  et  du  bail,  qui  au 
contraire  n’est  qu’un  moyen  de  retirer  de  la  chose 
la  plus  grande  somme  de  produits. 

C’est  donc  pour  cette  raison  que  les  contrats 
d’emphytéose  n’imposèrent  dans  le  moyen-âge  et 
depuis,  que  des  prestations  très-peu  élevées,  et 
consistant  assezi  ordinairement  en  un  sou ,  un  cha¬ 
pon,  une  geline  (vieux  mot  français,  que  la  langue 
moderne  a  abandonné  pour  lui  substituer  la  triviale 
expression,  poule  (1)  ).  Il  est  si  vrai  que  dans  les 
idées  admises  depuis  des  siècles,  la  redevance  est 
moins  un  revenu  équivalent  aux  fruits  qu’un  aveu 
de  la  directe ,  que  le  Code  hollandais  contient  à  ce 
sujet  une  disposition  tout-à-fait  expresse.  «  L’em- 
»  phytéose,  dit-il,  est  un  droit  réel  qui  consiste  à 
»  avoir  la  jouissance  d’un  immeuble  appartenant  à 
»  autrui  ,  sous  la  condition  de  luî  payer  unerede- 
»  vance  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
*  en  reconnaissance  de  son  dtolt  de  propriété  (2).  » 

Les  auteurs  nous  apprennent  cependant  que  les 
canons  furent  quelquefois  augmentés  par  les  nu- 
propriétaires,  de  manière  à  former  un  produit  net 
et  lucratif,  calculé  sur  l’importance  des  fruits  per¬ 
çus  par  le  preneur  (3)  ;  dans  ce  cas,  le  bail  empby- 

(i)  Le  mot  est  encore  employé  dans  le  patois  lorrain. 

(a)  Art.  767.  Voyez  la  Concordance  des  Codes  ^  par  M.  de 
Saint-Josephj  p.  i43. 

(5)  Voët  ^  loc,  câ.,  n*  1 16. 
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léolîque  se  rapprochait  beaucoup  du  contrat  de 
bail  ordinaire  fait  à  longues  années.  Aussi ,  de  gra- 
'ves  auteurs  \oulaient*ils  qu'en  cas  de  perte  par¬ 
tielle  de  la  chose,  la  prestation  annuelle  fût  diini- 
ïtuée  proportionnellement,  comme  le  loyer  et  le 

fermage  (1). 

35.  Voyons  comment  s'établissait  l’emphytéose 
et  pour  quelle  durée.  On  pouvait  créer  une  emphy- 
léose  par  contrat,  même  par  acte  de  dernière  vo¬ 
lonté  (2).*Ce  droit  pouvait  aussi  être  acquis  par 
prescription  (3)  ;  ce  qui  avait  lieu  ,  soit  que  le  dé¬ 
tenteur  eût  possédé  la  chose  d’autrui  comme  em- 
phyiéote;  soit  qu’il  eût  possédé  sa  propre  chose  au 
même  titre  en  payant  à  un  tiers  un  canon  annuel, 
et  en  lui  imprimant  ainsi  la  qualité  de  maître  do  la 
directe  J  soit  qu’il  eût  acquis  l’emphytéoseÀ:  nora  do~ 
mino,  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  (4). 

Ainsi  donc  si  un  individu  avait  possédé,  pendant 
30  ans,  un  immeuble  en  payant  uniformément 
Un  canon  annuel ,  on  décidait  qu’au  bout  de  ce 
temps,  le  propriétaire  n’avait  pas  le  droit  de  l’ex¬ 
pulser  pourvu  qu’il  fût  prêt  à  continuer  la  presta¬ 
tion.  Cependant  les  circonstances  pouvaient  singu- 

(i)  Voè't,  loc,  cit*  Favre,  Cod.^  lib.4,  t.43;  def,  36.  Fachîn 
était  d’opinion  contraire  (Cbaf. ,  lîb.  1,  c.  89).  înfr.jTi°  ^3. 

(a)  Voët,  Si  ager  itectig, ,  11“  4.  M.  Blondeau  ,  Chrest,  , 

pè  598. 

(3)  Arg.  delà  loi  UU.  in  fin,,  C.  De prtsscHpi.  longitent' 
paris,  Blondeau, /.oc.  p.  SgS.  Despeisses,  Des  droits 
seigneuriaux^  art.  4,  des  droits  de  l’empkyt,,  t.  5,  p.  2t3  ,  col. 
1,  no  10.^ 

(4)  Arg.  des  lois  i5,  §  26  et  De  Damno  infecto, 

Voët,  ad  Pand.,  Singer  vectigal.f  n“  4> 
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licrement  modifier  ce  point.  U  fallait  interroger 
avec  soin  les  faits  de  jouissance  ,  la  nature  de  la 
prestation,  afin  de  voir  si  celui  qui  se  prétendait 
emphylcote  n’était  pas  un  simple  baillîstc.  Sansquoi 
on  eût  rendu  tous  les  baux  à  ferme  perpétuels. 

36.  L’emphytéose  pouvait  s’asseoir  sur  un  héri¬ 
tage  rural,  ou  môme  sur  un  édifice  (t)  ;  les  moulins 
étaient  surtout  concédés  par  ce  genre  de  contrat. 

37.  Tantôt  il  était  créé  à  perpétuité,  c’était  le 
cas  le  plus  ordinaire,  comme  nous  Tavons  vu  ci- 
dessus,  dans  l’exposé  historique  du  droit  d’em- 
phyléose^  tantôt  il  était  établi  pour  99  ans.  C’était 
la  durée  habituelle  des  baux  emphytéotiques  con¬ 
sentis  par  les  églises.  Enfin ,  il  pouvait  être  con¬ 
cédé  pour  un  moindre  temps;  mais  il  était  néces¬ 
saire  qu’il  embrassât  une  longue  série  d’années  (2). 
Constitué  ordinairement  pour  améliorer  un  héri¬ 
tage,  il  fallait  que  le  preneur  trouvât,  dans  sa  lon¬ 
gue  jouissance,  l’indemnité  de  ses  avances  et  de  ses 
travaux. 

38.  Voyons  les  droits  de  l’cmpliytéote  sur  la 
chose  :  ils  étaient  fort  étendus.  Le  quasi-domaine, 
dont  son  contrat  l’investissait  (3),  lui  permcUaît 
de  profiter,  indépendamment  des  fruits,  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  de  l’alluvion  (4). 

(1) Nov.  Vll,c!  3,§  2.  Nov.  CXX,c.i,  §  2.  M,Viiy,  p.  170. 

(2)  Cujas ,  sur  la  loi  ^4 1  P*  vindic.f  1.  21.  Pùidîad 

cdict.  Vinuius,^?//*  les  InsL,  liv.  3,  t.  25^  5  Codel'roy,  sur 
là  loi  3,  D.  Si  ager  veclig,  M.  Duvergier,t.  i,  n®  i49*  •S'upr,, 

II»  52. 


(3)  Supr,^  iijj  Sa. 

(4) V  oët,  no  1 1,  M,  Duvergier,  Ho  161.  Despebses ,  t.  3 , 

p.  !  n,  üo  4, 
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Mais,  plus  lavorisé  que  T  usufruitier ,  pouvait- 
réclamer  le  trésor?  Voët  soutient  l’affirmative  ; 
Wïais  cette  solution  est  fort  douteuse  à  mes  yeux,  et 
graves  jurisconsultes  font  repoussée  en  se  fon¬ 
dant  sur  ce  que  reniphytéote  n’a  pas  le  domaine  de 
propriété,  qui  est  la  source  du  droit  au  trésor  (1), 
Au  surplus,  la  question  a  été  résolue  dans  l’un 
l’autre  sens  par  les  deux  Codes  hollandais  et  na¬ 
politains,  qui,  mieux  qu’aucun  autre,  se  sont  oc¬ 
cupés  de  formuler,  dans  ces  derniers  temps,  les 
principes  de  l’emphytéose.  Le  Code  hollandais  (2), 
adoptant  de  préférence  la  doctrine  de  Vdét,  donne 
à  l’eraphy  téote  tous  les  droits  attachés  à  la  'propriété 
du  fonds,  (art.  768);  c’est  dire  implicitement  que 
le  trésor  lui  appartient.  Le  Code  des  Deux-Siciles , 
au  contraire ,  plus  rapproché  de  notre  sentiment , 
se  prononce  de  la  manière  suivante  (art.  4686)  : 
*  Cependant,  le  trésor  qui  se  trouvera  dans  le 
»  fonds,  appartiendra  en  proportions  égales  à 
»  l’emphy téote  et  au  propriétaire  direct,  sauf  le 
»  droit  de  celui  qui  l’aura  découvert ,  aux  ternies 
>  de  l’arL  636  (3).  » 


Quant  aux  mines  et  aux  carrières  non  ouvertes, 
l’ancienne  jurisprudence  môme  celle  qui  était  la 
plus  favorable  à  l’emphytéote,  ne  l’investissait  pas 
du  droit  de  les  fouiller  (4);  et  Voët  conciliait  cette 

s  ^ 

opinion  avec  celle  qu’il  avait  émise  sur  le  trésor,  eu 


(i)  M.  Vuy,  p.  lyi,  et  MM.  Thibaut  el  Yarnkocnîg,  cités 
par  lui. 

r 

(a)  V.  la  Concordance  de  M.  Anlhoiiie  de  St-Joseph,  p.  1 44. 

(3)  Id.  ,  p.  142.  Le  Code  prussien  eu  fait  un  usufrulliei' 
(id.  p.  94). 

(4)  VütUj  n''  U.  Dumoulin,  g  ^4»  glose  2. 
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disant  que,  Temphytéote  ne  prenait  la  chose  qu’à 
la  condition  de  raméliorer  ou  tout  au  moins  de  ne 
pas  la  rendre  en  plus  mauvais  état ,  et  que  c’eût  été 

■i 

apauvrir  !e  fonds  que  d’en  extraire  les  produits 
dont  il  s’agit.  Ici  donc  l’emphytéote  était  assimilé 
à  r usufruitier.  C’est  encore  ce  que  fait  le  Code 
hollandais,  dont  l’art.  768  est  ainsi  conçu  :  «  Il  lui 
»  est  défendu  d’en  extraire  des  pierres,  de  la  houille, 

»  de  la  tourbe,  de  l’argile  et  autres  matières  sem- 
»  blables  faisant  partie  du  fonds,  à  moins  que 
»  t exploitation  rien  ait  déjà  été  commencée  à  Cépoque 
»  de  Couverture  de  son  droit.  » 

Remarquez  au  surplus,  avec  soin,  la  règle  de 
Voét,  que  l’empliytéote  ne  peut  détériorer  le 
fonds.  Elle  répond  sulfisamment  à  la  question  de 
savoir  s’il  pouvait  changer  la  superficie.  Oui  1  il 
pouvait  se  permettre  les  modifications  superû* 
ciaires,  dont  le  fonds  n’était  pas  altéré,  et  c’est 
encore  ce  que  décide  l’art.  1686  du  Gode  des  Deux- 
Siciles;  mais  les  changemens  aggravans  tels  que 
démolition  de  maisons,  abattis  de  futaie  et  autres 
actes  qui  diminuaient  la  richesse  et  la  valeur  de  la 
chose,  tout  cela  était  en*dehors  de  son  pouvoir; 
si  la  jurisprudence  s’est  quelquefois  écartée  de  cette 
règle ,  c’est  dans  des  cas  où  l’emphytéose  se  con¬ 
fondait  avec  le  bail  à  fief  ou  à  cens.  Il  me  semble 
que  M.  Duvergier  n’â  pas  fait  assez  d’attention  à- 
cette  nuance  (1). 

Parmi  les  droits  de  remphyléote,  je  crois  inutile 
de  rappeler,  après  ce  que  j’ai  dit  de  rhistoire  du  bail 
emphytéotique,  qu’il  a  l’action  possessoirc  contre 

(i)  ï8o. 
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*es  tiers  et  même  contre  le  véritable  propriétaire  (1)  ; 
9ue  l’action  réelle  lui  appartient  aussi. 

Nous  examinerons  plus  tard  (2)  si  l’ancienne  ju- 
fisprudence  lui  permettait  de  vendre,  d  iiypolhé- 
9uer,  de  constituer  des  servitudes. 

30.  L’emphythéote  supportait  toutes  les  charges 

la  propriété,  ainsi  que  les  impôts  (3),  à  moins 
Muc  l’importance  du  canon  ne  donnât  lieu  de  croire 
qu’il  avait  été  dans  l’intention  des  parties  d’en 
partager  le  poids  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
l^ans  ce  cas ,  l’équité  empruntait  les  règles  du  bail 
pour  alléger  la  condition  de  l’emphytéote  (4). 

Du  reste,  la  loi  du! '‘'décembre  1790(1.2,  art.6), 
alla  plus  loin;  l’impôt  foncier  venant  d’être  établi 
aur  de  nouvelles  bases,  le  législateur  voulut  faire 
<ioncourir  au  paiement  des  contributions  publiques 
tous  les  propriétaires  quelconques,  même  ceux 
qui  ne  recevaient  des  prestations  foncières  qu’en 
reconnaissance  de  leurs  droits.  Elle  autorisa  donc 
les  débiteurs  de  ces  prestations  à  faire  sur  le 
paiement  annuel  une  retenue  proportionnelle  à  la 
contribution ,  à  moins  que  le  bail  ne  contînt  la 
condition  de  la  non-retenue  des  impôts  par  le 
preneur  (5).  Cette  retenue  fut  fixée  ultérieurement 
d’abord  au  quart,  ensuite  au  cinquième  (6).  L'étal 

i 

(1)  Carondas,  Répons,  1.  7,  c.  iy3.  Cassât.,  26  juin  1S22 

(s.  32,  1,362).  infr.f  tiù  5o. 

(2) 

(3)  M.  Dali  Impôt,  p.  468,  iio  8,  et  Louage,  p.  glâ. 

(4)  Voël,  no  12. 

(5)  Cassai.,  a  ventôse  an  12  (Dali.,  Louage,  p.  946. 

(6)  Lois  des  3  frimaire  an  7 ,  11  frimaire  an  8  ,  et  avis  du 
conseil  d’clat  du  4  janvier  1809. 
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actuel  des  choses  est  donc  que ,  de  droit  et  à  part 
toute  convention ,  l’emphytéote  est  tenu  des 
puis,  sauf  le  cinquième,  qui  reste  à  la  charge  du 
propriétaire.  Cette  dernière  restriction  n’existe  pas 
dans  le  Code  hollandais,  qui  oblige  l’emphytéote  à 
supporter  toutes  les  impositions  établies  sur 
fonds,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  (art. 
774)  (i);  il  en  est  de  meme  dans  la  législation 
napolitaine  (art.  1687)  (2). 

40.  Le  bail  emphytéotique  périssait  par  l’expira¬ 
tion  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  concédé,  ou 
par  l’extinction  de  la  famille  ou  du  degré  appelés  à 
en  profiter  (3) . 

La  tacite  reconduction  n’était  pas  applicable  en 
matière  d’emphy  téose.  Ce  contrat  opérait  un  démem¬ 
brement  trop  grave  de  la  propriété  pour  qu’on 
étendît  jusqu’à  lui  la  rénovation  tacite  dont  le  pro¬ 
priétaire  n’éprouve  dans  le  simple  bail  à  ferme 
presque  aucune  incommodité  (4).  Le  Code  hollan¬ 
dais  a  sanctionné  dans  son  art.  779  cette  régie  de 
l’ancien  droit. 

41.  Lorsque  la  chose  périssait  en  totalité,  l’em- 
phytéose  s’éteignait,  et  le  preneur  était  déchargédu 
paiement  du  canon  ;  on  a  vu  ci-dessus  que,  depuis 
Zenon,  ce  point  avait  été  décidé  d’une  manière  irré¬ 
vocable.  Le  Codenapolitaina  suivi  danssonart.  4688 
une  si  sage  décision,  et  la  même  règle  est  encore 
adoptée  par  le  Code  hollandais  (art.  783  et  765). 


(1)  Concord,  de  M.  de  St-Josepli,  pi  i44' 

(2)  Td.,  P-  145. 

(3)  Yoët,  14. 

•  (4)  iti*.,  n®  i5.  Facbin,  Controp. ^Vih.  i,  c,  S^.  —  Colmar, 
6  iumt  1 8ao.  Dali.,  Louage^  p.  944|. 
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Mais  si  la  chose  ne  périssait  qu’en  partie,  par 
exemple,  si  la  maison  bâtie  sur  le  fonds  était  in¬ 
cendiée,  le  canon  ne  devait  pas  être  proporlion- 
ïiellement  diminué;  le  sol  qui  restait  continuait  à 
Servir  d’assiette  à  la  redevance  ;  on  pensait  néan- 
caoins  que  le  preneur  pouvait  prétendre  à  une  ré- 
duclion,dans  le  cas  où  le  canon  avait  été  fixé  à 
tant  par  arpent  ;  ou  bien  si ,  pour  en  déterminer 
l’étendue,  on  avait  eu  égard  aux  produits  naturels 
et  industriels  de  la  chose.  Comme  dans  ce  der¬ 
nier  cas ,  le  canon  était  représentatif  des  revenus 
de  la  chose ,  on  recourait  aux  règles  équitables  sui¬ 
vies  en  matière  de  baux  (1). 

42.  Si  la  partie  restante  du  fonds  concédé  ne 
produisait  plus  des  fruits  suffisans  pour  payer  le 
canon,  le  preneur  avait  le  droit  de  délaisser  la 
chose  pour  le  total  (2).  Il  en  était  autrement  toute¬ 
fois  dans  les  emphytéoses  concédées  par  le  fisc,  ou 
bien  si  la  perte  avait  eu  lieu  par  la  faute  de  l’em- 
phytéote  (3).  Que  si  le  preneur  expulsé  par  un 
usurpateur  n’avait  pas  réclamé  sa  réintégration, 
et  que,  privé  de  la  perception  des  fruits  par  celle . 
usurpation,  il  demandât  la  diminution  du  canon, 
il  n’y  était  pas  admis.  C’était  sa  faute  s’il  n’àvaît 
pas  usé  de  -son  droit  (4) . 

(1)  Voët,  no  i6.  Favre,  C.  lib.  4,  t,  43,  def.  56.  —  Conirà; 
r’achin,  lîb.  i ,  c,  89, 

(2)  Favre,  Coi,  lîb. '4;  t*  4^?  déf,  1 1  et  36.  Tiraq. ,  De  re~ 
iract,  gentil.  J  §  34?  glose  1,  n"»  3  et  4.  Voët,  a<>  17,  Lojseati. 
Déguerp.y  llv.  4?  c.  IX,  n»"  3  et  suiv. 

(o)  Voët,  t8.  Favre,  C.  lib,  4,  t-  43?  def,  37 ,  n«  7,  et 
def.  33. 

(4)  Voët  cl  Favroj  loc,  cit, . 

I. 
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Sur  tout  ceci ,  voici,  au  reste, ce  que  nous  lisons 
dans  le  Gode  napolitain  (1)  :  •  Si  le  fonds  n’est  dé- 
*truit  qu’en  partie,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune 
B  diminution  de  la  rente,  pourvu  que  le  produit  de 
»  la  portion  restante  suffise  à  son  entier  paiement. 
O  Dans  ce  cas,  toutefois,  si  une  portion  considérable 

•  du  fonds  a  péri,  il  sera  loisible  à  l’emphytéote  de 

•  renoncer  à  son  droit  en  restituant  le  fonds  au 

•  propriétaire  direct.  » 

43.  La  remise  du  canon  ne  pouvait  être  récla¬ 
mée  pour  cause  de  stérilité  extraordinaire,  ou  d’in¬ 
vasion,  ou  de  charges  insolites,  imposées  par  l’é¬ 
tat  (2),  à  moins  toutefois,  disait  A^oët  (3),  que  le 
canon  ne  fût  proportionné  aux  fruits  ;  tempéra¬ 
ment  fort  équitable  que  repoussait  Fachin  (4),  et 
que  n’adopte  pas  M,  Duvergier  (5) ,  mais  qui  me 
semble  sortir  naturellement  des  clauses  du  contrat, 
qui ,  au  moyen  d’une  élévation  de  canon  contraire 
aux  habitudes  de  remphytéose  moderne,  mélan¬ 
gent  ce  contrat  de  l’élément  d’un  bail  à  ferme. 

Si  l’invasion  ennemie  avait  eu  pour  résultat  d’ex¬ 
pulser  toul-à-fait  reniphytéolc ,  celle  circonstance 
de  l’orce  majeure  était  assimilée  à  la  perte  totale  de 
la  chose  (6).  Voilà  pourquoi  le  Code  hollandais 
porte  (art.  776)  :  Si  la  privation  totale  de  la 

(j)  Art.  i688  de  M,  de  Saint-Joseph,  p.  145)* 

(!i)  Zenon,  I.  i,  C.  De  Jure  emphyt,  V.  Gode  hollandais, 
art.  7711  (Cortc'Of//.,  p, 

(5)  jS°  19.  Supr.^  11“  34.  Favre,  C,  lib,  4 ,  t.  43,  def.  36. 

\jïimn.s,  Trijit.y  loc.  coad^^  ^  3* 

(4)  Gon/.jUh.  I,  c,  89. 

(5)  Ko  î65,  ' 

l‘'iichin,  Ceni.,  llb.  i,  c.  90,  V’oël,  n"  ao. 
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•chose  a  duré  pendant  cinq  années  eonséculives , 
*d  lui  sera  dû  une  remise.  » 

44.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  diaprés  les 
lois  de  Justinien,  l’emphytéose  périssait  par  coui- 
Dtiise,  lorsque  l’emphytéote  aliénait  la  chose  sans  en 
informerle  propriétaire  (i),  J"ai  dit  ailleurs  combien 
cette  disposition  législative  eut  d'influence  dans  le 
droit  féodal, et  quel  parti  le  fisc  des  seigneurs  sut 
en  tirer  pour  étendre  les  profits  sur  les  muta¬ 
tions  (2).  Mais,  au  témoignage  de  Voët,  elle  n’était 
plus  observée  dans  plusieurs  états  modernes  (3). 
La  France  était-elle  du  nombre  ?  L’empbyléote 
pouvait-il  aliéner ,  sans  avoir  prévenu  au  préalable 
le  propriétaire ,  et  sans  lui  avoir  présenté  le  mar¬ 
ché  pour  le  même  prix  qu’offrait  l’acquéreur  ? 
M.  Merlin  ,  donnant  dans  un  de  ses  plaidoyers  la 
définition  de  l’emphy  téose ,  range  parmi  les  condi¬ 
tions  inhérentes  à  ce  contrat  la  défense  d’aliéner , 
sans  avoir  offert  au  propriétaire  la  préférence  sur 
le  futur  acquéreur  (4).  M.Duvergier  croit,  au  con¬ 
traire,  que  cette  condition  n’avait  plus  d’existence 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  (5),  et  il  cite 
Bespeisses  (6),  Dumoulin,  Argou,  Carondas,  etc. 
Et  en  elfet ,  Dumoulin  s’exprime  en  ces  termes  : 
*  Ut  enîm  feuda  vatsallis,  ita  censualla  censuariis 
»sunt  patrimonialia;  dotninis  irrequieth  libéré  alie^ 

(1)  L.  ult.  C.  De  jure  eniphyt. 

(2)  V.  mon  arlicle  sur  roi  igine  des  droits  de  mutation,  lie- 
vue  de  Lc^ïsl.^  t.  lo,  p.  280. 

(3)  No  23. 

(4)  Q.  de  droit,  v“  Locatairic perpét,^  p.  2^5,  §1,  col.  3, 

(5)  N»  164. 

(fi)  T.  3,  p.  112,  n"  6. 
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»  nabilia  in  toto  regno  ;  idem  etiam  de  vera  empht- 
iTEOSi,  ex  C07iSU€ludir}e‘g€n€rali[\\.  •  Mais  il  faut 
convenir  cependant  que  Dumoulin  semble  atténuer 
dans  d’autres  parties  de  son  savant  ouvrage  i’aulo- 
rîlé  de  cette  assertion.  Ainsi,  par  exemple,  je  vois 
qu’après  avoir  combattu  Bariole,  qui  avait  prétendu 
étendre  au  contrat  superliciaire  la  constitution  de 
Justinien;  après  avoir  réfuté  Angélus,  qui,  allant 
plus  loin  encore  par  une  extension  inadmissible , 
voulait  la  faire  peser  sur  les  baux  à  cens,  il  ajoute  : 
€  Commissum  de  quo  in  1,  2  et  ult.  C.  de  jure 
»  empbyt. ,  non  liabet  locum  ,  nisi  jn  vera  em- 
»  PBYTEOSi ,  et  in  re  quam  constat  clarè  ad  omis 
I*  et  conditionem  ernphyteolicam  concessam  (2)  » 
Pour  concilier  ces  deux  opinions  diamétralement 
opposées,  il  n’y  a  qu’une  chose  à  dire ,  c’est  que , 
dans  ce  dernier  cas,  Dumoulin  n’a  voulu  parler  que 
de  la  portée  delà  loi  romaine,  abstraction  faite  des 
modilicalions  par  lesquelles  l’usage  l’avait  altérée, 
tandis  que ,  dans  le  premier,  il  combine  cette  loi 
avec  les  habitudes  françaises. 

Après  tout ,  on  ne  doit  pas  s’étonner  si ,  dans  la 
pratique,  la  constitution  de  Justinien  était  tombée 
en  désuétude.  L’assimilation  de  l’emphytéose  avec 
le  bail  à  cens  qui  ne  connaissait  pas  la  commise, 
avait  dû  faire  insensiblement  profiter  celle-là  du 
bénéfice  de  celle-ci. 

Je  pense  donc ,  avec  M.  Duvergier,  que  la  commise 
et  le  droit  de  préférence  ne  pouvaient  être  exigés 

(1)  Sur  Porîs,  §  73,  glose  2,  n®  1, 

(2)  §  73 ,  Pram, ,  n®»  4“^?  4**  dunge  §  82 ,  glose  i  j  g 

et  IP. 
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^  la  rigueur  dans  noire  oncien  droit  français.  Le 
^<>de  hollandais  (2),  d’accord  avec  ce  que  Voët 
*ious  avait  déjà  appris  des  usages  de  ce  pays,  eu 
îiftrancliit  l’emphyléote  ;  mais  te.  Code  des  Deux- 
Siciles  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  dernière 

Code  de  jure  emphyt.,  qui,  en  Italie,. n’a  pas 
cessé  de  conserver  son  influence  (1). 

45.  Au  reste,  dans  l’ancien  droit,  remphytéotc' 
pouvait  hypothéquer  (2)  sans  en  informer  le  pro¬ 
priétaire,  même  depuis  la  constitution  de  Justi- 
*^ien  (3).  Il  pouvait  également  imposer  des  servi¬ 
tudes  (4).  Mais ,  d’après  la  maxime  résolut o  jure 
dont f s  ,  resolvititr  jus  accipientis  le  propriétaire 
ï^eprenaît  la  chose  franche  et  libre  de  l’hypothèque 

delà  servitude,  lorsque  le  bien  empliytéosé lui 
faisait  retour  (5), 

4(5.  Une  autre  cause  de  fin  de  l’emphyléose  se 

■ 

lirait  de  la  négligence  du  bailliste  à  payer  le  canon 
aux  époques  fixées.  S’il  laissait  écouler  3  ans  sans 
acquitter  la  redevance,  la  loi  2  au  C.  de  jure  empli. 
le  déclarait  déchu  de  plein  droit  :  et  statim  expel<- 
lendus. 

Mais  le  droit  canonique  n’adopta  pas  cette  ri¬ 
gueur  *  il  adoucit  la  position  de  femphytéole  des 

(a)  Art.  ^^1. 

'(ï)  Art.  1691  et  suiv.  •  ' 

(2)  J  itnge  Code  des  Deux-Sîciles,  art.  1690.  Code  hotlau- 
da  is,  771 ,  Mais  le  Code  sicilieu  défend  d^’mposer  des  servilu— 
deSj  ce  que  ne  fait  pas  le  Code  liollandaii. 

(3)  L.  16,  §.  dernier,  D.  De. pignoratitiâ  actione.  L.  3),  D* 
De  pignor.  et  hyp,  Voet,  tIq  24* 

(4)  L.  I,  §  ult.,  D,  De superjîcieb, 

(5)  L.  3!,  D.De  pîgnorib,  Voët  j  n«  a4» 


DU  COM'KAT  DE  LOUAGE. 


198 

biens  ecclésiastiques,  qui,  sous  un  autre  point  de 
vue,  avait  été  plus  sévèrement  traité,  puisque  le 
délai  de  grâce  à  son  égard  n’était  que  de  deux  ans, 
au  lieu  de  trois.  11  fut  autorisé  à  purger  sa  demeure, 
en  satisfaisant  l’église  aussi  parfaitement  que  possi¬ 
ble.»  Emphyteota  quoque,  cessando  in  solutioiie 

a 

»  canonis  per  bieisniuit,  nisî,  ceieri  salis factione^  posi- 
•tmodüm  sibi  con&vlere  studuhset^  poluisset 

•  expelli,  nonobstante  quod  ei,  ut  caiionein  solveret, 
nnoii  exstitit  nunciatum;  Cum  in  hac  causa  dies 
»slaiiUa  interpeilet  (1),  » 

En  France,  il  était  universellement  reconnu, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  romaine  avaient  été  profondément 
modiliées  et  tempérées.  On  y  avait  même  dépassé  la 
limite  du  droit  canon.  Le  preneur  de  biens  laïcs  ou 
ecclésiastiques  emphytcoscs ,  était  toujours  reçu  à 
purger  la  demeure;  il  le  pouvait,  quand  môme  les 
clauses  les  plus  expresses  du  contrat  eussent  semblé 
le  lui  interdire.  Toutes  ses  renonciations  étaient 
considérées  comme  de  style,  et  la  clause  résolutoire 
était  réduite  à  de  purs  effets  comminatoires  (2). 
Le  juge  seul  pouvait  déclarer  la  déchéance.  Après 
la  citation  en  paiement,  il  fixait  un  délai  pour  ac¬ 
quitter  les  canons  arriérés,  et  à  défaut  de  ce  faire, 
il  prononçait  la  commise.  Elle  n’était  encourue 
qu’aiitant  que  le  preneur  avait  laissé  écouler  sans 
paiement  le  délai  imposé  par  la  sentence. 

(j)  Decret.  Loc.  coud.,  ch.  4*  Fachin,  lil>.  I,  c.  98, 

(2)  Lojseau*,  OJficeSy  lîv.  i,ch.  t8,iio4*  Serres,  liv.  3, 
t.  25.  Calellan,  liv.  3,  eb.  7.  Domat,  L  1,  t.  4»  96Ct.  lo,  lo* 
Carondas,  p.  i6o. 
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M.  Merlin  a  cru  toutefois  qu’il  ne  fallait  pas  aller 
aussi  loin.  Il  convient  que  la  clause  résolutoire, 
quelqu’ expresse  qu’elle  soit ,  n’est  que  conimina- 
l-oire.  Mais  il  soutient  qu’aussilôL  que  le  bailleur  a 
Oonné  citation  en  cüniniise  pour  défaut,  de  paie¬ 
ment,  le  juge  ne  doit  plus  accorder  de  délai,  et 
que,  d’après  ia  loi  des  parties ,  il  ne  lui  reste  plus 
qu’à  ordonner  à  reinphytéoie  de  déguerpir  (1). 
Cette  opinion  de  M.  Merlin  ne  saurait  prévaloir 
contre  la  jurisprudence  universelle  du  royaume, 
et  la  doctrine  de  tous  nos  anciens  écrivains.  Aussi, 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1  thermidor 
an  H,  qui  fut  rendu  à  la  suite  de  ses  conclusions, 
n’a-l-il  adopté  en  aucune  manière  cette  doctrine; 
s’il  a  cassé  l’arrêt  critiqué  par  son  illustre  et  savant 
procureur-général,  ce  n’a  pas  été  parce  qu’il  y 
avait  eu  violation  de  la  loi  du  contrat,  comme  il  le 
soutenait,  mais  bien  parce  que  la  cour  royale  avait 
maintenu  i’emphytéote,  quoique  celui-ci  eût  ac¬ 
quiescé  à  la  déchéance  et  abandonné  volontaire¬ 
ment  le  bien  emphytéoséllî 

Non  seulement  le  système  de  la  déchéance  de 
plein  droit  avait  été  abandonné  en  France  ;  il  était 
encore  répudié  en  Hollande  (2) ,  en  Belgique  (3). 
Toutefois  dans  ces  pays ,  on  avait  égard  au  pacte 
commissoire  écrit  dans  le  contrat  (4).  H  en  était-  de 
même  au  parlement  de  Chambéry  (5).  Je  rappelle 

(1)  Q.  de  droit,  vo  Empkjtéose,  §  3,  n«  i,  p.  63:  ,  col.  a, 

(2)  Viniiîus,  Inst.,  Loc.  cond.^  §  3* 

(5)  Yoè't,  Si  ager  vectig,^  a»  36. 

(4)  Y üët ,  loc,  cit, 

(5)  Favre,  Ihjurs  enif^hyl.y 
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ces  usages,  parce  que  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière,  ont  enseigné  que  l’usage  des  lieux 
est  la  règle  des  effets  de  la  clause  résolutoire  (1). 

Du  reste ,  la  clause  résolutoire  pouvait  être  pour¬ 
suivie  contre  les  tiers  délenteurs  eux-mêmes, 
pour  défaut  de  paiement  des  canons.  C’est  ce  qui 
a  été  consacré  de  nouveau  par  des  arrêts  rendus 
depuis  le  Code  civil  (2) 

Maintenant  examinons  quelle  solution  l’on  de¬ 
vrait  porter  sur  la  question  de  déchéance ,  si  elle 
se  présentait  sous  l’empire  du  Code  civil. 

Et  d’abord  une  distinction  est  nécessaire  :  ou  il 
s’agirait  d'un  contrat  passé  depuis  la  promulgation 
du  Code,  et  alors  l’on  devrait  suivre  sans  hésiter 
les  principes  du  nouveau  droit  en  matière  de  réso¬ 
lution  stipulée  ou  sous-entendue.  Si  le  contrat  était 
muet,  la  résolution  devrait  être  demandée  en  jus¬ 
tice,  et  le  juge  pourrait,  suivant  les  circonstances, 

accorder  un  délai  au  défendeur  (3).  Si  au  contraire 
le  contratréservait  la  déchéance  faute  du  paiement, 
le  juge  ne  pourrait  vérifier  les  causes  du  retard  et 
accorder  une  prorogation.  Le  contrat  serait  vir¬ 
tuellement  violé  (4)  ;  vainement  on  argumenterait 

fl)  Je  pourrais  donner  des  documens  sur  ^la  jurisprudence 
suivie  en  Italie,  et  particulièrement  à  Rome  et  à  Gènes,  -ayant 
été  à  même  de  l'examiner  dans  divers  procès  qui  sont  passés 
sous  mes  yeux;  mais  j’ai  été  effrayé  des  détails  dans  lesquels 
j’aurais  été  entraîné. 

(2)  Cassat.,  3o  août  1827  (Palais,  1828,  U  1,  p.  5q4).  Gre¬ 
noble,  i3  février  1833  (D.,  34i  2,  73). 

(3)  Art.  1 184,  9^6,  i655,  C.  c,  Mon  Comin.  de  Xti  Vente^ 

t.  1 ,  n®  6i . 

(4)  Art,  Il  83.  Mon  Comm.  delà  Vente,  loc,cit. 
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oe  l’art.  i656.  Cet  article  édicté  pour  le  cas  de 
Vente  d’immeuble  (1),  ne  saurait  être  étendu  à 

»  1 J 

*  emphytéose  qui  n  est  pas  une  vente  (2),  tant 

? 

9^1  elle  reste  limitée  à  un  certain  nombre  d’années. 

Ou  bien  il  s'agirait  d’un  contrat  emphytéotique 
antérieur  au  Code  civil ,  et  alors  on  peut  prévoir 
deux  cas;  1®  le  contrat  ne  stipule  pas  de  déchéance, 
6t  Ion  applique  l’art.  USA  avec  d’autant  plus  de 
confiance  qu’il  est  conforme  à  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  sous  l’empire  de  laquelle  le  contrat  aurait 
été  passé.  Y  eût-il  d’ailleurs  dissidence  entre  la  ju¬ 
risprudence  en  vigueur  lors  de  la  passation  de 
l’acte  et  le  Code  civil ,  l’art.  1184  devrait  prévaloir, 
li’exécution  des  contrais  se  règle  par  la  loi  nou- 
Yelle ,  par  la  loi  vivante  quand  celte  exécution  est 
réclamée  (3). 

2“  Le  contrat  stipule  la  commise  d’une  manière 
expresse  faute  de  paiement  dans  deux  ou  trois  ans. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  27  mai 
4817  (4),  se  fondant  sur  cette  règle  incontestable 
qu’en  matière  de  mise  en  demeure,  c’est  la  loi  en 
vigueur  lors  de  l’ interpellation  qui  doit  être  appli¬ 
quée  ,  a  décidé ,  dans  le  cas  d’une  emphytéose 
perpétuelle  considérée  par  les  lois  de  la  révolution 
comme  une  cession  définitive  du  fonds  (5),  que 
l’art.  1656  du  Gode  civil  qui  règle  l’effet  de  lu 

(1)  Mon  Comm.  de  la  n“  666. 

(2)  Contràj  M.  Duvergier,  t.  i,  167.  Il  pense,  d’après 
l’art.  i656,  qu’une  sommation  serait  nécessaire. 

(5)  M.  Merlin,  llépert.,  v»  E/fet  rétroactif ^  t.  l6,  p.  260, 

(4)  Id.,  Q.  de  droit,  Vu  Emphjt.f  §  5,  p.  633  et  634* 

(5)  /«/}'.,  u"  5o. 
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clause  résolutoire  expresse  dans  les  ventes  d'im¬ 
meubles,  était  la  règle  à  suivre. 

Mais  cette  décision  est  loin  d*être  irréprochable; 
elle  oublie,  en  effet,  que,  d’après  la  législation  en  vi¬ 
gueur  à  l’époque  où  les  parties  avaient  exprimé  leur 
intention, la  clause  résolutoire  était  de  pur  style,  et 
n’avait  aucune  valeur  réelle.  Elle  fausse  donc  l’in¬ 
tention  des  contractans  :  elle  ajoute  à  ce  qu’ils  ont 
stipulé;  elle  attribue  un  sens  à  ce  qui,  d’après 
elles,  n’en  avait  aucun  ;  elle  relève  de  leur  inutilité 
des  mots  qui  se  sont  échappés  machinalement  de 
la  plume  du  rédacteur  de  l’acte,  et  ont  glissé 
inaperçus  et  sans  portée  pour  les  parties.  On  con¬ 
viendra  que  c’est  là  quelque  chose  de  plus  que  de 
régler  le  mode  d’exécution  d’une  convention;  c’est 
l’interpréter  d’une  manière  formelle,  et  lui  imposer 
rétroactivement  une  pensée  qui  lui  a  été  étrangère. 

Comment  donc  devait-on  trancher  la  question  ! 
à  mon  avis,  il  était  du  devoir  des  magistrats  de 
repousser  l’art.  1656,  qui  suppose  une  clause  ré¬ 
solutoire  sérieuse,  réfléchie,  mûrement  discutée 
et  consentie;  ici  il  n’y  a  rien  de  semblable.  U 
fallait  tout  simplement  appliquer  l’art.  1184,  qui 
règle  les  effets  de  la  résolution  quand  le  contrat  est 
muet,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  quand  il  ne 
porte  que  des  clauses  de  style  :  sine  mente  sonum. 

Et  c’est  ce  qu’a  fait  la  cour  de  Dijon,  par  arrêt  du 
27  juillet  1816,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  mai  1819  (1).  M.  Merlin  s’est  emparé 
des  motifs  de  ces  arrêts  pour  les  combattre  avec  une 

(i)  M.  Merlin,  Q,  de  droit,  Emphytéose^  §  3,  p,  634, 
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apparence  de  raison  (I),  et  M.  Dovergier  Ta  suivi 
dans  cette  voie  (2);  mais  au  fond,  leurs  cfrorls  por¬ 
tent  à  côté  du  but.  Quels  que  soient  certains  con- 


sidérans  qui  obscurcissent  i’arrét  de  Dijon ,  et  plus 


■  ^ 

encore  celui  de  la  cour  de  cassation ,  il  reste  ac¬ 
quis  que  la  cour  royale  a  voulu  rester  dans  les  ter¬ 


nies  de  Part.  1484 ,  qui  contient  le  résumé  des  prin¬ 
cipes  généraux  sur  la  matière,  et  se  placer  en  dehors 
de  Part.  4656;  certes  une  telle  décision  se  justifie 
hautement  par  celte  considération  qui  a  échappé 
à  M.  Merlin  et  à  M.  Duvergier,  savoir  :  qu’une 
clause  résolutoire,  frappe'e  de  stérilité  ab  initia,  ne 
saurait  porter  aucun  fruit  par  des  événemens  ul¬ 
térieurs,  étrangers  à  la  volonté  des  contractans. 

.  47.  Parmi  les  autres  causes  de  cessation  de 
Pemphyléose ,  on  peut  encore  compter  les  abus 
énormes,  les  dégradations  considérables,  les  mal¬ 
versations  dommageables  dont  Pemphytéote  était 
convaincu  pendant  sa  jouissance  (3).  Ce  point  de 
droit  est  passé  dans  le  Code  hollandais,  qui  porte , 
art.  780  :  «  L’emphytéote  pourra  être  déclaré  dé- 
»  chu  de  son  droit  pour  cause  de  dégradations  no- 
tables  de  Pimmeuble  et  d’abus  graves  de  jouîs- 
»  sance,  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts. 

»  Art.  781.  L’emphytéote  pourra  empêcher  la 
»  déchéance  pour  cause  de  dégradations  et  d’abus 
»  de  jouissance,  en  rétablissant  les  choses  dans 


(ï)  Loc.  cit. 

(2)  N®  168. 

(8)  Voët,  11“  46.  Nüv,,  eXX,  c-  8.  Caïus,  Inst.  IIÏ ,  i^5, 
1.  3,  C.  De  toc.  Favre,  C.  lib.  4?  43»  def.  52.  M.  Vuy, 

p.  200. 
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»  leur  ancien  état  el  en  donnant  des  garanties  pour 
»  l’avenir  (1).  » 

Le  Code  napolitain  contient  dans  son  art.  1602 
des  dispositions  sembla1>les  (2). 

On  peut  même  ajouter  que,  d’après  l’ancienne 
jurisprudence  ,  le  propriétaire  n’était  pas  absolu¬ 
ment  tenu  de  demander  le  retrait  lorsque  l’emphy- 
ihéote  se  rendait  coupable  de  malversation.  11  était 
libre  de  l’actionner  pour  le  contraindre  à  faire  les 
réparations  nécessaires  à  l’elïet  de  maintenir  la 
chose  en  bon  état ,  ou  les  améliorations  conve¬ 
nues  dans  le  contrat  (3). 

48.  La  cessation  de  rcmpliytéose  par  l’une  des 
causes  énumérées  ci-dessus ,  faisait  retourner  la 
chose  au  propriétaire.  L’emphytéote  devait  la  lui 
remettre  en  bon  état  (4) ,  sans  cependant  être  tenu 
des  réédifications  de  bâtîmens  détruits  par  force 
majeure.  Car  en  droit  ona  toujours  fait  une  distinc¬ 
tion  entre  les  récdihcaiions  et  les  réparations  (5). 

L’emphytéote  était  également  obligé  de  livrer  au 
propriétaire,  et  sans  indemnité,  les  améliorations 
qu’il  s’était  engagé  à  faire  lors  de  la  constitution 
de  l’emphytéose  (6). 


(1)  M.  de  Saint-Josepli,  p.  i44* 

(2)  Id.,  p.  146. 

(3)  Arrêt  du  grand  conseil  du  12  novembre  1740.  Nouveau 
Denizart,  §  3,  n®  8.  M.  Duvergier,  t.  i,  n*»  172. 

(4)  V.  bouct,  lettre E,  somm.  XL  Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
12 août  1599.  Nivernais,  art-  i5,  t.  6. 

(5)  Loyseau,  Oêg.^  îiv.  5,  c.  6,  n*^  t3,  ig;  20.  M.  Duver- 
gîer,  t.  1,  n»  179,  Contra^  M.  Proudbon,  n‘>  0733. 

(6)  Fachin,  lib.  i,  c.  92.  Vnè’t ,  n*>  5a, 
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Mais  si  remphyléoie  avait  opéré  durant  sa  jouis¬ 
sance  des  constructions  volontaires;  si ,  sans  y  être 
obligé,  il  avait  de  son  plein  gré  fait  des  dépenses 
pour  augmenter  les  bâtimens,  pour  améliorer  les 
terres ,  etc. ,  etc. ,  avait-il  le  droit  d’en  réclamer 
valeur  ? 

Cette  question  partageait  les  esprits  dans  l’an- 

* 

cienne  jurisprudence. 

Dumoulin  (1)  et  Loyseau  (2)  étaient  d’avis  que, 
lorsque  l’emphylbéose  se  terminait  d’elle-même  , 
ot  par  l’effet  du  terme  assigné  lors  du  contrat,  l’ein- 
pbyte'ote  pouvait  retirer  ses  améliorations  ;  mais  que 
lorsque  l’emphyléose  tombait  en  commise  et  se  ré¬ 
solvait  par  la  faute  du  preneur,  celui-ci  perdait  toutes 
Ses  améliorations  indistinctement  et  ne  pouvait  ni 
les  répéter  ni  en  demander  le  remboursement  (3)  ; 
Coquille  adoptait  aussi  cette  distinction  et  la  donnait 
comme  conforme  à  l’opinion  commune  des  doc¬ 
teurs  (4);.  il  convenait  cependant  que  l’art.  15, 
t.  6 ,  de  la  Coutume  du  Nivernais ,  semblait  re¬ 
pousser,  dans  tous  les  cas ,  la  prétention  de  l’em- 
pbytéote,  et  c’était  aussi  le  sentiment  -  de  Fa- 
chin  (5);  les  considérations  suivantes  venaient 
lui  prêter  leur  appui  :  par  sa  nature,  le  contrat 
d’emphytéose  a  pour  but  l’amélioration  de  la 
chose  ;  c’est  donc  se  conformer  à  l’esprit  de 

(i)  Sur  Paris,  §  1,  glose  5,  8o;  §  3,  glose  i,  loi^ot 

sur  lecouscil  5i8,  n“  2,  de  Decius. 

(a)  Déguerpissement^  lîv.  6,  ch.  6,  n®  6. 

(3)  L.  2,  C.  De  jure  emphyt. 

(4)  Sur  Nivernais,  t.  6,  art,  i5, 

(5)  Coût.,  lib,  I,  c,92. 
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ce  cQntrat  que  de  faire  retourner  celte  chose  au 

« 

propriétaire  avec  les  améiioralions  que  le  pre¬ 
neur  a  sciemment  opérées.  D’ailleurs,  si  Ton  ac¬ 
cordait  la  répétition  du  preneur,  n’arriverait-il 
pas  que  le  propriétaire,  n’ayant  pas  moyen  de  le 

*  f 

rembourser,  serait  privé  de  son  bien  et  serait  force 
de  laisser  l’emphytéose  se  perpétuer  ? 

Il  paraît  que  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  inclinait  vers  ce  dernier  parti  ;  il  est  vrai  que 
que  quelques  uns  de  ses  arrêts  ont  pû  être  déter¬ 
minés  par  celte  circonstance  ,  savoir  ,  que  le  pre¬ 
neur  voulant  rendre  l’emphytéose  perpétuelle  y 
avait  fait  frauduleusement  de  grosses  réparations  , 
quelques  temps  avant  la  fin  du  contrat,  afin  de 
mettre  le  bailleur  dans  Virapossibillité  de  reprendre 
sa  chose  faute  de  moyens  d’en  payer  la  plus-va¬ 
lue  (1).  Mais  d’autres  arrêts  ne  peuvent  s’expliquer 
par  cette  particularité  (2), 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  jurisprudence  est  extrê¬ 
mement  rude ,  comme  disait  Argon  (3);  elle  est 
repoussée  par  le  Code  des  Deux-Siciles  (4)  et  par 
le  Code  hollandais  (5).  Elle  triompherait  difficile¬ 
ment  aujourd’hui  (6);  même  dans  le  cas  où  le 
preneur  aurait  mis  afiectalion  frauduleuse  à  em¬ 
barrasser  le  bailleur  par  d’énormes  indemnités, 

(1)  Louet  iülerprète  ainsi  l’arrêt  du  3  mai  1597  (lettre  E., 
aom.  X). 

(2)  Brodeausur  Louet, /oc,  ci/.,  3. 

(3)  T.  2,  p.  298. 

(4)  Art.  1703. 

(5)  Art.  772. 

(6)  Diïvergier,  no  174. 
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on  ne  ferait  pas  profiter  de  plein  droit  le  pro- 
pHéiaire  de  ces  améliorations  excessives.  Le  bail- 
liste  pourrait  les  enlever,  à  la  condition  que  leur 
enlèvement  ne  dégradât  pas  le  fonds  (1), 

49.  La  doctrine  que  nous  venons  d’exposer  sur 
le  contrat  empliytéose,  a  déjà  montré  à  quiconque 
y  a  réfiéchi,  la  différence  qui  sépare  le  simple 
bail  et  ce  contrat.  On  peut  appliquer  ici  ce  que 
nous  disions  du  contrat  de  superficie;  car  femphy- 
téose  est  surtout  remarquable  en  ce  qu’elle  détache 
et  aliène  une  portion  du  domaine  utile,  un  cpiasi- 
domaine,  tandis  que  le  bail,  pris  sans  mélange 
6t  à  son  état  naturel ,  laisse  toute  futilité  de  la 
chose  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Cependant  la  différence  s’atténuait  d’une  ma¬ 
nière  remarquable  aux  yeux  de  beaucoup  de  Juris¬ 
consultes  anciens,  lorsque  le  bail  se  prolongeait 
au-delà  de  3,  C,  9  années,  et  que  femphyléosc 
déposait  son  caractère  habituel  de  perpétuité  1  ! 

Écoutons  Cujas  (2).  «  Emphyteuticarius  plus 
*qiiam  inquilinus  est,  (fiiia  rtan  in  (jtdnguenniwn 
»tanlinn  condnxit ,  sive  in  singula  lustra  in  quæ 

*  heri  solebant  locationes  et  conductiones  omnes  ; 
*non  ultrà  in  longim  tempus  (^à).  Et  sæpe  in  titulo 
»  locaiL  Et  apud  Varronem  (5.  de  Linguâ  latinâ)  : 
ï  Emphyteuticarius^  inquit,  non  conduxit  fimdwn  jn 

•  SINGULA  lustra;  üUoquin  nudus  esset  inquilinus; 

(«)  Mou  Comni.  de  U  V enic^  t.  2,  n‘*  ^6o.  , 

(a)  Lib.  21,  Pauli  adedicl.j  sar  la  loi  74  »  De  rei  viti^ 
die. 

(3)  L.  4»  §  Pcnnlt,  dereb.  eor.  L,  qui  per  collusion, ,  D, 
De  aci.  ernpt.  L.  5,  5  Qnum  in  quinq,,  D,  Oc  Jure  fisd. 
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»sed  citm  conduxit  in  perpetuum  vel  (ut  Paulus  ait 
3  in  leg.  3.  D.  si  ager,  vectig.)  ad  témpus,  id  est  ad 
ilongius  tempus  quam  quinquennii;  ad  non  mo- 
»dicum  tempus,  ut  recle  glossa  notavit,  putà  ul- 

*  tra  quinquennium,  utin  superficiaro  diximus  (i)*^ 

Ainsi  dans  ce  système ,  Temphyléose  n’est  quel¬ 
que  chose  de  plus  que  le  simple  bail ,  qu’autant 
qu’elle  est  perpétuelle  ou  à  long  temps  ;  et  le  bail 
ne  demeure  dans  son  état  de  pureté  et  de  simpli- 
cité  qu’autant  qu’il  est  fait  pour  un  lustre ,  ou  in 
singula  lustra.  Mais  s’il  est  fait  pour  une  période 
qui  embrasse,  d’un  trait  de  temps  et  sans  division, 
dix  ans  et  plus,  il  se  rapproche  de  l’emphytéose 
temporaire ,  et  les  deux  contrats  se  donnent  pour 
ainsi  dire  la  main. 

Voilà,  certes,  deux  grandes  autorités,  Cujas, 

Yarronllî 

D’autres  se  rencontrent  encore  dans  des  temps 
plusrapprochésdenous.  J’ouvre,  en  effet,  X^Tkéorie 
des  matières  féodales  d’Hervé  (2),  et  j’y  lis  ce  qui 
suit  :  «  On  pourrait  aller  jusqu’à  dire  que  les  baux 
ï  à  vie  et  les  baux  emphytéotique  à  temps,  sont  de 
»  même  nature  que  les  baux  à  ferme.  La  véritable 
y^  différence  consiste  uniquement  dans  la  durée. 
»  il  était  reçu  qu^on  fit  un  bail  à  ferme  de  5o  ««s, 
»  on  ne  verrait  aucune  différence  réelle  entre  ce  bail 

•  et  un  bail  emphytéotique. 

Toutefois,  la  doctrine  de  Cujas  a  été  combattue 

(1)  Ea  effet,  il  a  dit  plus  haut  que  le  long  terme  pour  ou 
bail,  c’est  10,  20,  3o  ans,  Non  ad modicum  tempus^  putà  io, 
»  ÿo,  3o  annos,  vel  qaamdîù  advixerlt.  » 

(2)  Xt  3,  p.  3^9  et  suiv'i 
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P&p  Vinnîus  (l),  et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 

<!assation  ont  refusé  de  la  sanctionner  (2).  Je  serais 

^nssi  enclin  à  la  repousser.  Ce  n’est  pas  <{ue ,  si 
*  1  '  ^ 

J  examinais  la  question  dans  les  termes  du  pur  droit 

**0main ,  et  alors  que  les  canons  emphytéotiques 

<^taient  l’exacte  représentation  des  fruits,  j’osasse 

prétendre  que  Cujas  s’est  égaré.  Non!  sans  doute, 

Vinnius  n’y  a  pas  fait  assez  d’attention  Je  ne 
comprends  pas  facilement  quelle  peut  être ,  dans 
cette  hypothèse,  la  différence  qu’il  y  a  entre  un 
l*ail  à  ferme  prolongé  au-delà  de  9  ans,  et  un  bail 
emphytéotique  à  temps  (véritable  anomalie  dans  !e 
droit  romain,  où,  comme  je  l’ai  dit  ailleurs,  i’em- 
phyiéose  était  habituellement  perpétuelle).  Per^ 
sonne  n’ignore,  d’ailleurs,  que  le  bail  à  ferme  qui 
excédait  ce  terme  était  considéré  comme  une  sorte 
d’aliénation  qui  attribuait  au  preneur  le  jm  in  re 
et  un  droit  immobilier  (3)  I! 

Mais  depuis  que  le  bail  emphytéotique  n’a  plus 
eu  pour  objet  de  faire  percevoir  au  propriétaire  des 
canons  équivalens  aux  fruits  (4),  la  théorie  de  Cujas 
ne  me  paraît  plus  aussi  exacte.  Le  contrat  de  bail, 
alors  même  qu’il  embrasse  une  longue  période  et 
qu’il  investit  le  preneur  du  jus  in  re,  ne  transfère  ' 
pas  autant  d’éle'mens  du  domaine  utile  que  le  bail 
emphytéotique.  Le  fermier,  qui  tous  les  ans  est  obli¬ 
gé  de  déduire  une  portion  considérable  des  fruits 

(i)  Inst.,  Loc»  cond.,  §  Adeoy  Xïç, 

(a)  Cassât.,  i5  janvier  1824  (Palî.,  Vo  Louage,  p.  9^3, 
note  2).  23  nivôse  an  7  (id.,  p.  942). 

(3)  Supr.,  n°  25,  etl,  3.  Yoet,  Siagervectig, 

(4)  34. 

I.  d4 
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pour  la  remettre  au  propriélaire ,  n’est  pas  maître,  ! 
et  le  domaine  reste  plein ,  entier,  productif  dans 
les  mains  de  ce  dernier,  qui  touche  tous  les  ans  le 
revenu  net  de  son  immeuble.  Le  droit  de  jouissance 
du  fermier  est  tellement  mélangé  avec  celui  du  pro¬ 
priétaire;  il  est  si  fortement  surveillé,  contenu, 
restreint  par  celte  nécessité  annuelle  de  faire 
compte  du  produit  net;  il  porte  une  dépendance 
si  immédiate  du  droit  du  bailleur,  qu’il  y  aurait  un 
véritable  écart  à  voir  en  lui  un  dépositaire  d’un 
^uÆsi-domaine  ;  c’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation 
a  refusé  les  caractères  d’un  bail  emphytéotique  à 
un  contrat  qui  laissait  plusieurs  héritages  à  bail 
pour  29  ans,  au  prix  élevé  de  960  fr.,  plus  les 
impôts  (1).  Mais  l’on  sent  qu’il  en  est  autrement  de 
l’empliytéote,  qui  perçoit  tous  les  fruits,  sauf  la 
légère  rétribution  qui  sert  à  rappeler  le  droit  du 
propriétaire  direct;  qui  est  maître  de  changer  la 
superficie,  de  cultiver  à  sa  manière,  pourvu  qu’il 
ne  détériore  pas;  de  vendre,  d’hypolhéquer.  Aussi, 
nous  pensons ,  avec  Accurse,  qu’un  bail  à  ferme  , 
même  pour  99  ans,  n’est  pas  nécessairement  une 
emphytéose  (S)  ;  du  moins  il  ne  le  serait  qu’au- 
tant  que  la  redevance  ne  représenterait  pas  l’in- 
demnilé  des  fruits.  Ainsi  avons-nous  jugé  à  la 
chambre  des  requêtes  le  23  juillet  4839,  au  rap¬ 
port  de  M.  Bayeux,  qu’un  contrat  qualifié  bail  par 
les  parties  et  passé  pour  99  ans,  moyennant  le  prix 
de  250  fr.  par  an ,  ne  devait  pas  être  confondu 

(1)  Arrêt  du  23  nîvose  an  précité, 

(2)  Loc.  cond.  M.  Merlin,  v“  Bail,  p.  553, 
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avec  un  bail  emphytéotique.  Il  y  avait  cette  parti- 
®*i!arité  dans  V  espèce  ,  que  la  convention  défendait 
preneur  de  sousdouer. 

bO.  Examinons  maintenant  la  question  qui  doit 
Servir  dè  couronnement  à  tout  ce  qu’on  vient  de 
iîre,  et  qui  ne  pouvait  être  bien  résolue  sans  avoir 
sous  les  yeux  l’ensemble  de  la  doctrine  sur  le  droit 
^’emphytéose. 

Le  bail  emphytéotique  est-il  incompatible  avec 
ic  Code  civil? 

La  loi  du  18-29  août  1790,  après  avoir  soumis  au 
rachat  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  et  les  champarts  de  toute 
espèce,  avait  défendu  de  créer  à  l’avenir  aucune  re¬ 
devance  foncière  non  remboursable;  puis  elle  ajou¬ 
tait  (1)  :  «Sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  em~ 
^phytéose  non  perpétuels  et  qui  seront  exécutés  pour 
“toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à  l* avenir 
*pour  99  ans  et  au  dessus^  ainsi  que  les  baux  à  vie, 
»  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu’elles  n’ex- 
»  cèdent  pas  le  nombre  de  trois.  • 

Cette  disposition  est  précieuse  ;  elle  permet  pour 
l’avenir  les  baux  emphytéotiques  temporaires  ;  elle 
ne  se  met  en  hostilité  que  contre  les  baux  emphy¬ 
téotiques  à  perpétuité  ;  et  encore  est-il  à  remarquer 
que  si,  depuis  sa  publication,  on  avait  stipulé  une 
em'phytéose  perpétuelle,  elle  ne  serait  pas  nulle; 
seulement  le  preneur  pourrait  contraindre  le  bail¬ 
leur  à  souffrir  le  rachat  de  la  redevance.  C’est  ce 
qu’  a  très-bien  jugé  la  cour  de  cassation  par  une  dé- 

(1)  Art.  j‘».  . 
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cision  du  15  décembre  1824  (1),  portant  cassation 
d’un  arrêt  de  Colmar,  qui  avait  cru  que  rinfraction 
à  la  défense  de  créer  des  emphytéoses  perpétuellGs 
devait  être  réprimée  par  la  peine  de  nullité.  Un  bail 
emphytéotique  perpétuel  serait  désormais  une  vé¬ 
ritable  aliénation  de  la  propriété  ;  le  preneur  serait 
maître  de  la  chose  comme  un  acheteur  ;  le  bailleur 
n’âurait  qu’une  créance  ,  sujette  à  rembourse¬ 
ment  (2). 

Mais  le  Code  civil,  qui  estvenu  après  la  loi  de  1790, 
a-t-il  abrogé  l’autorisation  qu’elle  accordait  de  sti¬ 
puler  des  emphytéoses  de  99  ans  et  au  dessus  ? 

M.  Delvincourt  se  prononce  pour  l’affirmative,  ou, 
ce  qui  est  la  môme  chose,  il  pense  qu’un  bail  em¬ 
phytéotique  ne  diffère  plus  en  rien  d’un  simple  bail 
h  ferme,  et  qu’il  ne  donne  pas  le  jus  in  r^(3). 

M.  Toullier  hésite  sur  la  nature  de  ce  genre  de 
contrat,  qu’il  reconnaît  être  en  usage  encore  dans 
pliisîeui's  dcparlemcns,  et  dont  il  lui  paraît  difficile 
de  déterminer  îc  caractère  spécifique  (4). 

Au  contraire,  M.  Duranton  s’applique  à  prouver 
que  l’emphyléose  subsiste  toujours  avec  les  caractè¬ 
res  que  l’ancien  droit  lui  attribuait  (5),  et  je  n’hésite 
pas  à  croire  que  cette  opinion  est  la  seule  admis- 

(1)  Dali.,  25, 1,  Ç|6*  Sirey,  sS,  i,  290.  M.  Duvergîer,  t.  1, 

no  148. 

(2)  Avis  du  Conseil  d’étnt  approuvé  le  7  mars  1808. — Au¬ 
tre,  du  2  février  i&og.  Bull.,  no  4i2i.  n**54et  55, 

(ii)  T.  3,  p.  i85. M.  ProudhoD,  Üsufr.^l»  i, 

(/|)  T.  3,  Ko  loi. 

(5)  T.  4,  n»  8o.  JuTtge^,  Duvergîer,  l.  ï,  ip  i54* 
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sible(l).  L’article  543  dit,  en  effet  :  «  On  peut  avoir 
“Sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un 
•simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  ser- 
*  vices  fonciers  à  prétendre  ».  Or  remphytéoso 
n  est-il  pas  un  droit  de  jouissance  plus  marqué  et 
plus  caractéristique  encore  que  l’usufruit,  puisqu’il 
île  s’éteint  pas  par  la  mort  du  possesseur"? 

Il  est  vrai  que  l’article  526  ne  classe  pas  l’etn- 
pbytéose  parmi  les  imirjr3ubles;  mais  cet  article  n’est 
pas  limitatif,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs  (2)  ; 
d  ne  parle  ni  du  droit  d’usage,  ni  du  droit  de  su¬ 
perficie,  qui  cependant  sont  très-certainement  im¬ 
meubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  (3). 

Après  tout,  je  n’aperçois  pas  l’avantage  qu’il  y 
aurait  à  retrancher  du  mouvement  des  relations 
civiles  un  contrat  qui  est  favorable  à  l’agriculture 
et  qui  contribue  k  mettre  en  valeur  des  biens  qui 
ne  rapporteraient  rien  entre  les  mains  du  proprié¬ 
taire.  On  établissement  public  a  des  friches  qu’il 
veut  faire  assoler,  sansavoiractueüement  les  moyens 
de  faire  des  avances.  Un  bail  emphytéotique  va  lui 
procurer  un  colon  industrieux,  et  sa  terre  devien¬ 
dra  féconde.  L’état  qui  est  propriétaire  des  rivières 
navigables  et  flottables ,  y  laisse  établir ,  moyennant 
des  baux  emphytéotiques  ou  à  titre  de  droit  de  su- 

(1)  V.  mon  Comm.  des  Hypothèques 2,  no4®5,  et  t.  "3, 
no  776 . 

(2)  Supr.^  i»(,  16. 

(5).  Des  actes  du  pouvoir  legislatif  ont  du  reste  sauelioniiü 
celle  opinion.  Sénatus-c.  du  3o  janvier  1810,  art.  i4.Loidub 
novembre  i8i4»  i5.  Ord.  du 8  août  1821 ,  art.  2.  Lot  du 

21  juin  1836;  id.,  28  juin  182^,  arU  8;  id.,  ai  avril  |832. 
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perflcic,  des  moulins  à  eau,  fixés  sur  piliers,  qui  lui 
procurent  des  redevances-  En  quoi  donc  ces  sortes 
de  contrais  seraient-ils  incompatibles  avec  les  prin¬ 
cipes  modernes  ?  Pourquoi  vouloir  entraver  par  des 
gênes  inutiles  la  liberté  des  conventions? 

51,  Toutefois  je  ne  voudrais  pas  qu’on  se  fît  illu¬ 
sion  sur  le  degré  d’utilité  qu’on  peut  attendre  de 
l’emphytéose  dans  les  temps  où  nous  vivons,  et  je 
ne  crois  pas,  comme  M.  Dnvergier  (1),  qu’elle  soit 
appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  progrès  de 
notre  industrie  agricole.  L’époque  de  prédilection 
du  contrat  emphytéotique ,  c’est  celle  où  régnent 
de  vastes  domaines,  et  où  la  propriété,  frappée  d’une 
sorte  d’immobilité,  se  perpétue  de  générations  en 
générations  dans  les  mêmes  mains.  Mais  quand 
le  sol  est  soumis  au  mouvement  rapide  d’une  divi¬ 
sion  indéfinie,  quand  les  détenteurs  des  domaines 

•î 

fonciers  se  serrent  les  uns  sur  les  autres  avec  tant 
de  presse,  qu’il  y  a  place  à  peine  pour  les  nouveaux 
venus;  quand  enfin  la  propriété  est  emportée  par 
une  circuiation  incessante,  le  bail  emphytéotique 
ne  peut  être  que  rare ,  accidentel  ;  il  ne  répond 
pas  aux  plus  impérieux  besoins  du  moment  ;  car  il 
ne  fonctionne  pas  avec  assez  de  promptitude,  et 
demande  trop  à  l’avenir  pour  une  génération  qui  dé¬ 
vore  le  présent.  En  un  mot,  il  n’est  bon  que  dans 
certains  cas  exceptionnels  et  pour  certaines  natures 
de  propriété;  c’est  ce  qui  fait  qu’il  lient  un  rang 
très-secondaire  aujourd’hui  dans  la  vie  pratique. 
Cependant ,  je  le  répète ,  il  se  rencontre  des  circon- 


(i)  T,  I,  n*  i43. 
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tances  où  ce  débris  du  passé  peut  procurer  au  temps 
actuel  une  certaine  utilité,  et  cela  suffit  pour  que 
nous  réclamions  une  place  pour  lui  dans  notre  ju¬ 
risprudence. 

Tenons  donc  pour  constant  que  le  bail  emphy¬ 
téotique  subsiste  aujourd'hui  dans  toute  sa  force  et 
9vec  les  caractères  distinctifs  qu'il  avait  dans  l’ancien 
tiroit,  sauf  la  durée.  C’est ,  au  surplus,  ce  que  la  ju- 
risprudence  tend  de  plus  en  plus  à  établir  par  ses 

arrêts  (1). 

52.  Le  bail  à  rente  foncière ,  fort  usité  dans  l’an¬ 
cien  droit  s’éloignait  encore  plus  que  le  bail  em¬ 
phytéotique  du  bail  à  ferme.  Car  l’emphytéote 
n’acquérait  qu’un  quasi-domaine  (2),  tandis  que 
le  preneur  à  rente  foncière  devenait  véritable  pro¬ 
priétaire  de  la  chose,  sous  la  réserve  cependant  de  la 
rente  que  l’on  considérait  comme  un  droit  de  co¬ 
propriété  dans  l’héritage  (3).  Cette  nuance  entre 
l’emphytéose  et  la  renie  foncière,  n’avait  pas  tou¬ 
jours  été  aperçue  par  nos  anciens  écrivains  (4).  Elle 
avait  été  pour  eux  la  source  de  plus  d’une  erreur. 
Un  estimable  professeur, *M.  Delvincourt,  n’a  pu, 

M 

(1)  Cass.,  26  juin  1822  22,  1,  362).  Cet  arrêt  dé¬ 

cide  que  reraphyléote  peut  exercer  raction  possessoire.  Junge 
Carondas,  llcpcrt.,  liv.  7,  c.  Cassat,^  i8  juillet  i832  (D., 
32,  1  ,  296).  (Palais,  i832,l.  3,  p.  84J.  Douai,  ï5  décembre 
1832  (D,,  32,  a,  ig5),  elles  autres  arrêts  rapportes  aux  nu¬ 
méros  précédens. 

(2)  Supr.j  no  32. 

(3)  Pothier,  Hente  J'oncièrej  no  107,  III.  3lM.  Foclix  etHen- 
rion,  Des  rentes  foncières  ^  p.  3. 

(4)  Supr.^  in  fine. 
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♦ 

malgré  son  savoir,  s’en  gararuir  complètement  (!)• 

La  vérité  est  que  le  bail  à  rente  foncière  transférait 
et  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile  ;  au  lieu 
que  Temphytéose,  même  perpétuelle,  ne  communi¬ 
quait,  je  le  répète,  qu’un  quasi-domaine  (2). 

Les  lois  de  la  révolution  ont  changé  la  nature 
des  rentes  foncières.  IrrachetabJes  sous  l’ancien  ré¬ 
gime,  elles  ont  été  déclarées  essentiellement  rache-  | 
tables  par  les  lois  des  3  novembre  1789  et  29  dé¬ 
cembre  1790;  l’article  530  du  Code  civil  a  confirmé 
I  celte  innovation.  Le  contrat  de  bail  à  rente  perpé- 

:  tuelle  ne  serait  plus  aujourd’hui  qu’une  vente  de 

!  la  propriété ,  ayant  pour  prix  le  capital  nécessaire 

pour  racheter  la  rente  (3). 

53.  Quelques  provinces  ont  conservé  l’usage  des 
baux  à  iocatairie  ou  à  culture,  des  baux  à  comptant, 
des  droits  de  champart,  qu’il  ne  faut  pas  confon-  i 
dre  avec  le  bail  à  ferme. 

«  Le  bail  à  Iocatairie  perpétuelle ,  disait  Boula-  | 
*  rie  (4),  diffère  du  contrat  emphytéotique  (5)  en  ce 
»  que,  pour  donner  un  fonds  à  litre  d’emphy  téose,  il 
»  faut  en  avoir  la  propriété  pleine,  c’est-à-dire  lepos-  i 

>  séder  allodîalement  et  indépendamment  de  toute 
i  «seigneurie  directe  ;  au  lieu  que  pour  bailler  à  titre  ' 

(i)  T.  3,  p.  ï85,  notes. 

(a)  JungeM-t  Duvergier,  t.  i,  n^  i54,  note, 
j  !  (3)  MM,  Fœlix  et  Henrion,  loc  cit. 

(4)  Broils  seigneuriaux,  ch.  i4j  no  i.  M.  Merlin,  v“  Zoca- 

I 

i  latrie  perpétuelle^  et  Q,  de  droit,  même  mot. 

(5)  Mais  notez  bien  ‘qu^il  ne  parle  ici.  de  Temphytéose  (pie 
comme  équipoUcale  au  bail  à  cens  l!î  Cette  remarque  est  im- 
porUute. 

1 
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*de  locatairie  perpétuelle,  il  suffit  d’avoir  la  dojjti- 

•  fiité  utile.  On  ne  regarde  point  ce  contrat  comme 
“  translatif  de  propriété. , .  ce  n’est  proprement  qu’un 
^  cizaillement  de  la  dominicité  en  deux  parties ,  dont 

•  l’une  demeure  à  litre  de  propriété  à  celui  qui  donne 

•  le  fonds,  et  Vautre  passe  à  titre  d* usufruit  sur  la  tête 
*du  locataire. 

D’après  cette  manière  de  considérer  la  locatairie 
perpétuelle ,  le  bailleur  conservait  la  propriété  et 
la  possession  appelée  civile  par  les  auteurs ,  à  peu 
près  comme  le  nu-propriétaire  reste  maître  de  la 
chose ,  et  la  possède  par  l’intermédiaire  de  l’usu- 
fruitier.  Le  preneur  n’avait  que  la  possession  pour 
autrui  (1),  et  dans  les  limites  de  Tusufruitier,  qui, 
par  exemple,  ne  peut  couper  les  bois  de  haute 
futaie. 

Ainsi,  tandis  que  le  bailleur  se  dépouillait  par 
l’emphytéose  d’un  quasi-domaine,  il  ne  se  dé¬ 
pouillait,  par  la  locatairie  perpétuelle,  que  de  la  pos^ 
session  utile  (2)5  telle  était  la  jurisprudence  suivie 
au  parlement  de  Toulouse  sur  ce  contrat  particu¬ 
lier  aux  provinces  méridionales  (3).  Elle  avait  été 
probablement  imaginée  pour  Tutilité  de  ceux  qui 
voulaient  appliquer  aux  propriétés  non  allodiales 
certains  avantages  réservés  à  la  propriété  privi¬ 
légiée  . 

Mais  l’esprit  peut  difficilement  se  prêter  à  cette 
fiction  d’une  possession  précaire  qui  est  destinée 

(1)  Fonmaur,  Lods  et  ventes,  n“  536. 

C^)  Q.  de  droit  de  M,  Merlin,  vo  Locatairie. 

(3)  Réperl.  de  M.  Merlin  ,  v»  Locatairie,  et  Q.^dc  droit , 
luéaic  mot.  D’Olive,  liv.  2,  9,  i5. 
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à  durer  à  perpétuité.  *  Un  usufruit  perpétuel,  dî- 
»sait  M,  Tronchet,  est  une  idée  sauvage  (l)  et  peu 
>  conciliable  avec  les  idées  communes.  11  en  est  de 
»  même  de  l’idée  que  ce  contrat  est  un  cizaillement 
»  de  la  propriété  en  deux  parties ,  lequel  réserve  à 
»  Tun  la  propriété  et  à  l’autre  une  possession  per- 
»  pétuellc.  Cette  idée  ne  signifie  rien ,  ou  ne  signifie 
•  autre  chose  que  ce  genre  de  propriété  fictive  que 
»  l’on  suppose  également  réservée  au  bailleur  dans 
»  le  bail  à  rente  ordinaire  (2). 

C’est  probablement  pour  cela  que  le  parlement 
de  Provence  avait  adopté,  sur  la  nature  du  bail  à 
locatairie  perpétuelle ,  d’autres  idées  que  le  parle¬ 
ment  de  Toulouse  ;  il  envisageait  le  contrat  comme 
un  vrai  bail  à  rente  (3). 

54.  La  révolution  vint;  les  décrets  du  4  août 
i 789,  déclarèrent  rachelables  toutes  les  rentes  fon¬ 
cières  qui  avaient  été  constituées  jusqu’alors,  soit 
purement  et  simplement,  soit  même  avec  clause 
expresse  d’irrédimibilité.  De  là,  la  question  de  sa¬ 
voir  si  l’on  devait  soumettre  à  cette  mesure  si  favo¬ 
rable  au  dégrèvement  de  la  propriété  territoriale , 
les  rentes  foncières  constituées  par  baux  à  locatai¬ 
rie  perpétuelle. 

Mais  la  loi  du  18  décembre  1790,  après  avoir 
déclaré,  dans  son  article  1",  que  la  faculté  de  ra- 

(i  )  ]Se  pourrait-on  pas  dire  de  ce  style  ce  que  M.  Tronctel 
disait  de  l’idée  ? 

{2)  Rapport  de  M.  Tronchet  au  comité  des  droits  féodaux 
(M.  Merlin,  Q.  de  droit,  v®  Locatairie,  p.  1 58,  col.  1). 

(3)  ■  M.  Merlin,  loc.  cU.  Despeisses,  t.  i,iiv.  4»r9» 
touloubrc,t'part.  2,  p.  112.  Julien,  t.  i,  p;;  269. 
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chat  n’était  pas  applicable  aux  rentes  stipulées  soit 
par  des  baux  à  rente  oii  emphytéose  non  perpé¬ 
tuels  ,  et  non  excédant  99  ans  ,  soit  par  des  baux  à 
^ie  qui  ne  fussent  pas  sur  plus  de  trois  tètes ,  dé¬ 
cida  que  cette  faculté  s’étendait  aux  rentes  ou  rede- 
'lances  foncières ,  établies  par  les  contrats  connus  en 
certains  pays  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle. 

Par-là  ,  TAssemblée  constituante  donnait  la  pré¬ 
férence  à  la  jurisprudence  provençale  sur  la  juris¬ 
prudence  du  parlement  de  Toulouse.  Elle  faisait 
passer  la  propriété  sur  la  tête  du  preneur  du  fonds 
locaté ,  sauf  le  paiement  de  la  rente  toujours  ra- 
chetable  à  volonté;  elle  assimilait  le  bail  à  loca¬ 
tairie  perpétuelle  au  bail  à  rente  (1).  Et  ce  rôle  du 
preneur,  devenu  propriétaire  désormais,  fut  con¬ 
firmé  par  le  décret  du  2  prairial  an  2  (21  mai  1 794), 
9ui ,  de  plus,  étendit  les  dispositions  qu’on  vient 
de  lire  aux  baux  à  culture  perpétuelle. 

Ainsi,  les  anciens  baux  à  locatairie  ou  à  culture 
perpétuelle  qui  subsisteraient  encore  aujourd'^hui 
et  que  les  preneurs  n’auraient  pas  dégagés,  par  le 
moyen  du  rachat,  du  service  de  la  rente,  ne  pour¬ 
raient  sous  aucun  rapport  être  assimilés  à  des  baux 
à  ferme.  C’est  pourquoi ,  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  lé  créancier  de  la  rente  aurait  le  droit 
d’exercer  le  privilège  accordé  par  l’art.  2102  du  Code 
cWû  pour  les  loyers  et  fermages  des  immeubles  y  je 
n’ai  pas  hésité  à  répondre  négativement;  car  les 

(i)  Supr.,  n“5o.  MM,  Fœllx  et  Ileprion,  Traité  des  rentes 
foncières^  p.  23.  M.  Duvergier,  l.  1,  n»  ig5.  Cassai.,  ^  veniosc 
aa  12,  3o  mars  1808.  (Q.  de  droit,  v“  Locataire^  §§  i  et  2);  5 
octobre  1808  (S., 9,  I,  m8);  2g  juin  181 3  (S,,  t3,  i,  382). 
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privilèges  ne  peuvent  s’étendre  d’un  cas  à  un  autre. 

« 

ils  sont  de  droit  étroit* 

•  Quant  à  une  autre  question  qui  consiste  à  savoir 
s’il  aurait  le  privilège  de  vendeur,  je  nepuis  l’exa- 
minèr  ici.  Elle  se  rattache  au  commentairederartîclc 
530  du  Code  civil  (1).  J’espère  la  traiter  un  jour  avec 
tous  les  développemens  dont  elle  est  susceptible. 

55,  S’il  arrivait  que,  depuis  la  promulgation  des 
lois  de  la  révolution  et  de  l’art.  530  du  Code  civil, 
on  passât  un  contrat  sous  le  nom  de  bail  à  locatai- 
rie  perpétuelle  (2),  ce  ne  serait  au  fond  qu’une 
constitution  de  rente  foncière  rachetable  (3)  et  une 
aliénation  de  la  propriété. 

Mais  que  devrait-on  décider  sî  le  bail  à  loca- 
lairie  passé  sous  le  Code  civil  était  temporaire?  je 
crois  qu’il  faudrait  consulter  sa  durée  et  la  nature 
de  la  redevance,  pour  décider  s’il  faut  l’assimiler  au 
simple  bail  ou  bien  à  remphytéose. 

Sî,  par  exemple,  il  était  constitué  pourun  très- 
long  temps  afin  d’améliorer  un  héritage  et  moyen¬ 
nant  un  faible  canon ,  je  le  comparerais  à  une  em- 
phytéose. 

Si  au  contraire,  le  canon  était  la  représentation 
des  fruits,  j’y  verrais  un  bail  à  ferme.  On  voit  que 

(i)  MM.  Fœlîx  el  Henrion  sc  prononcent  pour  le  privilège, 
p.  i4i,  i4^  suiv. 

(a)  J’en  ai  eu  des  exemples.  Par  exemple,  j’ai  eu  connais¬ 
sance  d’nn  bail  de  cette  nature  passé  en  1820^  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  TJîîtnes.  Il  fut  soumis  à  la  Chambre  des  req.  le  3 
décembre  i83S,  au  rapport  de  M.  Lasagni. 

(5)  MM.  Foelix  et  Heurion,  p.  23,  M.  Duranton,  t. 

Sjipr.j  5o, 
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je  m’écarte  du  sentiment  de  M.  Duranton,  qui 
Semble  ne  voir  d'aune  manière  générale  dans  la  lo- 
catairie  temporaire,  qu’un  bail  ordinaire ,  tel  que 
Celui  qui  se  contracte  avec  un  colon  parliaire  (1). 

56.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  bail  à  loca- 
tairie  ou  à  culture  perpétuelle ,  le  bail  héréditaire 
pratiqué  dans  la  province  d’Alsace.  Le  preneur 
n’acquérait  par  ce  genre  du  bail  que  les  droits  d’un 
fermier  ordinaire,  sauf  la  transmission  de  ces 
droits  à  ses  héritiers  directs.  Quant  au  bailleur,  il  ' 
conservait  la  propriété  pleine,  entière  et  tout*à-fait 
utile  de  la  chose  (2).  Dans  un  tel  état  de  choses, 
il  n’était  pas  possible  d’aller  puiser  dans  les  lois  des 
3  septemdre  1789  et  29  décembre  1790,  le  prin¬ 
cipe  d’un  intervertissement  qui,  dépouillant  le  pro¬ 
priétaire  du  droit  le  plus  légitime,  eut  fait  passer 
le  domaine  de  la  chose  sur  la  tête  du  simple  fer¬ 
mier;  aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé, 
par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  (3), contre 
la  prétention  de  la  régie  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  qu’un  bail  héréditaire  n’opère  pas  trans¬ 
mission  de  la  propriété,  et  que,  ne  se  trouvant  pas 
expressément  dénommé  dans  les  lois  dont  il  vient 
d’être  parlé,  il  échappe  au  droit  de  rachat. 

Il  semble  que  la  môme  décision  devrait  être, 
portée  à  l’égard  du  bail  à  métairie  perpétuelle ,  usité 
encore  aujourd’hui  dans  le  Limousin  et  dans  la 

(i)  T.  4,  no  85. 

(a)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassat.  du  2 1  novembre  rendu 
en  audience  solennelle.  (  D.,  38,  i,  î35).  Supr,,  4* 
MM.  Chatnpionnîère  et  Kigaud,  t.  4»  3o^5. 

(3)  Loç.  cit^ 

.. 
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Marche  ;  car  le  métayer,  simple  colon  partiaîre , 
chargé  des  travaux  d’agriculture  et  de  la  récolte , 
n’avait,  môme  sous  l’ancien  droit,  qu’un  droit  an¬ 
nuel  à  la  moitié  des  fruits.  D’après  Salviat  (4),  tou¬ 
tes  les  actions  concernant  la  propriété  ou  même  la 
possession  du  fonds  appartenaient  exclusivement  au 
maître,  qui  restait  chargé,  de  droit,  de  la  réparation 
des  bâtimens.  11  y  avait  cependant  des  exemples  de 
baux  qui  mettaient  certaines  réparations,  telles  que 
l’entretien  des  couvertures ,  à  la  charge  du  mé¬ 
tayer  (2).  Le  droit  du  métayer  n’était  pas  cessible(3) 
sans  le  consentement  du  bailleur.  Celui-là  ne  pou¬ 
vait  employer  les  bestiaux  à  aucun  autre  usage  qu’à 
la  culture ,  à  moins  que  le  propriétaire  n’en  eût 
donné  l’autorisation.  Le  propriétaire  devait  être 
consulté  aussi  pour  savoir  quels  bestiaux  devaient 
être  vendus  et  à  quel  prix.  U  était  défendu  au  mé¬ 
tayer  de  couper  des  arbres  j  il  n’avait  que  l’usage 
du  bois  mort  ou  des  branchages  pour  les  clôtures  et 
pour  son  chauffage  (4);  du  reste,  le  bail  se  trans¬ 
mettait  de  génération  en  génération,  en  ligne  di¬ 
recte  (6).  La  famille  ne  pouvait  former  qu’un  seul 
pot  et  feu  ;  elle  devait  vivre  en  communauté  per¬ 
pétuelle  (6),  afin  de  ne  pas  aggraver  la  position  du 
propriétaire.  Dans  le  cas  de  minorité  d’un  des 

(1)  Jurispr.  du  parlement  de  Bordeaux  ,  vo  Bail  à  métairie 
perpéiuellef  éd.  de  1824.  Junge  M.  Duvergier,  i)“  200. 

(2)  V.  f espèce  rapportée  dans  Dalloz,  35,  i,  4^^/  SIrej, 

36, 1,  394- 

(3)  Même  espèce. 

<4)  Id. . 

(5)  Id. 

ifi)  la. 
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descendans ,  il  était  loisible  au  maître  de  prendre 
le  tiers  de  ce  qui  pouvait  revenir  au  métayer  pour 
payer  les  valets ,  appelés  à  faire  un  travail  que  son 
âge  l’empêchait  de  faire  lui-même  (1), 

Malgré  ces  divers  caraclèresdecolonagcpartîaire, 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2  mars 
i835  (2),  a  décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
de  Limoges,  que  les  baux  à  métairie  perpétuelle 
tombaient  sous  l’empire  des  mesures  édictées  par 
les  lois  de  la  révolution,  dans  le  but  de  dégrever 
la  propriété  foncière  des  prestations  perpétuelles 
qui  nuisaient  à  sa  richesse  et  à  la  liberté  des  tran¬ 
sactions.  ünmoiîfparticulier  l’a  surtout  déterminée 
à  se  ranger  à  cetavis,  et  ce  motif,  elle  l’a  puisé  dans 
le  decret  du  2  prairial  an2.  Elle  a  dit  :  *  S’il  s’était 
élevé  quelques  doutes  sur  la  véritable  entente  de  la  loi 
de  1190,  ils  ont  été  levés  ]>arle  decret  interprétatif 
du  2  prairial  an  2,  qui  déclare  formellement  que  les 
baux  à  culture  perpétuelle  sont  soumis  au  rachat  de 
la  part  de  celui  qui  délient  et  possède  réellement  le 
bien  grevé  de  la  prestation  ;  te  decret  n’examine  pas 
si  le  preneur  était  ou  non  originairement  proprié¬ 
taire  ou  co-propriétaire ,  mais  seulement  s’il  dé¬ 
tient  et  possède;  car  il  suppose  qu’un  tel  bail  consti¬ 
tue  par  sa  perpétuité  une  véritable  aliénation. 

•  Aucune  toi  postérieure  n’ayant  abrogé  ce  de¬ 
cret,  mais  seulement  celui  du  même  jour  concer¬ 
nant  les  domaines  congéables,  il  doit  être  exécuté 
par  les  tribunaux.  » 

(1)  Id, 

(2)  D.,  35,1, 4^^-  f  1  ?  ^94-  aussi  bimoges  ,  22 
avril  1839.  S.,  ^9,  2,4^5^  et  D,,39.  2,  224* 
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Ainsi  toute  cette  argumentation  roule  sur 
celle  idée,  que  les  baux  à  métairie  perpétuelle  no 
sont  pas  autre  chose  que  les  baux  à  locaîatrie 
perpétuelle  ,  ou  à  culture  perpétuelle ,  dont  se 
sont  occupés  et  la  loi  des  48-29  décembre  4790 
et  le  decret  de  2  prairial)  an  2,  et  peut-être 
qu’en  s’en  tenant  à  l’écorce  des  mots,  on  trouve  dans 
cette  assimilation  quelque  chose  qui  séduit,  à 
raison  de  la  synonymie  apparente  qui  semble  exister 
entre  la  locatairiey  la  culture  et  la  métairie»  ' 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en 
pénétrant  plus  avant  dans  la  nature  de  ces  divers 
contrats,  des  différences  graves  se  rencontrent. 

Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  transmettait  la 
propriété  même ,  ou  tout  au  moins  la  possession 
utile  ,  et  celte  possession  utile  était  tellement  voi¬ 
sine  des  avantages  attribués  à  la  propriété,  qu’il  ne 
faut  pas  s’étonner  de  voir  ces  deux  choses  identi- 
iiées  par  les  lois  delà  révolution. 

Mais  le  bail  à  métairie  perpétuelle  est  loin  de 
produire  des  effets  aussi  graves;  il  est  loin  de  irans- 
mellre  au  preneur  des  prérogatives  aussi  larges  et 
aussi  élevées.  Ce  contrat,  très-fréquent  encore  dans 
le  Limousin,  n’a  rien  de  mystérieux.  Tous  les  juris¬ 
consultes  de  ce  pays  en  connaissent  à  merveille  la 
portée,  et  aucun  de  ceux  que  j’ai  consultés  (4)  n’a 
balancé  à  me  dire  que  le  métayer  reste  à  peu  près 
dans  les  termes  d’un  colonage  partiaire  pur  et  sim¬ 
ple  ,  tandis  que  le  domaine  utile  est  retenu  dans 
sa  plénitude  par  le  bailleur.  Tl  est  vrai  que  le  pre- 


(i)  Notamment  mon  honorable  collègue,  M.  Mestadîer, 
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ïifiur  acquiert  un  droit  réel,  susceptible  de  partage 
Gt  de  licitation  entre  ses  héritiers  (l)j  mais  nous 
svons  démontré  ci-dessus  que  le  droit  réel  n’est 
nullement  inconciliable  avec  la  position  subordon¬ 
née  du  fermier  (2)  ;  il  est  vrai  encore  que  le  mé¬ 
tayer  transmet  son  droit  de  génération  en  généra¬ 
tion,  et  qu’il  le  conserve  dans  sa  famille;  mais 
l’hérédité  d’un  bail,  dans  la  ligne  directe,  ne  sau- 
Tait  sulUre  pour  l’élever  au  rang  et  aux  préroga¬ 
tives  de  la  propriété.  La  cour  de  cassation  l’a  dé’ 
cidé  positivement  dans  Farrêt  solennel  du  21  no¬ 
vembre  1837  ,  cité  au  commencement  du  numéro, 
et  celle  décision  grave  semble  devoir  affaiblir  beau¬ 
coup  l’arrêt  de  la  chambre  civile  du  3  mars  1835. 

Faisons  d’ailleurs  une  observation  5  c’est  que  les 
lois  de  la  révolution  qui  ont  lixé  les  positions  res¬ 
pectives  du  bailleur  et  du  preneur  dans  les  baux  à 
rente,  à  locatairie  o\x  à  culture  perpétuelle,  n’ont  pas 
expressément  dénommé  les  baux  à  tnétairie  perpé~ 
iuelle.  Or ,  dans  une  matière  où  le  législateur  s’est 
montré  si  rigoureux  pour  les  bailleurs,  il  ne  faut 
rien  faire  par  analogie;  car  on  courrait  le  risque  de 
faire  peser  sur  eux  des  mesures  injustes  de  dépos¬ 
session.  L’empereur  Napoléon  appelait  ces  lois, 
quelquefois  si  sévères  à  force  de  vouloir  être  dé¬ 
mocratiques,  le  Jubilé  de  la  révolution  (3);  mot  pi- 

(1)  Limoges ,  32  avril  1839.  Sirey,  $9,  2, 4o5.  D, ,  3g  ,  2 , 

(2)  Supr.,  n®*6,  7  etsuiv. 

t3)  Ce  mot  est  authentique;  il  a  étédîtpaj  rEmpereur  iuî- 
luême  à  mon  savant  collègue  et  ami,  M.  Lasagnl,  qui  me  l’a  ré¬ 
pété. 
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quant,  qui  peint  à  merveille  l’esprit  qui  les  avait 
dictées.  Tâchons  donc  de  ne  pas  faire  d’efforts  pour 
les  aggraver  par  une  extension  qui  toucherait  à  la 
spoliation.  Lorsque  le  législateur  de  1790  a  pesé 
dans  la  balance  les  droits  respectifs  du  preneur  et 
du  bailleur  à  iocatairie  ou  à  culture  perpétuelle , 
il  a  pu  trouver  que  le  premier  apportait  avec  lui 
des  fragmens  du  droit  de  propriété  assez  nom' 
breux  et  assez  prépondérans ,  pour  qu’on  pût  le 
déclarer  véritable  propriétaire  sans  arriver  à  une 
interversion  repoussée  par  la  loi  du  contrat  ;  mais 
pourrait-on  en  dire  autant  du  preneur  à  métairie  ? 
Quels  sont  les  démembremens  du  droit  de  propriété 
dont  il  aurait  à  se  prévaloir  ?  ne  faudrait-il  pas  un 
renversement  forcé  pour  faire  descendre  jusqu’à 
lui  la  propriété  restée  intacte  dans  les  mains  du 
maître 


J’ose  donc  croire,  en  définitive  (1) ,  que  l’ar¬ 
rêt  de  la  chambre  ririle  n’est  pas  destiné  à  faire 
jurisprudence';  c’est ,  du  reste ,  'Une  conviction 
établie  dan’s  le  ressort  de  là  cour  de  Limoges ,  et 
l’on  m’a  assuré  que  cette  cour,  voulant  faire  cesser 
les  inquiétudes  jetées  dans  le  pays  par  cet  arrêt , 
continue  à  féster  fidèle  aux  idées  qui  ont  fait  la 
base  de  s'a  première  décision. 

57.  Le  champart  {campi  pars)  était  'encore  une 
tenure  en  usage  dans  plusieurs  parties  de  l’an- 
cienne  Prance  (2).  Ce  droit,  aussi  appelé  agrier 

(i)  Junge  M.  Duvergîer,  t.  i,  no  2Ôo, 

,(û)  Brel.,  sur  Henrys,  t.  i  ,  1.  i  ,  c.  3.  q.  34*  Coquille, 
sur  Nivernais,  t.  des  Cfiamparls  Pothier,  sur  Orléans, 
t.4j  Des ckamparts et  terrages.  Loyscm* Déguerp.jh  i,ch*5, 
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<lûnsle  midi  (1),  et  terrage^  était  fort  ancien  (2),  et 
consistait  dans  une  certaine  partie  aliquote  de 
fruits  que  le  propriétaire  qui  aliénait  un  hérita  ge, 
se  réservait  de  prendre  sur  la  récolte  de  chaque  an¬ 
née  (3).  Il  se  gouvernait  par  les  mêmes  principes  et 
les  mêmes  règles  que  les  rentes  foncières  (4),  Nous 
n’avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  ici,  et  nous 
nous  bornerons  à  dire  que  les  lois  de  la  révolution 
ont  fait  subir  aux  champarts  les  mêmes  effets  qu’à  |a 
rente  foncière  (5). 

58.  Un  autre  droit,  qui  avait  de  l'analogie  avec 
le  précédent,  était  le  droit  de  quarts  tiers  pu  demi' 
raisin  (6).  Il  se  prélevait  par  les  fruits  de  la  vigne , 
ei  était  surtout  usité  dans  les  provinces  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  (7).  Le  preneur  des  vignobles  grevés 
de  cette  redevance,  était  considéré  comme  einpïiyT 
léote  (8) . 

59.  Le  bail  à  complant ,  pratiqué  dans  le  midi 
de  la  France  (9),  dans  le  Poitou,  le  Maine  et  Ip  pays 

'  V 

nog.  Despeisses,  t.  3,  t.  4?  5,s6ct,  4r  P-  9^*  Champion- 

nière,  t.  SoGg. 

(i)  Du  mot  agrariutn.Y*  Bignon,  sur  Mareulfe^  t.  2,  p.  94?* 
Loi  des  Bavarois,  c.  i,  t.  i3.  L.  a,  C.Theod,,  Deccierûn. 

(a)  V.  Ducange,  Vo  Campfjars.  Il  cîle  des  chartes  dou¬ 
zième  et  treizième  siècles.  Voyez  de  plusia  note  2. 

(3)  M.  Merlin,  Répert.,  v»  Champart.  M.  Duvergier,  t,  i, 

n'»  182. 

(4)  Denizart,  v“  Ch&niparly  §  2,  2. 

(5)  V.  mon  Comm.  des  Hypolhèqucs^  t.  2,  n®  409, 

(6)  Rép.  de  M.  Merlin  J  il  CCS  mois* 

(7)  ifi* 

(b)  Id. 

(9)  D’Olive,  liv.  2,  ch.  16. 
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d'Àunîs  (1),  etc. ,  etc. ,  se  rattache  aux  plus  an¬ 
ciennes  coutumes  de  la  France,  et  avait  pour  ob¬ 
jet  de  favoriser  et  d'étendre  la  culture  de  la  vigne* 
On  en  voit  de  fréquens  exemples  dans  des  chartes 
du  Poitou,  du  Dauphiné,  du  Limousin,  du  Niver- 
nais,  des  neuvième  et  dixième  siècles  (2).  Les  églises, 
surtout,  et  les  monastères  qui  voulaient  s’assurer 
leurs  provisions  de  vins,  sans  être  tributaires  des 
lieux  vignicoles ,  multipliaient  ces  sortes  de  con¬ 
cessions,  et  les  moines  s'imaginaient  boire  les  dé¬ 
licieux  vins  de  Falerne,  dont  la  réputation  s'éiait 
conservée  jusqu’au  milieu  des  rigueurs  du  cloître. 
«  Postquàm  ista  terra  in  agro  falernico  per  quin^ 
»  quennium,  dit  une  charte  de  898,  donnée  par  un 
»  abbé  Poitevin,  ùene  fuerit  redacta  (3).  »  Une  des 
clauses  les  plus  usuelles ,  dans  ces  temps  reculés, 
était  de  stipuler  qu'au  bout  de  5  ou  de  7  ans,  la 
moitié  du  terrain  complanté  rentrerait  dans  les 
mains  du  bailleur,  et  que  le  preneur  conserverait 
l’autre  moitié,  tantôt  franche,  libre  et  en  toute  pro¬ 
priété  (4),  tantôt  moyennant  certaines  redevances 
déterminées  par  l’usage  des  lieux  (5). 

Ce  contrat,  fort  ancien  à  l'époque  dont  nous  par¬ 
lons  ,  car  les  titres  se  fondent  déjà  sur  les  coutumes 

(  1  )  Répert,  v"  Complanu 

(2)  Ducange,  les  Rapports,  Compiantiim,  et  elles  se  fon- 
deut  sur  Vusage  royaume,  sicut  mos  proptnciœ  docet ,  dît  une 
«harte  de  898. 

(3)  Ducangc,  toc,  cit, 

(4)  V.  dans  Ducaoge,  loc,ch,y  une  charte  de  l’cglise  de  St- 
Cyr,de  Nevers,  de  la  quinzième  année  du  règne  de  Lothaîre. 

(5)  V,  ioc.  cïV.,  la  charte  de  898  précitée. 


CHAP,  i.  DisPosiT.  GÉNÉR.  (aut.  1709.)  2‘29 

Gaules  [secundum  Galliarum  morgm)  (1) ,  întro- 
«uisit  Ou  développa  la  culture  des  vignes  dans  un 
grand  nombre  de  provinces;  il  se  perpétua  jusqu’aux 
temps  les  plus  modernes  avec  diverses  modifica¬ 
tions.  On  le  trouve  mention né.dans  les  coutumes 
fi’Anjou  (160),  du  Maine  (177),  de  Saintonge  (18, 
21,  127),  de  La  Rochelle  (62),  du  Poitou  (59,  82, 
lOl,  75);  c’était  toujours  un  contrat  par  lequel 
On  donnait  uri  terrain  à  complanter  en  vigne,  et  à 
exploiter  moyennant  une  certaine  redevance,  appe¬ 
lée  complanterie  (2).  Lorsquela  concession  était  per¬ 
pétuelle,  le  bail  à  complant  n’était  autre  chose  dans 
son  dernier  état  qu’un  bail  à  rente;  car  il  trans¬ 
férait  la  propriété(3).  Le  preneur  a  donc  eu,  depuis 
la  révolution ,  le  droit  de  racheter  la  redevance  et 
de  devenir  propriétaire  incommutable  (4). 

60.  Quelquefois  cependant  le  bail  à  complant, 
quoique  perpétuel,  n’était  pas  translatif  de  pro¬ 
priété;  c’est  ce  qui  avait  lieu  dans  la  Bretagne.  Là, 
les  preneurs  n’étaient  que  des  fermiers  dont  le 
litre  se  transmettait  de  génération  en  génération , 
à  peu  près  comme  dans  le  bail  héréditaire  d’Alsace. 
M.  Merlin  a  pensé  que  le  bailleur  avait  le  droit  de 
congédier  le  preneur  quand  bon  lui  semblait , 
comme  dans  le  bail  à  domaine  congéable  dont  nous 
parlerons  tout  à  l’heure;  mais  c’est  une  erreur. 

(  1  )  Cartulaire  de  Grenoble. 

(2}  Poitou,  •jS. 

(3)  Id.,  v*  feignes,  p.  677,  col,  2,  et  679,  col.  2*.  yaUn,sur 
l’art.  6  de  la  Coût,  de  La  Roebclle, 

(4)  M.  Merlin,  hc,  cù,,  v«’  Vi^ms*  Arrêt  de  cassation.  S., 
19,  1,  119. 
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Sans  cloute,  il  arrivait  quelquefois  que  la  durée  de 
J  a  concession  était  limitée;  inaisen  général,  elle  était 
perpétuelle  et  inênie  irrévocable ,  sauf  le  cas  de 
mésus  de  la  part  du  fermier  (1).  Du  reste,  celte 
circonstance  n’empêchait  pas  le  bailleur  de  rester 
propriétaire;  c’eslluiqiiipayait  l’impôt  (2);  c’est  lui 
qui  fixait  le  jour  de  la  vendange  et  permettait  d’ou¬ 
vrir  la  vigne  (3).  Le  preneur  n’auraît  pu  de  son 
chef  commencer  à  vendanger ,  tant  son  droit  était 
précaire  et  subordonné;  c’est  encore  le  bailleur 
i|ui  était  chargé  de  la  confection  et  de  l’entretien 
des  chemins  ;  c'^est  lui  qui  fournissait  au  roi  ou  au 
seigneurravcuetdénombrement  des  vignes  données 
à  complant.  Jamais  les  fermiers  n’étaient  admis  à  en 
donner.  Cette  lenure  particulière  à  la  Bretagne 
était  donc  bien  différente  du  complant  pratique 
dans  le  Poitou,  le  Maine  et  l’Âunis. 

Aussi  un  avis  du  conseil  d’état  du  2  thermidor 
an  7 ,  approuvé  le  4  du  même  mois  par  le  chef  du 
gouverneméht ,  a-t-îl  décidé  que  les  preneurs  à 
complant,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  sont  des  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée 
du  bail,  et  que  les  bailleurs  ont  conservé  la  pro¬ 
priété  des  biens  ainsi  concédés  (4)  ;  et  un  second 
avis  du  conseil  d’état  du  21  ventôse  an  10,  approuvé 
le  22  fructidor  de  la  même  année,  étend  la  même 


(1)  Kapport  de  M.  Boulay-Paly  fait  an  conseil  des  Cinq- 
Cents,  au  nom  d'une  coramisssion  spéciale  chargée  d'examiner 
la  nature  de  ces  baux  (V.  M.  Diivergier,  1. 1,  n**  190}. 

(2)  Avis  du  Conseil  d’état,  du  4  thermidor  an  8. 

(3)  Rapport  de  M,  Boulay-Paty. 

(^)  M,  Merlin,  Rcpert.,  v®  Joignes. 
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décision  aux  départemens  de  la  Vendée  et  de 
Maine-et-Loire,  et  partout,  en  un  mot,  où  les 
clauses  des  actes  caractérisent  la  réserve  de  la  pro~ 
V^'lété  au  bailleur  (1).  Ces  décisions  sont  fondées  sur 
les  vrais  principes,  et  je  ne  saurais  y  voir,  avec 
M.  Luranlon ,  un  acte’de  faveur  et  une  dérogation 
principes  proclamés  par  la  loi  de  1790,  sur  le 
rachat  des  rentes  ;  c’est,  au  contraire,  Tapprécialion 
saine  et  exacte  d’une  position  toute  spéciale,  et 
qu’on  ne  saurait  comparer  sans  erreur  à  celle  des 
preneurs  à  rente,  à  emphytéose  ou  à  locatairic 
perpëtuele . 

64.  Il  y  avait  et  il  y  a  encore  en  Bretagne  une 
tenure  fort  célèbre  sous  le  nom  de  domaine  con- 
géable.  C’est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
sépare  le  fonds  de  la  superficie,  et  aliène  celle-ci 
sous  la  faculté  perpétuelle  de  rachat ,  au  profit  du 
preneur  qui  s’oblige  à  lui  payer  une  redevance  an¬ 
nuelle  (3).  Ce  genre  de  bail,  particulier  à  la  Bre¬ 
tagne,  peut  y  avoir  été  introduit  par  suite  des  longs 
voyages  et  des  émigrations  de  ses  marins.  Le  pro¬ 
priétaire  qui  s’absentait  pour  un  temps  indéterminé 
devait  avoir  à  cœur  de  s’épargner  les  embarras  de 
l’administration  et  de  se  dispenser  des  réparations 
des  bâtimens,  tout  en  s’assurant  pendant  son  ab¬ 
sence  un  revenu  raisonnable.  Or  ce  but  était  at¬ 
teint  par  le  bail  à  domaine  congéable,  combinaison 

(1)  Sirey,  3,  2,  i52. 

(2)  MM.  Champ,  et  Rigaud,  t.  4?’"nû3o68. 

(3)  Répert, ,  v®  Bail  à  doniaiîic  congéable  et  congémcnt, 
M.  Touiller,  t.  3/ io3.  M.  Durantou,  t.  4;  Sr)*M.Gham- 

pionnière,  t.  4r  3o63. 
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ingénieuse  et  qui  atteste  rorîginalité  du  peuple  qui 
en  est  Tinventeur. 

11  y  a  trois  choses  dans  ce  contrat  :  4®  rétention 
du  fonds  par  le  propriétaire;  2"  vente  et  translation 
de  la  superficie  au  preneur,  moyennant  un  canon 
annuel,  appelé  renie  convenancière  j  3“  faculté  per¬ 
pétuelle  et  imprescriptible  du  propriétaire  foncier 
de  congédier  le  colon,  en  lui  remboursant  la  valeur 
de  la  superficie. 

Ces  sortes  de  baux,  respectés  par  la  loi  des  7 
juin  et  6  août  1791 ,  puis  un  moment  ébranlés 
par  une  loi  spoliatrice  du  27  août  1792 ,  ont  été 
relevés  et  consolidés  par  une  loi  postérieure  du 
9  brumaire  an  6,  et  on  doit  respecter  toutes  les 
clauses  qu'ils  renferment  et  qui  ne  sont  pas  con¬ 
traires  aux  dispositions  générales  du  Code  sur  le 
louage.  Ils  sont  encore  pratiqués  fréquemment  en 
Bretagne.  Le  preneur  peut  aliéner  son  droit ,  il 
peut  aussi  Thypothéquer;  mais  les  hypothèques  et 
aliénations  qu’il  concède  sont  subordonnées  à  la 

règle  rewluto  jure  dantis,  re&obitur  jus  accipien- 
tis  (1). 

62.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différen¬ 
tes  tenures  qui  présentent  de  l’analogie  avec  le  bail 
à  ferme,  ou  qui  s’en  écartent  d’une  manière  fonda¬ 
mentale.  La  coniparuîson  de  ces  rélations  si  variées 
a  fait  loucher  au  doigt  l’ utilité  de  ce  genre  de  con¬ 
trat  et  le  rôle  qu’il  joue  dans  la  classe  des  dispo¬ 
sitions  relatives  à  la  propriété.  Nous  verrons  par 

(t)  V.  pour  le  surplus  un  travail  de  M.  Carrésur  le  domains 
congéable,  travail  analysé  par  M.  Duvergier,  t,  i,  no'  ai2  et 
suiv.,  et  le  Traité  du  domaine  congéable  y  par  Aulanîer. 
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I  l’art.  17H  en  quelles  catégories  il  se  subdivise 
suivant  les  objets  auxquels  il  s'applique.  Arrivons 
maintenant  à  une  autre  espèce  de  louage ,  dont 
s  occupe  l’art,  1710.  C’est  celui  qui  a  pour  butd’u- 
liliser  non  plus  une  chose,  mais  une  industrie. 

II  Article  1710, 

I  ■ 

M 

Le  louage  d’ouvrages  est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  deux  parties  s  Engage  à  faire 

,  quelque  chose  pour  Fautre,  moyennant  un 
prix  convenu  entre  elles. 

SOMMAIRE. 
o3.  Définition  du  louage  d'ouvrages. 

64*  Quel  est  le  locateur  ou  le  locataire  dans  ce  genre  de  con¬ 
trat?  Opinion  de  Pothier  condamnée  par  le  Code  civil. 
65.  Renvoi  pour  les  développeraens  du  contrat  de  louage  d’ou¬ 
vrages. 

COMMENTAIRE. 

63.  L’industrie  de  l’homme  est  un  bien  qu’il 
peut  mettre  à  la  disposition  de  quelqu’un  pour  en 
tirer  un  profit  légitime.  Il  se  forme  alors  un'  con¬ 
trat  de  louage  appelé  par  notre  article  louage  d*ou~ 
vrages  (1).  Le  louage  d’ouvrage ,  nerf  de  l’indus¬ 
trie,  considère  le  travail  comme  un  capital  suscep¬ 
tible  de  négoce  et  productif  d’un  revenu.  C’est  un 
contrat  par  lequel  l’une  des  parties  s’engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l’autre ,  moyennant  un  prix 

(i)  D’apics  Polhicr,  392. 


J 
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convenu  entre  elles.  Telle  est  la  définition  donnée 
par  notre  article  (1). 

64.  En  suivant  cette  idée  que  le  travail  est  un 
capital  productif,  on  doit  appeler  locateur ,  l’ou¬ 
vrier  qui  le  fournit  à  autrui  en  recevant  un  salaire; 
et  la  partie  adverse  qui  le  paie ,  preneur  ou  con¬ 
ducteur  (2).  Cependant  il  arrive  quelquefois  que 
c’est  celui  qui  est  chargé  de  l’ouvrage  qui  prend  le 
nom  de  conducteur,  tandis  que  celui  qui  le  paie, 
s’appelle  locateur  (3).  Pothier  voulait  même  que 
la  règle  fût  d’appeler  locateur  celui  qui  s’oblige 
à  payer,  et  conducteur  celui  qui  reçoit  le  prix  du 
louage  (4).  Mais  cette  règle  était  beaucoup  trop 
absolue.  Car  s’il  est  vrai  que  louer  soit  donner  une 
chose  à  faire^ou  une  chose  pour  en  jouir,  'aliquid 
dare  utendum  vel  faciendum  (5);  on  sera  obligé 
de  convenir  que  dans  le  louage  d’ouvrages ,  cha¬ 
que  contractant  est  tout  à  la  fois  locateur  et  con¬ 
ducteur.  Cette  idée,  émise  par  la  plupart  des  an¬ 
ciens  auteurs  (6),  a  été  complétée  avec  tant  de  clarté 
par  Cujas  (7),  que  je  croîs  devoir  lui  en  emprunter 
le  développement. 

Il  y  a,  dit-il,  des  jurisconsultes  qui  pensent  que 

(1)  Lti  rédaction  pnniitîve  portait  :  Donne  quelque  chose  à 
faire  à l' autre  (Fcnet,  t,  i4  ,  p.  217).  Le  tribunal  proposa  de 
substituer  ;  à  faire  quelque  chose  pour  V  auire  (Id.,  p.  279). 

(2)  Paul,  1.  22,  §  2,  D.  Loc.  cond. ,  u  Local  artifex  operam 
suam,  »  M.  Ducauroy,  Inst,  cxpliq.y  Uo  1049. 

(3)  Ulpien,!,  ii,§3,ctï.  i3,  §§  i,  2,3,0.  Loc,  cond, 

(4)  Louage,,  U®  592. 

(5)  Cujas,  sur  les  Inst.,  T.  Loc,  cond. 

(6)  Huberus,  sur  les  Inst.,  Loc,  cond,  Vinnîus,  p.  62 1  y  n®  a. 

(7)  Oùsermt.^  lib.  2,  c,  28. 
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locateur  est  celui  qui  reçoit  le  prix,  et  que  le 
conducteur  est  celui  qui. le  paie;  mais  ce  point  de 
Vue  n’est  pas  toujours  vrai  ;  car  très-souvent  celui-là 
est  locateur  qui  paie  le  prix,  tandis  que  le  conduc¬ 
teur  le  reçoit;  par  exemple,  la  personne  qui  charge 
ün  architecte  de  lui  faire  une  maison  est  tout  à  la 
Ibis  locateur  et  partie  payante ,  et  l’architecte  est 
tout  à  la  fois  aussi  conducteur  et  partie  prenante. 
I^e  même,  l’individu  qui  prend  un  troupeau  à  gar¬ 
der  ,  un  vêtement  ou  un  meuble  à  nétoyer ,  un  en¬ 
fant  à  élever ,  est  conducteur,  quoiqu’il  reçoive  un 
salaire  (I).  Donc,  pour  savoir  qui  est  locateur  ou 
conducteur,  il  ne  faut  pas  recliercher  qui  paie  le  prix 
et  qui  en  fait  son  profit.  On  ne  doit  s’attacher  qu’à 
nn  seul  point  :  c’est  que  le  locateur  est  celui  qui 
donne  une  chose  à  faire  ou  une  chose  pour  en 
jouir,  et  que  le  conducteur  est  celui  qui  la  re¬ 
çoit.  Voyons,  en  effet,  quelques  exemples  pro¬ 
pres  à  démontrer  cette  vérité.  Celui  qui  me  donne 
Ses  services  pour  soigner  mes  vètemens  est  locateur, 
et  je  suis  conducteur.  Mais  il  est  évident  aussi  que 
Celui  qui  reçoit  mes  vètemens  pour  les  soigner,  est 
conducteur,  et  que  je  suis  locateur.  Car  s’il  mé  fait 
jouir  de  son  industrie,  ce  qui  me  constitue  con¬ 
ducteur,  je  lui  donne  une  chose  à  faire,  ce  qui  me 
constitue  locateur.  De  même,  un  professeur  de  droit 
qui  donne  ses  soins  pour  l’enseignement  de  la 
jeunesse ,  est  locateur  ;  il  fait  profiter  ses  élèves  de 
sa  science  et  de  ses  leçons  ;  dat  aliquid  fruendum. 
Mais  aussi  le  professeur  qui  reçoit  des  élèves  pour 

(i)  V.  en  effet  Ulpien,  1.  1 1,  §  3,  et  1.  i3,  §§  i,  2,3,  D, 
jLoc,  cond* 
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les  former  aux  lettres  ou  au  droit,  est  conducteur* 

« 

et  ses  élèves  sont  locateurs  ;  car  ce  sont  eux  qui 
lui  donnent  à  faire  leur  éducation.  Dant  aliquid  fa- 
ciendum. 

Mais,  au  milieu  de  cette  double  position  ,  quelle 
est  celle  qui  devra  prévaloir  ?  Car  il  faut  fixer  les 
rôles  pour  déterminer  la  nature  de  l'action.  La  ré¬ 
ponse  est  simple.  On  examinera  comment  ralfaire 
s'est  engagée  :  on  recherchera  la  quelle  des  deux 
parties  en  a  pris  f  initiative;  et  celle  qui  aura  donné 
l'impulsion,  celle  qui  aura  sollicité  l’autre  (1),  celle- 
là  prendra  le  nom  de  locateur  et  aura  l’action  locati; 
l’autre  sera  plutôt  conducteur,  et  aura  faction 
conducti.  Que  si  on  ignore  à  qui  appartient  l’idée 
originaire  du  contrat  (qitemadmodum  inter  contrahen- 
tes  m  ïnita  fuerit),  on  aura  recours  à  faction 
prœscriptis  verbis.  Mais  toujours  il  sera  certain  que 
louer,  c’est  aliquid  faciendwn  vel  fruendum  dare^  et 
que  cette  règle  est  invariable. 

Cette  doctrine  de  Cujas  me  paraît  extrêmement 
plausible;  et,  dans  le  silence  de  la  loi,  elle  était 
seule  de  nature  à  régler  les  situations  respectives, 
et  à  donner  la  raison  de  préférence  entre  deux  élc- 
mens  si  faciles  à  confondre, 

La  question  s’est  trouvée  en  face  des  rédacteurs 
du  code.  Mais  leur  mission  était  différente  de  celle 
de  l’interprète;  ils  devaient  décider  législativement 
ce  que  le  commentateur  ne  pouvait  trancher  qu’en 
pesant  des  circonstances  variables.  Voici  ce  qui  eut 
,  lieu.  Le  conseil  d’état  avait  défini  le  louage  d’ou- 

(ï)  Si  tu  me  eoqas  et  uUrù  tniki  tuutti  operain  defets  ,  dit 
Cujas. 
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^'rages,  «  un  contrat  par  lerjuel  l*une  des  parties 
i^ONNE  quelque  chose  à  faire  à  l’autre  (1).  Ici  !a 
pensée  était  évidente.  La  personne  qui  paie  était 
ïe  locateur,  puisque  c’est  elle  qui  donnait  la  chose 
9  faire  ;  le  dare  aliquid  faciendum  l’emportant  sur 
le  dare  aliquid  fruendum^  l’ouvrier  était  seul  le 
conducteur. 

Le  tribunal  proposa  de  modifier  cette  rédaction, 
et  sa  proposition  fut  adoptée.  Au  lieu  de  donner 
quelque  chose  à  faire ^  on  mit  dans  loi  :  s’engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l’autre.  Par- là,  les  rôles  tels 
que  le  conseil'd’état  les  avait  envisagés ,  se  trouvè¬ 
rent  intervertis.  L’ouvrier  devint  locateur.  Lapre- 
niière  obligation.,  l’obligation  dominante,  fut  celle 
de  celui  qui  s’engage  à  faire,  et  l’obligation  de  payer 
le  prix'  ne  fut  que  le  corrollaire  de  ce  point  de  dé¬ 
part.  Le  dare  aliquid  fruendum  l’emporta  sur  le 
dare  aliquid  faciendum.  L’industrie  de  l’ouvrier  fut 
le  point  capital ,  la  base  de  la  convention.  En  fai- 
sa'nt  jouir  la  partie  adverse  de  cette  industrie,  il 
satisfit  à  la  règle  de  Cujas  que  louer,  c’est  aliquid 
fruendum  dare» 

Ainsi ,  d’après  la  saine  intelligence  de  notre  arti¬ 
cle,  on  doit  tenir  pour  certain  que  désormais  c’est 
l'ouvrier  qui  est  vraiment  locateur,  et  que  celui 
qui  le  paie,  est  le  véritable  locataire  ou  conducteur. 
M.  Mourîcault  en  fit  très-justement  l’observation 
dans  son  rapport  à  l’assemblée  générale  du  tribu- 

(1)  i$uz7r. , no 63,  à lanote. 

Jf 

(2)  Expressions  <lu  tnLunat  (V.  les  obscrv,  de  la  section,  Fc- 
net,  t,  i4>  p.  379) <  Il  semblait  qn’on  eût  sous  les  yeux  la  théo¬ 
rie  de  Cujas. 
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nat  (i).  On  ne  s’arrêtera  doncpïus  aux  dissidences 
de  Tancieniie  jurisprudence,  à  la  contrariété  des 
lois  romaines ,  et  aux  définitions  de  Pothier.  Le 
code  a  posé  une  règle  fixe,  tirée  de  la  matière 
même  du  contrat  de  louage  d’ouvrage  (2). 

65.  Comme  le  louage  d’ouvrages  est  réglé  dans 
le  chapitre  3  de  ce  litre,  nous  renvoyons  aux  arti¬ 
cles  4179  et  suiv.  les  observations  que  nous  avons 
à  faire  sur  sa  nature ,  ses  élémens ,  ses  variétés. 

Article  1711. 

Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ^  le  louage  des  mai¬ 
sons  et  celui  des  meubles  ; 

Hall  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du*  ser¬ 
vice  (3)  ; 

Hcdl  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le 
prix  se  pai  tage  entre  le  propriétaire  et  celui 
à  qui  il  les  confie. 

« 

Les  deols ,  marché  ou  prlcc  fait ,  pour 

(i)  Fcneljt.  i4,p,38. 

(a)  Junga  M.  Diivergîer,  t.  i,  n®  6.  Le  Code  bavarois  (du 
Louage,  arl.  i)  décide  que,  soit  dans  le  louage  des  choses,  soit 
dans  le  louage  d’ouvrages,  celui  qui  reçoit  le  prix  s’appelle  lo¬ 
cateur,  et  que  celui  qui  use  de  la  chose  est  locataire.  Confér.  de 
M.  Ant,  de  St-Joseph  ,  p.  go).  Aiosi  il  y  a  harmonie  dans  les 
résultats  entre  ce  Code  et  le  C,  c. 

(3)  Le  projet  primitif  du  Conseil  d’état  ne  eoutciiaît  pas  ces 
mots  du  aert'ice,  Fetiet,t.  i4,  p.,217. 
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*  entreprise  d’un  ouvrage,  moyennant  un  prix 
Qe'terininë ,  sont  aussi  un  louage ,  lorsque  la 
ttiatière  est  fournie  par  celui  pour  qui  Tou- 
Vrage  se  fait  (1). 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières  (2), 
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66.  Notre  article  donne  les  subdivisions  du  louage 

(1)  Ce  dernier  membre  de  phrase  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
projet  primitif  (Fcnet,  loc.  cit.').  Il  fut  ajouté  sur  l’observation 
de  M.  Régnault ,  qui  représenta  que  le  devis  est  «ne  conven¬ 
tion  qni  passe  les  èornes  du  louage^  lorsqu’elle  comprend  ,  in¬ 
dépendamment  de  la  main-d’œuvre  ,  la  fournhure  des  maté¬ 
riaux  (Fcnet,  t,  i4ïp'  255).  Ce  n’est  pas  ce  que  pensait  Paul  ; 
car  il  disait;  «  Quum  însulam  ædificandam  loco,  ut  sua  impensà 
«  conductor  orania  facîat ,  propHetatem  quidem  eorum  ad  me 
transfert f  et  tamen  îoeatio  est*  locat  enim  artifex  operam 
»*  suam ,  ïd  est,  faciendi  necessilatem...  »  L.  22,  §  2,  D.  Zloc. 
cond.f  mais^'oy.  Infr.j  sur  l’art.  1787. 

(a)  Dans  l’art.  4  du  projet  primitif  du  Conseil  d^État,  ce  der¬ 
nier  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Ces  trois  dernières  espèces 
»  nesont  comprises  dans  le  Ipuage  que  dansunsens  Irès-étcndu; 

'  jf 

»  elles  ont  des  règles  particulières  »>  (Fenet,  t.  i4)  p.  217).  Le 
tribunal  demauda  que  la  rédaction  fût  changée  et  ré  liiUe  à  ce 
qu’elle  est  aujourd’hui,  le  surplus  ayant  paru  trop  xa^uc  et  ab¬ 
solument  inutile  t,  14,  p.  279). 
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des  choses  et  du  louage  d’industrie.  Ces  siibdivî-' 
sions  feront  Tobjet  des  développemens  qu’on  lii'îi 
dansnotretravail.  Comme  ledisaitM.  Galli,  orateur 
du  gouvernement  (1),  elles  sont  de  toute  évidence, 
et  nous  avons  peu  de  chose  à  y  ajouter  ici,  d’au¬ 
tant  que  nous  serons  forcés  d’y  revenir  plus  tard 
pour  eh  exposer  le  sens  et  l’application. 

Nous  remarquerons  cependant  que,  quoique  l’ar¬ 
ticle  1741  parle  du  louage  des  meubles  à  coté  du 
louage  des  maisons  et  des  héritages  ruraux ,  cepen¬ 
dant  on  ne  trouve  sous  les  rubriques  qui  vont  suî' 
vre  que  deux  dispositions  qui  s’appliquent  à  cette 
nature  de  propriété;  ce  sont  les  art.  1713  et  1757, 
et  encore  l’art.  1713  ne  pose-t-il  qu’une  règle 
générale  d’après  laquelle  il  est  permis  de  louer 
toutes  sortes  de  tiens  meubles  et  immeubles. 

Le  Code  n’est  pas  plus  riche  de  préceptes  non 
plus  en  ce  qui  concerne  les  baux  des  immeubles 
autres  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux.  L’ar¬ 
ticle  1747  est  à  peu  prés  le  seul  qui  s’en  occupe, 
et  encore  est-il  placé  sous  une  fausse  rubrique  (2). 
Cependant  ces  sortes  de  baux  acquièrent  de  jour 
en  jour  plus  d’importance;  l’industrie  couvre  no¬ 
tre  sol  d’usines,  de  manufactures,  de  machines 
incorporées  aux  fabriques;  elle  creuse  dans  le  sein 
delà  terre,  des  mines,  des  houillères,  des  car¬ 
rières;  elle  ouvre  des  chantiers  pour  ses  dépôts  et 
pour  ses  constructions;  elle  prend  à  bail  des  chutes 
d’eau  pour  servir  de  puissance  motrice.  11  serait 
donc  d’une  mauvaise  logique  d’argumenter  de  ce 

(i)  Fenet,  t.  i4,  p>  3i2. 

(a)  Infr,,  n"î5i4,  5i5. 
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Silence  du  Code  contre;  l’application  des  principes 
^ans  lesquels  nous  entrerons  tout  à  l’heure ,  au 
luoage  des  choses  inobiliaires ,  par  exemple ,  au 
louage  des  bâtimens  de  mer(l),  des  instrumensde 
*ïiusique,  des  livres,  etc.,  ou  bien  au  louage  des  ini- 
wteubles  autres  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux, 
'f’aî  donc  vu  avec  surprise  des  esprits  fort  judicieux 
d’ailleurs  (2),  attacher  de  l’importance  à  ce  silence 
ot  en  tirer  de  dangereux  argumens.  On  doit  re¬ 
connaître  que  les  règles  données  par  le  Code  civil 
pour  le  bail  des  maisons  et  des  biens  ruraux  s’ap¬ 
pliquent  par  analogie,  et  en  tant  que  la  nature  des 
choses  le  permet,  au  louage  des  autres  immeubleset 
à  celui  des  meubles.  Cette  observation  a  été  faite 
par  le  tribun  Mouricault  (3),  et  elle  n’a  pas  échappé 
à  l’esprit  méthodique  de  M.  Zachariæ  (4). 

67.  Au  surplus,  en  nous  conformant  aux  divi¬ 
sions  adoptées  par  notre  article,  nous  traiterons  aux 
n“  H2  et  suivans,  des  règles  communes  aux  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux; 

Aux  11”*  526  et  suivans,  de  celles  qui  s’appliquent 
spécialement  aux  baux  à  loyer; 

Aux  n”‘  630  et  suiv.  de  celles  qui  sont  particu¬ 
lières  aux  baux  à  ferme. 

Le  louage  d’industrie  fera  la  matière  du  com¬ 
mentaire  des  articles  1780  et  suiv. 

C’est  alors  que  nous  nous  occuperons  du  louage 
des  domestiques,  des  ouvriers ,  des  voituriers,  des 
devis  et  marchés,  etc.,  etc. 

(  i)  C’çst  du  reste  un  sujet  traité  dans  le  C,  de  commerce. 

(2)  Par  exemple,  M.  Duvergicr,  t,  i,  n'’  280,  p.  255. 

(3)  Fcnct,  l.  i4j  p.  322,  §  Du  louage  des  choses. 

(4)  T.  3,  p.  2. 
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Enfin ,  nous  verrons  sous  les  art.  1800  et  suîv. 
ce  qui  concerne  le  cheptel ,  qui  n’est  à  vrai  dire 

qu’une  espèce  de  louage  d’industrie  mélangé  de 

\ 

société,  quoique  M.  Môurîcault  ait  voulu  en  faire 
un  louage  de  chose  (1). 

Mais,  avant  d’aborder  ces  divisions,  nous  parle¬ 
rons  sous  l’art,  1712  du  louage  des  biens  apparte¬ 
nant  à  d’autres  qu’à  des  particuliers,  et  sous  l’arti¬ 
cle  1713,  des  choses  soit  meubles  ou  immeubles  , 
qui  peuvent  faire  le  sujet  du  contrat  de  louage. 

68.  On  aperçoit,  du  reste,  par  les  catégories 
faites  par  notre  article ,  que  le  contrat  de  louage 
prend  plus  spécialement  le  nom  de  bail  y  quand  il 
s’applique  aux  maisons  ,  aux  biens  ruraux ,  aux 
cheptels.  On  l’appelle  alors  bail  à  loyer  y  bail  à 
ferme  y  bail  à  cheptel. 

Ce  mot  bail  appartient  au  plus  ancien  vocabu¬ 
laire  de  la  langue  française.  II  signifie,  à  propre¬ 
ment  parler,  le  gouvernement  ou  l’administration 
d’une  chose  (2)  ;  c’est  pourquoi  on  appelait  jadis 
le  tuteur  du  nom  de  bajulus  ou  bail.  Baudoin, 
comte  de  Flandres,  qui  était  tuteur  de  Philippe  I**, 
roi  de  France,  est  qualifié  dans  les  anciens  actes 
ainsi  qu’il  suit  :  PkiUppi  Francorum  regh  ejusque 
régi  procurator  et  Bajulus  (3);  en  général,  l’admi¬ 
nistration  du  tuteur  se  nommait  bail  ou  baillie  (4); 

(i)  Tenet,  t.  i4,  p-  Sai,  Tn  fine. 

(a)  Ducange,  v"  lialia  :  quævis  rerum  adminîstratio ,  et 

Bajulia:  proleclio,  tutela.  Coquille,  Introd,  à  la  Cûut. 
duNwernaisf  p.  'j,  elPasquier,  Kccb.,  i.  a,  ch.  i4,  p.  1 18  (B)* 

(3)  Jô,,  Bajulus. 

(4)  Id.,  Balua,  Bailliâ,  Balium,  vacesi  deductœà 

Bajulus. 
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6t  comme  le  mari  avait ,  dans  ces  temps  de  dureté 
aristocratique,  un  grand  pouvoir  sur  la  personne 
de  sa  femme,  il  est  appelé  mari  et  bak.  de  son 
épouse  :  bajulus  uxoris(i)» 

Dans  un  sens  analogue,  on  appelait  bailli^  le 
syndic  des  corporations,  parce  qu’il  administrait  les 
choses  de  la  communauté  :  Bajulus  artificum  (2)  ; 
et  ce  mot  prenait  une  acception  plus  relevée ,  mais 
toujours  la  même,  quand  on  l’appliquait  aux  bail¬ 
lis  des  seigneurs,  aux  magistrats  qui  étaient  char¬ 
gés  par  eux  de  rendre  la  justice  en  leur  nom.  Mais 
le  mot  redescendait  dans  une  sphère  plus  humble 
quand  il  servait  à  désigner  le  préposé  d’un  domaine 
rural ,  baiUivus  domesticus ,  celui  que  les  Romains 
appelaient  villicus  (3). 

C’est  de  cette  source  qu’est  sorti  le  mot  bail , 
bajulatus ,  synonyme  de  location  (4),  C’était  l’ap- 
plication  d’un  terme  générique  à  une  position  par¬ 
ticulière.  Car  (on  vient  de  le  voir) ,  dans  tous  les 
cas  où  le  vieux  langage  français  voyait  la  livrai¬ 
son  d’un  objet  à  une  personne  pour  le  sou¬ 
mettre  à  son  gouvernement ,  à  son  administra¬ 
tion  ,  à  sa  protection ,  il  voyait  là  un  bail ,  une 
baillée. 

Du  reste ,  il  ne  faudrait  pas  s’étonner  de  trouver 
ce  mot  appliqué  à  des  concessions  de  terres  abou¬ 
tissant  à  l’aliénation  de  la  chose,  comme  par  exem¬ 
ple,  aux  baux  à  censy  aux  baux  à  renie.  D’une  part, 

(1)  Ducange,  v“  Bajaîas ,  §  3. 

(2)  Id, 

(3)  V.  Ducange, 

(4)  lé. 
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si  Ton  romonte  à  Torigine,  on  aperçoit  par  tous 
les  témoignages  historiques  que  sous  l’empire  des 
idées  féodales ,  le  droit  que  se  réservait  le  proprié- 

g* 

taire  paraissait  tellement  supérieur,  et  pour  ainsi 
dire ,  tellement  majestatif  (1) ,  que  le  concession¬ 
naire  placé  sur  la  ligne  d’un  vice-propriétaire  su¬ 
balterne,  entrait  tout  naturellement  dans  la  classe 
des  baillisles  et  préposés  du  dernier  étage  j  d’autre 
part,  le  mot  bailler  prit  par  la  suite  de  l’exten¬ 
sion.  11  n’impliqua  plus  nécessairement  la  pensée 
d’une  garde,  d’une  administration  pour  autrui;  U 
signifia  aussi  donner  ou  livrer  une  chose  à  un  ti¬ 
tre  quelconque ,  même  à  titre  de  propriétaire ,  et 
c’est  en  ce  sens  qu’il  était  vulgairement  employé 
avant  la  révolution. 

C’est  donc  à  tort  que  M.  Duvergier  a  cru  que  la 
dénomination  de  bail,  réservée  pour  le  contrat  de 
louage ,  n’a  été  étendue  que  par  un  abus  de  mots 
à  d’autres  tenures  plus  voisines  de  l’aliénation  (2). 
Le  contrat  de  louage  ne  peut  pas  plus  réclamer  le 
mot  bail  comme  sien,  que  tous  les  autres  contrats 
dans  lesquels  le  propriétaire  transfère  sa  chose  en 
y  retenant  un  droit.  En  soi,  le  mot  bail  est  géné¬ 
rique  ,  et  pour  fixer  la  nature  de  la  livraison ,  de  la 
concession  qu’il  rappelle  à  l’esprit,  il  faut  un  ré¬ 
gime  qui  le  complète.  De  là  ,  bail  a  cens  ,  bail  a 

RENTE,  bail  K  coMPLANT,  bail  a  emphytéose  ,  bail 
A  DOMAINE  CONGÉABLE,  bail  A  NOURRITURE,  bail  k 

CHEPTEL ,  etc. ,  etc.  Si  quelquefois  nous  disons  un 
bail  tout  court,  pour  désigner  un  contrat  de  louage, 

(1)  Vieux  mot  français. 

(2)  T.  I,  n“  i4o. 
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c’est  que  les  autres  espèces  de  baux  sont  devenues 
très-rares  dans  notre  droit  moderne ,  tandis  que 
le  bail-louage  est  d’un  usage  très-fréquent. 

Quant  aux  mots  ferme  et  cheptel,  nous  en  don¬ 
nerons  l’étymologie  au  n“  631 ,  et  sous  l’art.  1800. 

T 

Article  1712, 

Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens 
des  communes  et  des  etablissemens  publics 
sont  soumis  à  des  règlemens  particuliers. 
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Législation  primitive. 

77.  Décret  du  12  août  1817,  relatif  aux  hospices. 

78.  Cotubi  naîson  de  ce  décret  avec  les  lois  antérieures.  A-t-il 

abrogé  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  où  les  baux  auraient 
été  faits  sans  publication  et  affiches? 

Loi  du  25  mai  i835  ,  qui  proroge  à  dix-luiit  ans  la  durée 
ordinaire  des  baux. 
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Formalités  pour  les  baux  excédant  dix-huit  ans. 

39'  ®  aux  des  maisons  et  biens  ruraux  des  fabriqties,  séminai' 
res,  écoles  ecclésiastiques^  chapitres,  cures,  etc. 

8o.  Location  des  chaises  et  concessions  de  baux  dans  les  égli¬ 
ses. 

COMMENTAIRE. 

n 

67.  Quoique  les  principes  généraux  qui  gouver¬ 
nent  le  contrat  de  louage  soient ,  quant  au  f^ond  du 
droit,  la  règle  des  baux  qui  intéressent  l’état,  les 
communes  et  les  établissemens  publics  ;  cependant 
des  réglemens  particuliers  ont  créé  à  leur  égard 
certaines  mesures  de  surveillance  et  de  protection 
dont  notre  article  veut  qu’il  soit  tenu  compte.  Pas¬ 
sons  en  revue  ces  garanties  spéciales. 

§  1* 

■ 

Des  baux  de  biens  nationaux, 

70.  D’après  les  lois  romaines  et  dans  l’ancienne 
jurisprudence ,  les  biens  et  droits  appartenant  à 
l’état  ne  pouvaient  être  affermés  qu’en  justice  (i) 
et  les  adjudications  qui  en  étaient  passées  s’appe¬ 
laient  baux  judiciaires.  Ces  baux  ne  différaient  des 
baux  ordinaires  ^  qu’en  ce  que  la  justice  intervenait 
pour  les  adjuger  au  plus  offrant  et  dernier  enché¬ 
risseur  ,  et  pour  corroborer  par  son  autorité  le  con¬ 
sentement  des  parties.  Aujourd'hui ,  ces  baux  se 

(i)  Matthæus,  de  Aactionibm^  llv.  i,  ch.  3.  Despeisses,  du, 
Zouag'e, ,  secu  2,  p.  5o,  no  3;  n»  6,  M,  Merlin,  Répertoire, 
v«  Bail  J  §  17,  Do  2,  1,3,  C.  De  local,  prœdior.  ewiU  Pothier, 

376  et  saîv.  M.  Duvergier,  t,  i,  n“*  232  et  121  et 

suiv. 
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font  à  la  diligence  des  receveurs  de  la  régie  des  do- 
Riaînes ,  devant  le  sous-préfet  de  Tarrondissement 
où  les  biens  sont  si tuéset  à  la  chaleur  des  enchères(  1  ). 

Ils  sont  annoncés  un  mois  d’avance  par  des  pu¬ 
blications,  de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte  des 
églises  paroissiales  de  la  situation  et  de  celles  des 
principales  églises  les  plus  voisines  ,'à  l'issue  de  la 
naesse  de  paroisse ,  et  par  des  affiches  de  quinzaine 
en  quinzaine  aux  lieux  indiqués;  l’adjudication  est 
fixée  à  un  jour  de  marché,  avec  désignation  du  lieu 
et  de  l’heure  où  elle  se  fera  (2).  Les  conditions  de 
l’adjudication  sont  réglées  par  le  sous-préfet  et  dé¬ 
posées  en  son  secrétariat ,  où  il  peut  en  être  pris 
communication  sans  frais  (3). 

71.  Les  baux  des  droits  incorporels  doivent  être 
passés  pour  9  années  ;  ceux  des  autres  biens  sont 
passés  pour  3,6,9  années  (4), 

Les  conditions  en  sont  réglées  par  le  sous-préfet 
et  déposées  en  son  secrétariat,  où  il  peut  en  être  pris 
communication  sans  frais  (5). 

Il  est  de  règle  de  stipuler  expressément  celles  qui 
suivent  (6). 

1*  A  l’entrée  delà  jouissance,  il  sera  procédé  par 
experts  à  la  visite  des  objets  affermés,  ensemble  à 
l’estimation  du  bétail  et  à  l’inventaire  du  mobilier. 
Le  tout  sera  fait  contradictoirement  avec  le  nou- 

(1)  Lois  des  28  octobre,  5  novembre  1790  J  t.  2,  art.  i4» 
6  frimaire  an  4  ;  28  pluviôse  an  8. 

(2)  Art,  ]4  de  la  loi  de  1790,  précitée^  „ 

(3)  Art.  i5J 

(4)  Art.  163 

(5)  Arts  1 7* 
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veau  fermier  et  rancien ,  avec  un  commissaire  dé¬ 
légué  par  le  sous-préfet.  Les  frais  de  ces  opérations 
seront  à  la  charge  du  nouveau  fermier ,  sauf  son  re¬ 
cours  contre  l’ancien ,  si  celui-ci  y  était  assujéti  (i)- 

2*  L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail ,  en 
aucun  cas ,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée  et  tous  autres  cas  fortuits  (2). 

On  sent  toutefois  que  si  cette  clause  était  omise 
dans  le  cahier  des  charges,  le  preneur  rentrerait 
sous  l’empire  du  droit  commun,  tel  qu’il  est  déter¬ 
miné  par  l’art.  1722  du  Code  civil.  M,  Duranton 
semble  être  d’une  opinion  contraire  (3)  ;  mais  je 
ne  puis  la  partager  ,  car  la  loi  dont  je  retrace  les 
dispositions  principales  n’a  pas  posé  en  thèse  que 
le  fermier  serait ,  de  droit ,  hors  du  principe  d’é¬ 
quité  consacré  par  l’art.  1722;  elle  se  borne  à  or¬ 
donner  de  mettre  dans  le  cahier  des  charges  une 
stipulation  formelle  qui  place  radjudicataîre  dans 
une  condition  exceptionnelle. 

3*  L’adjudicataire  sera  tenu ,  outre  le  prix  de  son 
bail ,  d’acquitter  toutes  les  charges  annuelles  dont 
il  sera  joint  un  tableau  au  cahier  des  charges;  il 
sera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations  locatives 
et  de  payer  les  frais  d’adjudication  (4). 

4"  Il  sera  stipulé!  qu’en  cas  de'  vente ,  l’acqué¬ 
reur  pourra  expulser  le  fermier,  mais  qu’il  ne  pourra 
le  faire,  même  en  offrant  une  indemnité,  qu’aprés 

(i)  Art.  i8. 

(a)  Art.  ig. 

(3)  T.  17,  Do  41. 

(4)  Art.  20.  *  '  , 
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l’expiratioïi  de  la  troisième  année,  ou  de  la  sixième 
si  la  quatrième  était  commencé,  ou  delà  neuvième • 
si  la  septième  avait  commencé  son  cours,  sans  que 
dans  ces  cas  le  fermier  puisse  exiger  une  indemnité. 

5"  L’adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  cau¬ 
tion  solvable  et  domiciliée  dans  l’étendue  du  dépar¬ 
tement  ,  dont  il  rapportera  la  soumission  par  acte 
authentique ,  si  elle  n’est  pas  faite  au  secrétariat , 
dans  la  huitaine  après  l’adjudication;  à  défaut  de 
<ïuoi,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle 
enchère  (1). 

72.  D’après  l’article  14  de  la  loi  que  nous  ana¬ 
lysons,  le  ministère  des  notaires  n’est  nullement 
nécessaire  pour  la  passation  des  baux  des  biens  do¬ 
maniaux.  Les  baux  passés  devant  l’administration 
sont  sujets  au  contrôle  et  ils  emportent  hypothèque 
et  exécution  parée.  La  minute  en  est  signée  par 
les  parties ,  si  elles  savent  signer  et  par  le  sous- 
préfet. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l’hypothèque,  cet  article 
n’a-t-il  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  brumaire  an  7 
et  par  le  Code  civil  ;  par  la  loi  de  l’an  7,  qui  a  sub¬ 
stitué  la  spécialité  à  l’hypothèque  générale  de  plein 
droit,  seule  usitée  en  France  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  28  octobre  1791  ;  par  le  Code  civil  qui , 
a  voulu  que  riiypothèqueconventionnelle  ne  puisse 
être  consentie  que  par  un  acte  notarié  (art.  2127)? 

J’ai  traité  cette  question,  dans  mon  Commen¬ 
taire  des  Hypothèques ,  sous  ses  faces  diverses  (2)  : 
je  crois  inutile  d’y  revenir  ici  ;  je  dirai  seulement 

(1)  Arl.  21. 

(2)  T.  2,  Qo  5o5  bis* 
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ici  que  je  regrette  de  me  trouver  en  dissentiment 
avec  un  savant  professeur ,  M.  Duranton,  qui  croit 
que  si  l’hypothèque  attachée  par  la  loi  de  1790  aux 
baux  administratifs,  a  subi  l’influence  de  la  spécia- 
litéet  de  la  publicité,  rien  n’oblige  à  la  stipuler  dans 
les  formes  notariées  prescrites  par  Tart.  2127  (1)- 
Cet  article  me  semble  tellement  général  et  surtout 
tellement  impératif  dans  ses  paroles  restrictives, 
qu’il  est  difficile  d’échapper  à  son  influence. 

L’exécution  des  baux  administratifs  des  biens 
domaniaux  se  poursuit  devant  les  tribunaux  ordi¬ 
naires  (2),  dans  les  formes  prescrites  pour  le  genre 
d’action  qui  compète  à  l’administration  au  prolit  de 
qui  le  bail  a  été  passé.  Si  la  matière  est  indéterminée 
ou  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  il  y  a  faculté 
d’appel;  ici  ne  s’applique  pas  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  66  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  porte  que 
les  décisions  des  tribunaux  de  première  instance 
sur  les  droits  d’enregistrement  sont  sans  appel  (3). 

Mais  si  la  demande  était  fondée  sur  la  prétendue 
irrégularité  des  adjudications  des  baux ,  la  connais¬ 
sance  en  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture , 
sauf  Je  recours  au  conseil-d’élat  (4). 

73.  La  ferme  des  bacs  et  passages  d’eau  est  dé- 

(1)  T.  i-j,  no^i-  Favard,  v»  Louage,  sect,  i,§  4* 

(2)  M.  Merlin,  Répert.,  v®  jSmV,  S  17.  «Attendu,  dîttrès- 
»  bien  la  Cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  du  1 1  novembre 
>t  1834  (9,  35,  1,17);  (Palais,  i835,  t.  1,  p.  4^5),  que  les  tri- 
»>  bunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  Texéculion  |d*un 
n  bail,  quoiqu’il  soit  au  nom  d’une  administration  publique.  » 

(3)  M.  Duranton,  t.  17,  n^ 

(4)  M.  Merlin,  foc.  cû.,  et  v®  Acté^adminittratif* 
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Isrminéepar  un  arrêté  des  consuls,  du  Sfloréal  an  12. 

Les  baux  des  eaux  minérales  appartenant  à  Tétât, 
sont  réglés  par  Tart.  18  de  Tarrêlé  du  directoire, 
du  29  floréal  an  7  ;  par  un  arrêté  consulaire  du  3 
floréal  an  8. 

§2. 

Des  baux  des  biens  de  la  dotation  de  la  couronne, 

74,  Les  biens  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne ,  ne  peuvent  pas  être  loués  par  baux  ex¬ 
cédant  18  ans,  à  moins  qu’une  loi  ne  le  permette. 
Ces  baux  ne  peuvent  être  renouvelés  plus  de  trois 
ans  avant  leur  expiration  (1). 

§  3. 

Des  baux  des  biens  des  communes, 

75.  Dans  Tancienne  j  urisprudence,  les  baux  d’une 
durée  ordinaire,  aussi  bien  que  les  baux  à  longues 
années,  devaient  être  consentis  par  adjudication  aux 
enchères  publiques,  dans  l’assemblée  des  notables, 
après  avoir  été  affichés  trois  fois,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  aux  lieux  accoutumés.  11  n’y  avait  que 
les  biens  dont  le  revenu  n’excédait  pas  100  livres, 
qui  pussent  être  affermés  par  les  officiers  munici¬ 
paux  ,  sans  le  concours  des  notables  et  de  gré  à 
gré  (2).  Dans  les  campagnes,  s’il  se  trouvait  quel¬ 
ques  portions  de  pré,  marais  ou  pâtis  inutiles  à  la 

'M 

(1)  Sénatus-Consulte  du  3o  janvier  t8io,  art.  i4-  Loi  du 
8  novembre  iSi4,art.  i5.  L.  du  2  mars  iS32,  art.  ii, 

(2)  Édit  d’août  1^64,  art,  2Ô.  M.  Leber,  Illst,  eritiq.  du 
pouvoir  municipal^  p.  554* 
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jouissance  commune,  ces  terrains  «  pouvaient  être 
»  donnés  à  ferme ,  après  un  résultat  d'assemblée 
»  faite  dans  les  formes,  pour  une,  deux  ou  trois  an- 
»  nées,  par  adj  udication  des  officiers  des  lieux  »,  et  le 
prix  en  était  employé  aux  réparations  des  églises , 
dont  les  habitans  étaient  tenus  et  aux  affaires  les 
plus  urgentes  de  la  communauté  (1). 

Aujourd’hui  les  baux  à  long  terme  sont  autorisés 
et  passés  dans  la  même  forme  que  les  aliénations  (2). 
On  appelle  ici  baux  à  long  terme  ceux  qui  excédent 
48  ans  (3). 

Les  baux  de  18 "années  et  au  dessous  ,  sont 
préparés  par  le  maire ,  lequel  dresse  un  cahier  des 
charges  qui ,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  mu¬ 
nicipal  et  au  sous-préfet ,  reçoit  l’approbation  du 
préfet  ;  puis  le  maire  procède  à  l’adjudication  à  la 
chaleur  des  enchères  et  après  affiches  et  publica¬ 
tions  (4).  C’est  sans  fondement  que  M*  Merlin  sou¬ 
tient  que  le  droit  de  passer  les  baux  des  biens  des 
communes  appartient  aux  sous-préfets  (5).  Les  lois 
administratives  et  la  pratique  sont  également  con¬ 
traires  à  ce  système  (6). 

Quand  l’adjudication  est  faite,  il  en  est  passé  acte 

(1)  Ord.  de  i66g,  t,  25,  artt  7. 

(2)  L.  du  5  novembre  1790  1.  3,  art.  i3. 

(3)  Loi  du  2$  mai  iS35,  V.  Infr,^  n„  ^7. 

(4)  L,  du  \  décembre  178g,  art.  5o.  Loi  du  28  pluviôse 
an  8,  art.  g  et  14.  Décret  du  7  germinal  an  g.  Ord.  du  7  octo~ 
bre  1818.  Ârg.  du  décret  du  12  août  1807. 

(5)  V.  Bailf  §  18,  au  Répert,  Junge  M.  T)s\\oz ,  Louage ^ 
p.  gi3,  Ho  18. 

(6)  M.  Favard,  RépertV,  y^\Lou<igc,  M*  Duranton  ,  tt  17, 
U»  42. 
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devant  un  notaire  nommé  parle  préfet^  l’hypolhè- 
<ïue  n’a  lieu  qu’aulant  qu’elle  est  expressément  ré¬ 
servée  dans  l’acte  notarié  (1).  Quant  aux  baux  des 
^aux  minérales  appartenant  aux  communes ,  il  existe 
à  cet  égard  des  dispositions  spéciales  dans  l’arrêté 
consulaire  du  6  nivôse  an  11 ,  dans  le  décret  du  30 
prairial  an  12  et  Tord,  du  18  juin  1823. 

§4. 

Des  baux  des  biens  des  ètablissemens  publics  et  des 

hospices. 

76.  Continuons  à  nous  armer  de  quelque  patience 
pour  pénétrer  dans  le  fatigant  dédale  des  lois  qui. 
ont  réglé  cette  matière. 

L’art.  1*'  de  la  loi  du  5  février  1791  portait  ce  qui 
suit  :  «  Les  corps,  communautés  et  ètablissemens 

•  publics  ,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs  ,  conser- 
»  vés  et  auxquels  Tadministration  de  leurs  biens  est 
»  laissée  provisoirement  (2),  ne  pourront  faire  des 

•  baux  pour  une  durée  excédant  9  années,  à  peine  de 
■  nullité.  » 

L’art.  2  ajoutait  :  «  Ces  baux  ne  pourront,  à  peine 
»  de  nuUîtéj  être  passés  qu’en  présence  d’un  membre 
*du  directoire  du  district  dans  les  lieux  où  se  trou- 

•  veront  fixés  ces  ètablissemens,  ou  d’un  membre 
«du  corps  municipal,  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura 

•  pas  d’administration  de  district.  Les  formalités 

•  (d’affiches  et  d’enchères  publiques)  prescrites  par 

(i)  Mon  Comni.  des  Hypothèq.y  t.  a,  Hg  5o5. 

(a)  Par  l’art,  i,  t.  i,  de  la  loi  du  5.3  ocloIjrc-5  novembre 
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»  l’art,  13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 

•  seront  observée  pour  la  passation  desdits  baux,  à 
1  peine  de  nullité  (1).  » 

77,  Mais  une  loi  du  16  messidor  an  7 ,  modifie , 
en  ce  qui  concerne  les  hospices ,  la  défense  d’é¬ 
tendre  au-delà  de  9  ans  la  durée  des  baux.  «  Les  biens 

•  fonds  des  hospices  (porte  l’art.  1)  seront  afiermés 
»  de  la  manière  prescrite  par  les  lois.  Les  mahons 

•  NON  AFFECTÉES  A  l’eXPLOITATION  DES  BIENS  RU- 

•  RAUX,  pourront  être  affermées  par  baux  à  longues 
B  années  ou  à  vie ,  et  aux  enchères  en  séance  pubîi- 
j»  que  ,  après  affiches.  Ces  baux  n’auront  d’exécu- 
p  tionqu’après  l’approbation  de  l’autorité  chargée  de 
P  la  surveillance  immédiate  (2).  • 

A  l’égard  des  biens  ruraux,  la  défense  de  les  af¬ 
fermer  pour  plus  de  neuf  ans  subsiste  dans  toute  sa 
force.  Mais  il  pourrait  y  être  dérogé  par  des  dé¬ 
crets  spéciaux. 

En  effet,  l’art.  1  de  l’arrêté  du  gouvernement  du 
7  germinal  an  9  porte  :  «  A  ucun  bien  rural  appar- 
»  tenant  aux  hospices,  aux  établissemens  d'instruc^ 
P  tion  publique,  aux  communautés  d^ habitons ,  nO 

P  pourra  être  concédé  à  bail  à  longues  années,  qu*en 
P  vertu  d* un  arrêté  spècial  du  gouvernement,  ■ 

Par  un  autre  arrêté,  les  mômes  autorisations  et 
les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  que  la  ré¬ 
siliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  ordi¬ 
naires  des  biens  des  pauvres  et  des  hospices  puis- 

(i)  Sur  l’hypothèque  de  ces  baux  administratifs,  voyez  mon 
Commentaire  des  Hypothèques,  t.  a,  n®  5o3  his. 

(a)  Le  sous-préfet.  M.  Merlin,  Répert. ,  v®  Bail,  p,  588 , 
col.  1,  n  4< 


* 
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sent  être  consenties  par  les  commissions  adminîs- 
Iraiives  des  hospices  ou  par  les  bureaux  de  bien- 
fiiisance. 

Au  surplus,  nous  verrons  tout-à-I'heure  que  des 
dispositions  législatives  récentes  ont  beaucoup 
étendu  la  durée  ordinaire  des  baux  à  ferme  des 
hospices. 

77.  Quoi  qu’il  en  soit,  tel  était  l’état  des  choses 
lorsque  le  gouvernement  crut  utile  de  le  modifier 
pîtr  le  décret  du  12  août  4807.  il  faut  le  commen¬ 
ter  dans  son  entier. 

«  Art.  1.  A- compter  de  la  publication  du  présent 

•  décret ,  les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
*biissemens  publics  de  bienfaisance  ou  d* instruction 

•  publique^  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits 
»  aux  enchères  ,  pardevant  un  notaire,  qui  sera 
‘désigné  par  le  préfet  du  département,  et  le  droit 

•  d’hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur,  y 

•  sera  stipulé  par  la  désignation,  conformément  au 
»  Code  civil. 

_»  Art.  2.  Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication 

•  et  de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par 

•  la  commission  administrative,  Je  bureau  de  bien- 

•  faisance,  ou  le  bureau  d’administration ,  selon  la 

•  nature  de  l’établissement. 

»  Le  sous-préfet  donnera  son  avis  ,  et  le  préfet 

•  approuvera  ou  modifiera  le  cahier  des  charges. 

»  Art.  3.  Les  affiches  pour  l’adjudication  seront 

•  apposées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  indl- 

•  qués  par  les  lois  et  règlemens  (1).  En  outre,  leur 


(i)  Oü  les  a  vus  tout  à  Thcure  au  uo  76. 
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J»  extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu ,  de  la 
«situation  de  rétablissement,  ou,  à  défaut,  dans 
»  celui  du  département ,  selon  qu^il  est  prescrit  à 
»  Tart.  683  du  Code  de  procédure  civile. 

*  Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  Tacte  d’adju* 
«dication, 

»  Art.  4.  Un  membre  de  la  commission  des  hos- 
»pices,  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  du  bureau 
«d’administration,  assistera  aux  enchères  ou  à  l’ad- 
«judicatîon. 

»  Art.  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu’après  l’ap- 
»  probation  du  préfet  du  département ,  et  le  délai 
«pour  l’enregistrement  sera  de  15  Joursaprès  celui 
»  où  elle  aura  été  donnée. 

«  Art.  6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  no- 
»  taires  pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  ques- 
»  tion  au  présent  décret ,  lequel  sera  approuvé 
»  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
»  riiitérieur  ». 

78.  Résumons  maintenant  celles  des  dispositions 
qu’on  vient  de  lire  qui  n’ont  pas  été  frappées  d’a¬ 
brogation  ,  et  se  concilient  avec  le  décret  du  12 
août  1807. 

S’agit-il  d’un  bail  à  ferme,  de  3,6,  9  années , 
c’est-à-dire  d’une  durée  ordinaire  ?  Le  décret  pré¬ 
cité  est  la  loi  en  vigueur;  il  subsitue  le  ministère 

des  notaires  à  celui  des  administrations  de  dictrict 
et  de  municipalité;  il  veut  une  stipulation  expresse 
d’hypothèque,  conformément  à  l’art.  2127  du  Code 
civil (1).  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  affiches. 


(i)  V.  mon  Comm.  tles  Hypothèq*,  t,  2,n^  5o5Mf. 
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“  faut  le  combiner  avec  fart.  2  de  la  loi  du  5  fé- 

% 

vrier  4791,  qui  prononce  la  peine  de  nullité.  C’est 
Un  point  auquel  n’ont  pas  fait  attenlîon  MM.  Fa- 
’vard  (l)et  Diiranton  (2),  qui  pensent  qu’aucunedes 
lois  qui  règlent  la  forme  des  baux  des  établîsse- 
wiens  publics  ne  prononce  la  peine  de  nullité  en 
cas  d’infraction  à  leurs  dispositions.  Il  est  vrai 
qu’un  arrêt  du  conseil  du  21  octobre  4848,  ap¬ 
prouvé  par  M.  Duvergier  (3) ,  décide  qu’aucune  loi spé- 

*  date  ne  prescrivant  a  peine  de  nullité  les  formes 
»  d’ affiches  et  d’enchères  pour  les  baux  des  étabüs- 
»  semens  britanniques  de  Paris ,  le  ministre  de  l’in- 

*  lérieur  avait  pu  valablement  approuver  les  baux 
»  faits  sans  l’observation  de  ces  formalités  (4).  »  Mais 
les  lois  spèciales  citées  au  n"  76  et  rappelés  dans  le 
décret  du  42  août  4807 ,  ne  démontrent-elles  pas 
un  oubli  singulier  de  part  du  conseil  d’état  ? 

Quant  aux  baux  à  loyer,  ils  restent  sous  l’em¬ 
pire  de  la  législation  antérieure  au  décret  du 
12  août  1807,  lequel  ne  s’occupe  que  des  baux  à 
ferme. 

Maintenant,  il  y  a  une  remarque  à  faire;  nous 
nous  sommes  placés  sur  le  terrain  du  décret  du  12 
avril  4807,  qui  restreignait  à  3,  6,  9,  la  durée  or¬ 
dinaire  des  baux  de  biens  ruraux.  Mais  la  loi  du  25 
mai  1835  a  décidé  que  les  communes,  hospices, 
et  tous  les  autres  établissemens  publics,  pourront 
désormais  alFermer  leurs  biens  ruraux  pour  18  an- 

(i)  Répert.,  V.  Louage, 

(a)  T-  t?»  44- 

(3)  T.  1,  n»  137. 

(4)  Sirey,  Jurispr.  (ftt  Coijseil  tfélal,  t,  5,  p,  i. 

1.  47 
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nées  et  au  dessous,  sans  autres  formalités  que 
celles  prescrites  pour  les  baux  de  9  années.  On  a 
pensé  que  ce  laps  de  temps  était  peu  considérable 
pour  des  établissemens  qui  se  perpétuent ,  et  qu’U 
ne  dépassait  pas  la  juste  latitude  qu’il  convient  de 
laisser  aux  administrateurs  locaux  pour  la  gestion 
des  propriétés  confiées  à  leur  surveillance.  On  a 
voulu  d’ailleurs  mettre  sous  les  yeux  des  particu¬ 
liers  un  exemple  qui  encourageât  les  baux  à  longs 
termes,  si  favorable  à  fagricultur.  On  appliquera 
donc  aux  baux  de  18  ans  tout  ce  que  nous  avons 
dit  des  baux  de  3,  6,  9  années. 

Mais  s’il  s’agit  de  baux  à  ferme  d’une  plus  longue 
durée ,  il  faut  qu’ils  soient  autorisés  par  une  or¬ 
donnance  du  roi.  Lorsque  l’ordonnance  du  roi  est 
accordée,  le  bail  est  passé  par  acte  notarié,  et  après 
atïiches,  conformément  au  décret  du  12  août  1807, 
qui  par  analogie  doit  ici  servir  de  guide  ;  car  si  le 
ministère  des  notaires  et  les  affiches  sont  néces- 
saires  pour  les  baux  de  9  ans  ,  combien  à  plus  forte 
raison  pour  les  baux  d’une  plus  longue  durée  ? 

Mais  si  un  bail  dépassant  18  ans  était  consenti 
sans  une  ordonnance  du  roi,  serait-il  nul,  ou  seu¬ 
lement  réductible.  La  raison  de  douter  vient  de 
fart,  de  la  loi  du  5  février  1791,  qui  prononçait  la 
peine  de  nullité.  Mais  celte  disposition  rigoureuse 
n’a  été  ni  rejetée  ni  rappelée  dans  aucuns  des  actes 
légisIauTs  qui  ont  suivi  et  qui  ont  réglé  la  matière. 
Je  pense  donc  qu’il  faut  s’arrêter  au  parti  le  plus 
indulgent,  ad  humaniorem  sententiam ,  et  prendre 
la  raison  de  décider  dans  les  art.  595,  1429, 1430 
et  1718  du  Code  civil,  qui  se  bornent  J  réduire  les 
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taux  d"une  durée  excessive  à  la  durée  légale.  — 
^*est  ce  qu’a  fait,  du  reste,  le  décret  du  G  novembre 
en  ce  (jui  touche  les  baux  des  biens  des  sé- 
®ainaires,  des  cures,  chapitres,  évêchés  (^art.  9); 
c"est  ce  qu’ont  décidé  le  senatus-consulte  du  30 
janvier  1810,  art.  14, et  la  loi  du  8  novembre  1814, 
^rt.  15,  en  ce  qui  concerne  les  baux  des  biens  dé¬ 
pendant  du  domaine  de  la  couronne.  Ces  analogies 
sont  décisives  :  elles  montrent  que  l’esprit  de  la 
législation  a  été  de  supprimer  une  peine  de  nullité 
sans  utilité,  pour  se  rattacher  à  la  sanction  plus 
®age  et  t)lus  efficace  écrite  dans  les  articles  du 
Code  civil  qui  forment  le  droit  commun  (1). 

79.  En  ce  qui  touche  les  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux  des  fabriques,  ils  sont  stipules  par  le 
bureau  des  marguillers  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  baux  des  biens  communaux  (2). 

Si  ces  baux  excédent  18  ans,  il  faut  une  ordon¬ 
nance  du  roi  rendue  après  une  délibération  du  con¬ 
seil  de  fabrique,  et  l’avis  de  l’évêque  diocésain  (3). 

On  suit  des  dispositions  à  peu  près  semblables 
pour  les  baux  des  biens  des  séminaires,  des  écoles 
ecclésiastiques ,  des  chapitres,  des  cures,  des  évê¬ 
chés  (4),  etc.;  quand  il  s’agît  dé  baux  d’une  durée 
inférieure  à  9  ans,  la  convention  peut  même  dans 
certains  cas  se  former  de  gré  à  gré  (5). 

(1)  Junge  M.  Duvergîer,  t,  i,  i58. 

(2)  Dccrc't  tlu3o  décembre  i8og,  art.  6o. 

(3)  Art.  6a  de  ce  décret.  Loi  précitée  du  25  mai  ï835.  Voj, 
iUpr.f  n“  78,  in.  fin. 

(4)  Art.  9  du  6  r.overabre  i8i3. 

(5)  Art,  69  du  même  décret. 
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-  80.  Le  décret  du  30  décembre  1809  a  régl»î 
les  formes  spéciales  auxquelles  sont  assujéties  les 
locations  de  chaises  et  les  concessions  de  baux  dans 

V 

les  églises  par  les  fabriques  (1). 

(  i)  Art.  67  et  suiv. 
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CHAPITRE  11. 

f 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 


Article  1713. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meu¬ 
bles  ou  immeubles. 

SOMMAIRE. 

oi.  Vice  de  rédaction  de  cet  article. 

02.  Quelles  sont  les  choses  qu’on  peut  louer  et  celles  qu’on 

■ 

ne  peut  louer. 

S3.  Si.  Des  choses  qu’on  peut  vendre  sans  pouvoir  les  louer. 
On  ne  peut  louer  les  choses  fongibles.  Exemples.  La  îo- 
cation  de  parties  de  mine  à  exploiter  équivaut-cllè  à  une 
vente? 

Exception  à  la  prohibition  de  louer  les  choses  fongibles. 

84.  On  ne  peut  louer  une  créance. 

85.  On  ne  peut  louer  un  oflice  quoiqu’on  puisse  le  vendre. — 

Renvoi, 

86.  §  2.  Des  choses  qu’on  peut  louer  quoiqu’elles  ne  pubsent 

être  vendues. 

Des  immeubles  dotaux. 

8h.  De  l’industrie  d’un  homme, 

63.  §  3.  Des  choses  qu’on  ne  peut  ai  vendre  ni^louer. 

Droit  d’usage ,  droit  d’habitation. 

89.  Des  servitudes  séparées  du  fonds. 

90.  Des  choses  du  domaine  public.  Des  places  dans  les  rues, 
gi.  Des  églises,  cimetières,  des  halles. 

92.  On  ne  peut  louer  un  office  public.'^ 

93.  §  4*  Rcs  choses  qu’on  peut  louer  en  général.  Mi^es,  •— 

Cabriùkes,  —  linge,  —  mcuLles,  —  livres,  etc. 
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94.  Du  droit  de  cliasst*. 

95.  Des  conditions  dans  lesquelles  doit  se  trouver  la  chose. 

11  faut  d’abord  qu’elle  existe.  Quid  de  la  perte  totale  oü 
partielle  au  moment  du  contrat? 

06.  On  peut  louer  une  chose  indéterminée. 

97.  On  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre  chose* 
û8.  Du  bail  de  la  chose  d’autrui.  Il  est  valable;  réfutation  de 
l’opinion  contraire. 

90.  Mais  le  bail  ne  se  soutient  alors  que  par  la  bonne  foi  du 
preneur.  Quidd'iï  y  a  mauvaise  foi? 

100.  Du  bail  de  la  chose  indivise  ou  soumise  à  une  condition 
résolutoire. 

COMMENTAIRE. 

81.  Le  louage  des  choses  va  nous  occuper. 

Et  d^abord  quelles  sont  les  choses  qui  peuvent 

faire  l’objet  d’un  contrai  de  louage?  L’art.  1713 

répond  à  celle  question  par  une  de  ces  généralités 

qui  sont  souvent  fautives.  «  On  peut  louer,  dit-il , 

■ 

»  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeubles.  » 
Évidemment  nous  n’avions  pas  besoin  de  l’art.  1713 
pour  savoir  cela  :  les  articles  1127  et412S  du  Code 
civil  nous  l’avaient  déjà  dit.  Au  lieu  de  se  borner 
une  stérile  répétition ,  n’eût-il,  pas  été  mieux  de 
sortir  de  ces  vagues  déclarations,  pour  entrer  dans 
quelque  chose  de  plus  précis  et  montrer  dans 
quels  cas  le  principe  écrit  dans  l’art.  1128  souffre 
des  exceptions  (1). 

Suppléons  donc  par  l’interprétation  à  ce  que 
l’art.  1713  a  de  trop  absolu. 

(1)  V.  le  C.  de  la  Louisiane^  art,  a647,  et  le  C.  bavarois, 
art.  3^  T.  du  L  Quage^t  dans  la  Conférence  M.  de  Saint-Jo¬ 
seph,  p.  89  et  90.  La  rédaction  de  ces  articles  est  plus  complète 
que  celle  de  notre  article. 
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82.  Il  y  a  des  choses  qu’on  ne  peut  louer  quoi¬ 
qu’on  puisse  les  vendre  ;  il  y  en  a  qui  peuvent  être 
louées  quoiqu’elles  ne  puissent  être  vendues  j  il  y 

a  qu’on  ne  peut  ni  louer  ni  vendre;  enfin  il  y 

a ,  et  c’est  le  plus  grand  nombre ,  qu’on  peut 
louer  aussi  bien  que  les  vendre. 

83.  1*  On  ne  peut  louer  ^les  choses  qui  se  con¬ 
somment  par  l’usage ,  quoiqu’elles  soient  suscepti¬ 
bles  de  vente  (1).  Comment ,  en  effet ,  le  locataire 
pourrait-il  user  de  ces  choses  sans  les  consommer, 
c’est-à-dire  sans  s’en  servir  comme  le  fait  un  pro¬ 
priétaire?  et  s’il  les  consomme,  comment  pour- 
rait-îl  les  conserver  et  les  rendre  précisément  au 
maître  suivant  la  loi  invariable  du  contrat  de 
louage  (2)  ?  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  louage 
d’une  barrique  de  vin ,  d'une  corde  de  bois ,  etc. 

Observez  cependant  que  la  force  du  droit  d’ac¬ 
cession  fait  nécessairement  comprendre  dans  le 
nombre  des  parties  de  l’objet  loué,  les  choses  fon- 
gibles  que  le  propriétaire  y  a  attachées  pour  son 
exploitation.  Ainsi  les  pailles  et  engrais  placés  dans 
la  ferme  pour  l’amélioration  des  terres  (art.  524) 
font  partie  intégrante  des  objets  dont  le  fermier 
profite,  à  charge  cependant  d’en  représenter  à  sa 
sortie  une  égale  quantité  (art.  4778).  Ici,  la  desti¬ 
nation  du  père  de  famille  et  l’accession  opèrent 

(1)  Arg.  de  la  loî  3  §  deraier,  D.  Comniodati  qui  dit 
potest  commodari  id  quod  usu  consumitur.  Domat  ^Louage' ^ 
sect.  1.  n®  4*  Polbier,  n.  Code  bavarois  et  Code  [de  la 
liouîsiane,  articles  précités. 

(2)  Sur  les  choses  foiigibles  (V.  M,  Proudhon  ^Wsufrait^ 
t.  ï,  n'»  120), 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


264 

indirectement  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  directe¬ 
ment  et  principalement.  C'est  ce  qui  arrive  sou¬ 
vent  dans  le  droit.  tJne  loi  romaine  a  dit  des  per¬ 
sonnes  :  Sæpè  quod  quis  ex  suâ  personâ  non  liabet , 
hoc  per  extraneam  petere  potest  (i).  On  peut  en  dire 
autant  des  choses. 

Il  arrive  quelquefois  que  dans  la  location  d'une 
forge  ou  d'une  fabrique ,  on  convient  que  le  lo¬ 
cataire  pourra  se  servir. des  minerais,  bois  ,  char¬ 
bons,  matières  premières,  etc.,  existant  dans  l'u¬ 
sine  et  nécessaires  pour  assurer  son  roulement.  Ce 
cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  précédent  j 
car  ces  objets  ne  sont  pas  un  accessoire  nécessaire 
de  la  forge  et  de  la  fabrique;  ils  ne  sont  pas  im¬ 
meubles  pat;  destination  (2);  ils  ne  suivent  pas  la 
condition  de  la  chose  principale.  On  tomberait  donc 
dans  un  abus  de  mots  et  d'idées,  si  l'on  disait  que 
ces  matières  sont  louées.  Elles  ne  le  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  l'être  :  leur  nature  s’y  oppose  invinci¬ 
blement.  La  vérité  est  qu’elles  sont  ou  vendues  ou 
prêtées  à  usage,  suivant  les  cas.  Il  faut  donc  se 
défier  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  21  mars 
1822,  qui,  dans  une  hypothèse  semblable  à  celle 
qui  vient  de  nous  occuper,  a  décidé  que  le  pro¬ 
priétaire  pouvait  reprendre,  comme  locateur,  les 
matières  premières  qu'il  avait  livrées  au  preneur 
avec  l’usine  louée  (3).  L’équité  et  la  faveur  d’un 
cas  particulier  l’ont  emporté  ici  sur  les  vrais  prin- 

{  (i)  L.  i3,  D.  quis  res  pignor.,  iafr.,  83. 

(2)  M.  Proudhon,  t.  3,  114^.  /n/r.,  n°  460. 

(3)  Pahiis,  1822,  l.  2,  p,  3j, 
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cipes.  Mais  les  vrais  priocipes  sont  toujours  bons 
à  rappeler  (1). 

Nous  disons  donc  qu’excepté  le  cas  où  une  chose 
I  Ibngible  est  identifiée  par  accession  avec  un  objet 
principal  donné  à  bail,  elle  n’est  pas  susceptible 
de  louage  principalement  et  par  elle-même. 

I  Toutefois  il  ne  serait  pas  impossible  de  louer  ad 

ostentationem  tantum  des  choses  fongibles  que  l’on 
recevrait  pour  les  montrer  à  quelqu’un  auprès  de 

( 

I  qui  on  voudrait  s’en  faire  honneur,  et  A  charge  de 

!  les  rendre  in  individuo  (2).  On  m’a  cité  l’exemple 

d’un  avare  qui,  contraint  de  donner  à  dîner  lors¬ 
qu’il  maria  sa  fille,  loua,  chez  le  Chevet  de  l’en¬ 
droit,  un  pâté  de  Strasbourg  qu’il  fit  figurer  sur 
sa  table  avec  défense  à  ses  domestiques  d’y  porter 
le  couteau  destructeur.  Les  convives  en  eurent  la 
j  'ue,  et  probablement  aussi  l’envie ,  et  le  lendemain 
la  pièce  revint  saine  et  sauve  chez  le  marchand.  U 
faut  trouver  des  caractères  de  cette  originalité  et 
des  circonstances  aussi  singulières  pour  concevoir 
l’exemple  du  louage  de  choses  fongibles.  Au  sur¬ 
plus,  nous  examinerons  au  n"  93  certains  cas  qui' 
malgré  une  apparente  analogie,  ne  devront  pas 
être  confondus  avec  le  bail  de  choses  fongibles. 

84  -  On  ne  peut  non  plus  louer  une  créance,  quoi- 

I 

qu’elle  soit  susceptible  de  cession .  Si  je  vous  charge 
de  recouvrer  le  montant  de  mes  billets,  c’est  un 
mandat  que  vous  accomplissez  ^  mais  on  ne  conçoit 
j  pas  le  louage  d’une  chose  de  cette  espèce.  Elle  ne 
,  saurait  être  pour  le  preneur  obligé  de  la  l’aire  va- 

(1)  Junge  M,  fiuvcrgier,  t.  i,  n®  8i. 

(2)  M.  Diiraiiton,  t,  17,  n®  21.  M.  Duvergiçr,  t,  1, 
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loir  et  d’en  rendre  le  montant  avec  les  intérêts ,  le 
sujet  d’une  véritable  jouissance.  La  cause  du  louage 
manquerait  (1). 

85.  Nous  verrons,  au  n*  92,  qu’il  y  a  certains 
offices  qu’on  peut  vendre  sans  pouvoir  les  louer. 

86.  2“  11  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  louées 
quoiqu’elles  ne  puissent  être  vendues. 

Par  exemple ,  les  biens  dotaux  se  louent  pendant 
le  mariage,  et  cependant  ils  sont  inaliénables.  Il 
en  est  de  même  des  biens  composant  un  majorai , 
et  des  biens  domaniaux  ,  lesquels  ne  peuvent  s’a¬ 
liéner  que  par  une  loi  (2), 

87.  Nous  verrons  aussi,  quand  nous  parlerons 
du  louage  d’ouvrages,  qu’un  homme  peut  se  louer, 
quoique  sa  personne  soit  de  trop  haut  prix  pour 
être  vendue  (3). 

88.  3*  11  y  a  des  choses  qu’on  ne  peut  ni  vendre 
ni. louer. 

Nous  citerons  un  droit  d’usage  (4),  un  droit 
d’habitation  (5) ,  car  ces  droits  sont  purement  per¬ 
sonnels  (6)  ;  c’est  en  quoi  ils  diffèrent  de  Tusufruit, 
qui  est  cessible  par  sa  nature  (7). 

89.  Lorsqu’un  droit  de  servitude  est  constitué 
sur  un  immeuble  au  profit  d’un  immeuble  voisin, 

(1)  Art.  C.  c.  Pothier  dît  qu’il  est  de  l’essence  du 

louage  qu’il  y  ait  une  certaine  jouissance,  n** 

(2)  Pothier,  lo.  M.  Durauton,  t.  it,  n®  25. 

(3)  Pothier,  n 9  lo. 

(4)  Art.  63  [  C.  c.  L.  1 1 ,  D.  De  usu*  Pothier,  n**  ig. 

(5)  An.  634,  C.  c. 

(6)  Mou  Comm.  de  la  1. 1,  n®  225. 

(7)  Art,  5g5,  C,  c. 
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Oft  ne  peut  pas  plus  le  louer  que  le  vendre  séparé- 
iûent  du  fonds  (1).  L’intérêt  manque  en  effet  pour 
servir  de  base  à  un  tel  contrat.  Que  ferait  un  tiers 
d’une  servitude  qui  n’a  qu’une  utilité  relative  et 
nullement  une  utilité  absolue  (2)? 

Ou  reste,  il  est  inutile  de  dire  qu’une  servitude 
active  se  trouve  comprise  comme  accessoire  dans  le 
bail  de  la  chose  à  laquelle  elle  est  attachée,  et  que 
le  fermier  en  profite  comme  le  propriétaire  lui- 
Blême.  C’est  encore  un  cas  où  la  puissance  du  droit 
d’accession  procure  un  résultat  qui  ne  pourrait 
être  directement  obtenu  (3). 

Il  faut  observer,  au  surplus,  que,  de  même  que  je 
peux  vous  vendre  la  permission  de  passer  sur  mon 
fonds,  de  même  je  suis  libre  de  vous  la  louer  (4); 
c’est  en  quelque  sorte  une  portion  de  mon  héritage 
què  je  vous  donne  à  bail. 

90.  On  ne  peut  louer  les  choses  qui  sont  dans  le 
domaine  public,  comme  les  rues,  les  places,  les 
grands  chemins  (5). 

Il  arrive  cependant  quelquefois  que ,  par  tolé¬ 
rance  ou  pour  une  utilité  municipale,  les  villes 
louent  provisoirement  quelques  emplacemens  né- 
cessaires  à  des  marchands  pour  stationner  sur  la 

(1)  Ulp.,  1.  44»  tjocati  J  art.  685  C.  c.  M.  Duvergîer, 
û»  67. 

(2)  Mon  Comai*  des  Hypothèques^  t.  2,  ti“ 

(3)  Supra,  n®  83. 

(4)  M.  Duranton,  t.  17,  n®  23  ,  diaprés  Pothier,  no  l8. 
M.  Duvergier,  n®  6g. 

(5)  Pothier,  11*  i5.  J'aiexposédans  mon  Comm.  de  la  Pres-~ 
cription ,  t.  i,  n"®  144  et  suîv.,  art.  2226,  ce  qui  regarde  le 
domaine  public. 


268  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

'voie  publique.  Mais  ces  concessions  sont  toujours 
faites  de  manière  qu’elles  ne  gênent  pas  le  droit  de 
circulation  des  habitans  ,  droit  supérieur  a  tous  les 
autres  et  que  rien  ne  doit  ébranler  (1). 

91.  Une  église,  tant  qu’elle  est  consacrée  ait 
culte,  n’est  pas  non  plus  susceptible  de  location. 
On  doit  en  dire  autant  des  cimetières. 

Toutefois,  on  loue  des  bancs  et  des  chaises  dans 
les  églises,  parce  que  la  destination  principale  du 
lieu  ne  s’en  trouve  pas  affectée.  On  loue  aussi ,  par 
le  même  motif,  la  tonte  de  l’herbe  et  Témondage 
des  arbres  d’un  cimetière  (2).  Enfin,  on  met  en  lo¬ 
cation  les  places  d’une  halle,  d’un  marché,  d’un 
chantier,  d’un  port ,  etc.;  car  cet  usage  rentre  dans 
la  destination  spéciale  de  la  chose.  Quand  nous 
avons  dit  que  le  louage  des  choses  publiai  jttris  est 
interdit,  nous  avons  voulu  parler  d’un  louage  qui 
eu  ferait  passer  la  jouissance  exclusive  à  un  seul . 
Mais  rien  ne  défend  de  mettre  en  location  certains 
accessoires,  certains  démembremens  de  ces  choses, 
susceptibles  de  tomber  dans  le  commerce,  parce  que 
le  fonds  reste  avec  son  affectation  publique. 

92.  On  ne  peut  donner  à  bail  un  office  public 
dont  on  est  investi.  Les  fonctions  sont  personnel¬ 
les  ;  le  titulaire  seul  peut  les  exercer;  et  quoique 
certaines  charges  soient  susceptibles  d’être  ven¬ 
dues,  comme  celles  de  notaire,  d’avoué,  de  gref¬ 
fier,  d’huissier,  cependant  elles  ne  peuvent  faire 
l’objet  d’un  contrat  de  bail.  Nouvel  exemple  de 


(i)  Art.  7  de  la  loi  du  n  frimaire  an  7. 
{%)  Polliicr,  n® 
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cette  vérité  que  nous  avons  montrée  ci-dessus  (1), 
savoir,  que  tout  ce  qui  peut  être  vendu  ne  peut  être 
loué. 

93.  4“  A  part  les  exceptions  que  nous  venons  de 
l'appeler,  on  peut  louer  toutes  sortes  de  choses, 
lïïeubles  ou  immeubles,  corporelles  ou  incorpo- 
f  elles. 

Ainsi  Ton  peut  louer  un  cheval ,  une  tapisserie; 

Une  maison,  une  terre,  un  pré,  une  chute  d’eau  ; 

Un  droit  d’usufruit ,  de  superficie  ; 

Un  péage,  un  droit  d’octroi; 

Des  livres  destinés  à  être  lus  (2)  ; 

Des  habits,  du  linge,  des  machines,  des  meu¬ 
bles  ,  quoique  ces  choses  soient  de  nature  à  se  dé¬ 
tériorer  peu  à  peu  par  l’usage;  car  cette  condition 
de  s’altérer  lentement  et  insensiblement  ne  doit  pas 
les  faire  comparer  aux  choses  fongibles,  dont  la  na¬ 
ture  est  de  s'altérer  par  le  premier  usage  (3),  etc. 

A  ce  propos ,  nous  devons  nous  livrer  ici  à  quel¬ 
ques  réflexions  sur  les  baux  de  mines  et  carrières, 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  donné  lieu  à  de 
fréquentes  controverses. 

On  sait  que  la  loi  du  21  avril  1810 ,  en  même 
temps  qu’elle  a  déclaré  les  mines  concédées,  pro¬ 
priété  perpétuelle ,  disponible ,  transmissible  ,  a 
ajouté  cependant  qu’elles  ne  pourraient  être  îwi- 
dues  par  lots  ou  partagées^  sans  une  autorisation  préa- 

(1)  N®*  82,  83  et  84. 

(2)  11  a  été  jugé  que  ce  louage,  comme  la  veule  des  livres , 
est  iiii  acte  de  librairie  (Cassat.,  3o  décembre  1826,  D.  sj*,  1, 
368). 

(3)  M.  Proudhon,  1. 1, 11°  12 1;  art.  58 7  et  58^,  G.  c. 
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table  du  gouvernement  donnée  dans  tes  mêmes  for-^ 
mes  que  la  concession.  Le  législateur  n’a  pas  voulu 
que  l’unité  de  la  concession  fût  rompue  par  des 
aliénations  ou  exploitations  partielles ,  parce  que 
les  travaux  entrepris  par  les  acquéreurs  ou  co-par- 
tageans,  chacun  pour  son  propre  compte ,  peuvent 
compromettre,  de  la  manière  la  plus  grave ,  la  con¬ 
servation  des  gîtes.  La. division  de  la  concession, 
en  substituant  à  l’intérêt  unique  qui  doit  présider 
à  l’exploitation,  des  intérêts  divers,  et  souvent  con¬ 
traires  entre  eux  ,  a  paru  un  danger  tellement  sé¬ 
rieux  ,  que  la  loi  a  dû  restreindre  ici  la  puissance 
et  l’étendue  du  droit  de  propriété. 

Mais  qu’est-il  arrivé?  C’est  que  l’intérêt  particu¬ 
lier  ,  toujours  si  habile  à  trouver  le  point  défec¬ 
tueux  de  la  loi,  s’étant  aperçu  que  le  législateur 
n’avait  parlé  que  des  ventes  partielles  ou  des  par¬ 
tages,  s’est  soustrait  à  l’imité  d’exploitation  en 
passant  des  baux  partiels ,  des  admodiations  frac¬ 
tionnées  de  la  mine  concédée. 

Alors  l’administration  s’est  émue.  Elle  a  redouté 
les  dangers  d’une  exploitation  affranchie  d’une  di¬ 
rection  unique,  et  pour  faire  annuler  ces  baux  par¬ 
tiels,  elle  a  soutenu  qu’ils  étaient  de  véritables 
ventes  par  lots  j  car,  disait-elle,  les  substances  mi¬ 
nérales  n’élani  pas  de  nature  à  se  reproduire, 
c’est  les  aliéner  véritablement  que  d’en  affermer 
l’extraction. 

Cette  prétention  a  été  proscrite  ,  et  elle  devait 
l’être.  La  chambre  des  requêtes  l’a  repoussée  par 
arrêt  du  20  décembre  d837  (1). 

4 

(i)  S.,  38,  |t,  91 .  D.,  38,  I,  5. 
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D’abord,  radministratioii  confient,  dans  ses  in¬ 
structions,  qu’on  peut  louer  en  totalité  la  conces¬ 
sion  d’une  mine.  Elle  accorde  ce  point  de  bonne 
grâce,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a  aucun  dan¬ 
ger  pour  les  gîtes-;  en  effet,  le  preneur  étant  au 
iieu  et  place  du  concessionnaire,  les  travaux  s’exé- 
<îülent  avec  l’ensemble  qui  préside  à  une  seule  et 
ûiême  entreprise. 

Ainsi  donc ,  notons  bien  ceci  :  il  est  reconnu  et 
âvoué  qu’une  mine  peut  être  louée  en  totalité.  Scs 
produits  sont  des  fruits  qui  peuvent  faire  l’objet 
d’un  bail;  ils  procurent  une  jouissance  de  nature 
à  être  transmise,  tandis  que  la  propriété  reste  au 
bailleur.  Yainemenl  dira-t-on  que  le  minerai,  une 
fois  extrait,  ne  se  reproduit  pas  comme  les  fruits 
d’une  terre.  Non!  car  la  mine,  consistant  dans  des 
t'éunions  de  gîtes  plus  ou  moins  riches,  ne  s’épuise 
pas- du  premier  coup  par  les  extractions  de  sub¬ 
stances  minérales.  Bien  différente  des  choses  fon- 
gibles  que  le  premier  usage  fait  disparaître ,  elle 
Survit  aux  extractions  de  chaque  année;  elle  conti¬ 
nue  à  rester  une  source  de  produits  et  un  objet  de 
jouissance,  jusqu’à  ce  que  les  gîtes  n’aient  plus  rien 
à  rendre.  Mais  tant  que  des  substances  métallur¬ 
giques  sont  recéle'es  dans  son  sein,  elle  constitue 
une  propriété  supérieure  aux  fruits  qu’on  lui  arra¬ 
che,  une-propriété  productive  et  susceptible  de  lo¬ 
cation. 

Eh  bien  l  maintenant  quelle  différence  y  a-t-il 
entre  le  bail  d’une  mine  entière ,  et  le  bail  d’une  de 
ses  parties  divisées.  Est-ce  que  les  raisons  de  dé¬ 
cider  ne  seront  pas  les  mêmes  dans  un  cas  et  dans 
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rautre.  Est-ce  que  nous  ne  retrouvons  pas  ici  des 
gîtes  qui  donnent  Heu  à  des  extractions  successives 
et  réitérées?  Est-ce  que  ces  gîtes  ne  forment  pas 
une  propriété  qui  demeure  entre  les  mains  du  bail¬ 
leur  ,  tandis  que  le  preneur  n'a  droit  qu’aux  seules 
extractions  qu'il  pourra  faire  pendant  la  durée  de 
sa  concession?  Ces  vérités  tombent  sous  le  sens,  et 
n’ont  pas  besoin  de  plus  amples  démonstrations.  ' 

Au  surplus ,  je  n’entends  pas  dire  que ,  sous  le 
point  de  vue  administratif,  la  division  de  la  conces¬ 
sion  par  admodiations  partielles  n’engendre  pas  des 
inconvéniens  à  peu  près  pareils  à  ceux  que  produisent 
des  ventes  ou  des  partages.  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  que 
j’examine  (1).  Je  me  place  en  présence  d’un  point 
de  droit,  et  je  dis  qu’en  thèse,  le  bail  même  par¬ 
tiel  d’un  mine  est  autre  chose  que  la  vente  de  cette  ' 
mine  ou  d’une  de  ses  parties,  et  qu’on  aurait  tort  I 
de  confondre  deux  choses  aussi  distinctes  ;  je  main¬ 
tiens  donc  la  légalité  de  l’arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes ,  auquel  j’ai  concouru  j  et  si,  le  18  décem¬ 
bre  4839 ,  nous  avons  prononcé  un  arrêt  d’admis¬ 
sion  dans  l’afiaire  du  comte  de  Castellane ,  qui  nous 
offrait  la  même  question  à  juger,  ce  n’a  pas  été  pour 
nous  déjuger  ou  pour  céder  aux  scrupules  qu’on 
voulait  nous  donner  sur  notre  précédente  décision; 
c’est  par  suite  d’un  tout  autre  moyen  qui  nous  a 
semblé  mériter  l’épreuve  de  la  chambre  civile. 

Concluons  donc  qu’on  peut  louer  une  raine,  une 
carrière ,  etc.  (2).  Concluons  que  le  bail  peut 

(i)  Sous  ce  rapport,  on  pourrait  prendre  la  question  au  * 
point  de  vue  de  la  nouvelle  loi  du  27  avril  i838  sur  les  mines. 

(p.)  V.  loi  ,  rexeiiiple.d’un  bail  de  carrière,  et 
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comprendre  une  partie  seulement  de  la  mine. 
C’est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu  tous  les  jours 
Sans  controverse  pour  les  carrières  et  les  ardoi¬ 
sières. 

94.  Dans  l’ancienne  jurisprudence ,  on  ne  pou¬ 
vait  louer  un  droit  de  chasse  séparément  du  fonds. 
Ces  seigneurs  et  possesseurs  de  fiefs  qui  seuls 
avaient  ce  droit  étaient  censés  n’en  avoir  été  investis 
({ue  pour  leur  plaisir  et  non  pour  tirer  profit  de 
cet  exercice  réputé  noble,  ad  oblectamentam,  et 
^on  ad  quœstum  (1). 

Il  en  est  autrement  aujourd’hui;  le  droit  de 
chasse  est  une  dépendance  de  la  propriété;  il  peut 
être  loué,  abstraction  faite  du  fonds,  comme  tout 
autre  démembrement  de  ce  droit  (2).  Aussi  lisons- 
nous  dans  un  décret  du  25  prairial  an  13  t  ««  Les 

*  maires  des  communes  sont  autorisés  à  alïermer 
»  le  droit  de  chasser  dans  les  biens  communaux, 
»  à  charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme  par 

*  le  préfet  et  l’autorité  supérieure  (3).  » 

Mais  lorsqu’un  domaine  rural  est  donné  à  bail , 
le  preneur  a-t-il  le  droit  de  chasse  comme  acces¬ 
soire  nécessaire  delà  chose ,  ou  bien  ce  droit  reste- 
t-il  au  propriétaire?  Nous  examinerons  cette  ques¬ 
tion  en  traitant  de  l’art,  1719. 

V 

consultez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  rojale  de  GreiioUte,  du  5 

mars  iBag  (Sirey^,  35,  a,  32o). 

(1)  Pothier,  U®  i6.  M.  Merlin,  Uépert.,  Bailj  §  4* 

(2)  L.  du  23  avril  1  790,  Arrêt  de  Rouen ,  du  9  novembre 
1826  (D.,  3o,  3,  177)' 

(3)  V.  Ré|)ert,  deM.  Merlin,  v*  Communaux.  §,5.  M,  Du- 

ruTiion,  t.  JJ?,  n®  Louage^  p,  90S,  n*  2.  \ 
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95,  En  voilà  assez  sur  les  choses  qui  sont  ou 
non  susceptibles  d’être  louées.  Passons  à  quelques 
principes  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
doit  se  trouver  la  chose  donnée  à  bail  pour  que  le 
contrat  soit  valable. 

D’abord ,  il  faut  que  la  chose  existe  au  moment 
du  contrat  (1).  Par  exemple,  j’ai  fait  marché  avec 
vous  que  vous  me  donneriez  à  bail  pour  six  mois 
une  maison  de  campagne  que  vous  possédez  à 
Passy,  Mais  au  moment  où  nous  contractons ,  les 
flammes  ravaîent  déjà  dévorée.  Le  contrat  n’a  au¬ 
cune  existence,  faute  d’une  chose  qui  en  ait  été 
l’objet  (2). 

Si  cependant  vous  saviez  que  votre  maison  de 
campagne  était  périe,  vous  serez  tenu  de  mes  dom¬ 
mages  cl  intérêts,  à  cause  du  dol  que  vous  avez 
commis  à  mon  égard  (3). 

Si  la  perte  subie  par  la  chose  n’était  que  par¬ 
tielle,  on  suivrait  les  distinctions  établies  dans  no^ 
tre  Cominenlaire  de  la  V ente  ^  pour  savoir  si  le 
contrat  de  louage  devra  être  maintenu  ou  résolu, 
ou  modifié  quant  au  prix  (4). 

99.  Pour  que  le  contrat  de  louage  subsiste,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  la  chose  soit  déterminée. 
C’est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  j’en  voie 
chercher  une  voiture  chez  un  loueur  de  fiacres, 
sans  déterminer  celle  que  je  veux  avoir.  Le  loueur 

(1)  Arg.  fie  l’art,  itîoj,  C.  c.,  et  mon  Coinm.  de  la 
n®*  Ü,  202,  252. 

(2)  Pothier,  n®  y, 

(3)  Moa  Comni.  de  la  F  ente  ^  n*  aSS. 

(4)  a52. 
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son  obligation  s’il  m’en  conduit  une  qui 
d’une  bonté  commune  et  ordinaire  (1). 

97.  L’on  ne  peut  prendre  à  loyer  sa  propre 
chose,  à  moins  que  l’usufruit,  séparé  de  la  nue- 
propriété,  ne  soit  entre  les  mains  d’une  autre  per¬ 
sonne.  Tant  que  la  propriété  est  pleine  et  entière  , 
elle  résiste  à  l’idée  que  le  propriétaire  puisse  en 
être  le  locataire;  rei  suœ  conductio  nulia  est ^  dît 
Idpien  (2).  En  ell'et,  le  droit  de  propriété  entraîne 
Celui  de  jouir  pleinement  de  la  chose.  Le  bail  n’a- 

h  <■  1 

louterail  donc  rien  du  tout  à  ce  droit  éminent  et 
déjà  complet. 

11  suit  de  là  que  si  je  vous  ai  loué  ma  maison  pour 
9  ans,  à  1200  fr.  par  an,  et  que  vous  veniez  à  me 
la  sous-louer  (  nous  supposons  que  les  parties  ont 
employé  cette  expression  )  pour  les  3  dernières  an¬ 
nées  ,  moyennant  1500  fr.  par  chaque  année,  celle 
Seconde  convention  ne  sera  pas  un  contrai  de  bail 
ou  de  sous-location,  bien  que  qualifiée  telle  par  les 
parties.  Ce  sera  tout  simplement  une  résiliation  de 
votre  bail  que  j’aurai  obtenue  par  un  sacrifice  an¬ 
nuel  de  300  fr.  ;  et  comme  vous  ne  serez  pas  mon 
bailleur,  d’après  la  règle  rei  stiæ  conductio  nulia 
est ,  vous  n’aurez  pas  pour  votre  créance  le  privi¬ 
lège  accordé  par  l’art.  2102  C.  c.  au  locateur  de 
maisons  (3).  Celle  creance  sera  une  créance  ordi¬ 
naire. 

98.  11  était  de  principe  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  que  le  bail  de  la  chose  d’autrui  était  vala- 

(1)  PûlLier,  n*  8. 

(2)  L.  45j  De  Locali.  Jungeh-  ^  G.  D 0  localo  condiicto, 
Püthicr,  ai.  M,  Duninton,  i.  )7,îuî  3o, 
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ble  (l).  Et  de  même  que  la  vente  de  la  chosG 
d’autrui  n’était  pas  réprouvée  par  les  lois ,  de 
même  le  louage  de  la  chose  d’autrui  engendrait 
entre  le  bcailieur  et  le  preneur  de  mutuelles  obliga" 
lions  (2);  sauf  au  véritable  propriétaire  à  faire 
valoir  ses  droits  pour  faire  effacer  un  bail  fait  sans 
son  consentement  et  qui  lui  enlevait  la  liberté  de  sa 
chose-  MM-  Merlin  (3)  et  Dalloz  (4)  pensent  qu’il  en 
est  de  même  aujourd’hui;  je  partage  également  cet 
avis ,  et  j’irai  môme  plus  loin  qu’ils  ne  sont  allés 
sur  cette  question.  Car  je  soutiens  que  le  bail  n’é- 
lant  qu’un  simple  acte  d’administration,  doit  se 
soutenir  contre  le  véritable  propriétaire  dans  tous 
les  cas  où  le  preneur  a  été  de  bonne  foi ,  et  a  vu 
et  dû  voir  dans  celui  avec  qui  il  a  contracté  un 
propriétaire  apparent. 

C’est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  la  chambre  des 
requêtes,  le  19  novembre  1838,  au  rapport  de 
M.  Bayeux ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Hébert,  avocat  général,  que  le  bail  reçu  de  bonne 
foi,  des  mains  d’un  propriétaire  apparent,  peut 
être  opposé  au  véritable  propriétaire,  et  même  que 
les  jugemens  obtenus  par  le  fermier,  contre  le 
bailleur,  lient  le  propriétaire  réel,  qui  est  censé  y 
avoir  été  représenté  par  celui  qui,  aux  yeux  des 
tiers  de  bonne  foi ,  avait  le  gouvernement  et  rad- 

ministralion  de  la  chose.  Cet  arrêt  est  tout  entier 

% 

(ï)  Paul,  7,  D.  Loc^coud.  Polhîer,  u®  ao.  Voët,  Atl  Patid. 
/.oc.  coud, ^  n"  3.  Domat,  Louage^  sect.  i,  «'*6, 

(a)  Cujas,  sui*  la  loi  7  précitée,  liù.  34*  Pauli,  y4d  edict, 

(3)  T\I.  Mcrii»,  v"  Bailf  §  ,  11®  7. 

^4)  Louage,  p.  908,  n®  4< 
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fondé  sur  ce  que  le  bail  est  un  acte  d’adtninislra- 
bon,  qu’on  ne  saurait  .assimiler  sans  erreur  à  un 
î'cie  d’aliénation  du  fonds.  L’on  sait,  en  effet,  que 
un  propriétaire  apparent  n’a  pas  le  droit  de  ven¬ 
dre  la  chose  qui  ne  lui  appartient  réellement 
pas  (1),  toutefois  l’équité  et  la  bonne  foi  des  tiers 
fjui  ont  contracté  avec  lui ,  ont  toujours  fait  main¬ 
tenir  les  simples  actes  d’administration  (2) ,  alors 
niême  que  le  propriétaire  putatif  n’aurait  élé  qu’un 
possesseur  de  mauvaise  foi  (Arg.  de  l’art.  2009 
G.  c.)  (3).  C’est  cette  bonne  foi  des  tiers  qui  fait 
valider  les  baux,  et  qui  les  sauve  d’une  nullité  trop 
rigoureuse.  Sans  cela,  les  relations  sociales  se  trou¬ 
veraient  entravées,  et  l’on  ne  pourrait  pactiser  sur 
les  choses  les  moins  compromettantes,  sur  les  be¬ 
soins  les  plus  simples  et  les  plus  ordinaires  de  la 
vie  civile  (4). 

Ainsi,  je  n’admets  pas,  quoi  qu’en  dise  M.  Üu- 
vergier  (5),  que  le  propriétaire,  en  rentrant  dans 
la  propriété  et  possession  de  son  immeuble,  puisse 
Opposer  un  obstacle  insurmontable  à  la  délivrance 
effective  de  la  chose  au  fermier  à  qui  le  bail  avait 
été  passé  de  bonne  foi  par  le  propriétaire  apparent. 
L’arrêt  dont  je  viens  de  parler  renverse  louie  la 
théorie  et  toutes  les  distinctions  de  M.  Duvergîer  à 
ce  sujet. 

Vainement  on  argumenterait  de  certaines  dispo- 

(1)  V.  mon  Coniin.  de  l;i  F'mte,  t,  3,  n“  960. 

(2)  Id.,  ii“  960,  ht  fim,  L.  38,  §  ij  \),Ds  solat,. 

(3)  M.  Merlin,  Q.  lîedroll,  y®  Hérithr^  §  3,  p, 400, col.  2. 

(4)  ffiff-)  ïi'*"  545  et  546, 

(5)  T,  i,  83  et  53i  ■ 
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silious  du  Code  civil  qui  supposent  que  le  preneur 
peut  être  évincé  par  le  véritable  propriétaire  (!)• 
Mais  CCS  dispositions  ne  doivent  s’entendre  que  du 
cas  où  le  preneur  aurait  loué  d’un  individu  sans 
litre  apparent.  Je  sais  bien  qu’il  y  a  plus  d’un  texte 
des  lois  romaines  dont  on  pourrait  se  prévaloir 
pour  établir  que  la  présence  du  véritable  proprié¬ 
taire  suffit  pour  faire  tomber  le  bail  passé  de  bonne 
foi.  Mais  dans  la  jurisprudence  romaine,  comme 
dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  le  droit  du 
preneur  avait,  dans  ses  rapports  avec  le  droit  du 
propriétaire ,  une  fragilité  qui  n’existe  pas  chez 

m 

nous  (2).  Celte  considération  suffit  à  elle  seule  pour 
faire  repousser  de  trompeuses  analogies. 

Remarquons  d’ailleurs  que  celui  qui  veut  louer 
une  maison  ne  peut  pas  prendre  les  mêmes  pré¬ 
cautions  que  celui  qui  l’achète.  On  ne  lui  remet 
pas  les  titres  de  propriété  î  !  il  est  obligé  de  se  fier 
aux  apparences!!  et  l’on  voudrait  le  traiter  avec 
une  rigueur  subtile;  on  prétendrait  l  expulser  à 
rimproviste,  lorsqu’à  près  tout,  le  véritable  proprié¬ 
taire,  qui  s’est  tenu  à  l’écart,  n’éprouve  aucun 
pi’éjudi  ce  sérieux  ,  et  qu’il  ne  s’agit  pour  lui  que 

d’une  question  de  patience  et  de  temps  (3)  II! 

► 

Non  seulement  on  maintiendra  les  baux  ordi¬ 
naires  de  3 ,  6,9,  mais  encore  les  baux  d’une 
durée  plus  considérable  que  le  preneur  aura  ac- 

(1)  V.  les  art.  l'jaôet 

(2)  Témoin  la  loi  3  au  C.  De  hc,  eicond.j  qui  permettait 
au  propriétaire  de  rompre  le  bail  pour  occuper  lui-même  sa 
maison. 

(3)  M.  Delvincourt, 
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®6ptés  de  bonne  foi,  croyant  traiter  avec  un  homme 
avait  la  libre  administration  de  sa  chose.  Peu 
importent  les  articles  1718,  1429, 1430;  ils  ne  sont 
Applicables  qu*à  certaines  personnes  qui  gèrent  pu¬ 
bliquement  et  notoirement  pour  autrui.  Tout  le 
monde  a  su,  en  traitant  avec  eux ,  que  leur  pou¬ 
voir  était  restreint ,  et  que  dans  l’intérêt  de  ceux  à 
9ui  la  propriété  doit  revenir  un  jour,  ie  législa- 
teura  cru  devoir  limiter  dans  des  bornes  fixes  et 
modérées  la  durée  des  baux.  Mais  ces  motifs  ne 
s’appliquent  pas  à  des  contrats  passés  avec  un  pro¬ 
priétaire  putatif.  En  contractant  avec  lui ,  on  a  été 
convaincu  qu’on  traitait  avec  le  véritable  proprié¬ 
taire,  avec  celui  qui  a  toute  la  latitude  pour  étendre 
aussi  loin  que  possible  ses  mesures  d’administration. 

D’ailleurs  notre  droit  moderne  ne  voit  pas  avec 
défaveur  les  baux  d’une  durée  excédant  3,  6,  9; 
on  a  vu,  au  contraire ,  ci-dessus  que  le  législateur 
de  1835  a  jugé  utile  d’encourager  les  baux  de  18  ans 
comme  plus  favorables  à  l’agriculture  et  à  l’indus¬ 
trie  (1). 

Dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  chambre  des  re¬ 
quêtes  du  19  novembre  1838  ,  il  s’agissait  du  bail 
d’une  verrerie,  passé  pour  12  années.  Cctle  cir^ 
constance  n’a  pas  empêché  la  cour  de  considérer 
le  bail  comme  un  acte  d’administration  qu’il  fallait 
maintenir  :  voici,  au  surplus,  l’espèce  de  celte  dé¬ 
cision  que  les  arrètistes  n’ont  pas  publiée.  Je  la 
puise  dans  le  travail  même  du  rapporteur  que  j’ai 
sous  les  yeux. 

Une  verrerie ,  située  à  Decize ,  faisait  partie  des 

(ON"*?»'  .  .  - 
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immeubles  dépendant  de  la  succession  de  BaU- 
dard  de  Saint- J  âmes ,  décédé  trésorier  de  ia  ma¬ 
rine.  Mais  Baudard  n’était  pas  seul  propriétaire  de 
cette  usine.  Il  Tavait  aciielée  en  société  d’un  sieur 
Deloclie,  qui  avait  droit  aux  deux  cinquièmes. 

Il  est  a  remarquer  que  Deloche  fut ,  durant  sa 
vie,  le  gérant  de  la  société  formée  entre  lui  et  Bau¬ 
dard.  Il  mourut  en  laissant  pour  son  héritière  la 
dame  Godard  sa  fille. 

Baudard  était  aussi  décédé ,  et  du  vivant  même 
de  Deloche  il  avait  été  remplacé  et  représenté  par 
ses  créanciers  unis.  La  direction  de  ces  créanciers 
resta  seule  en  possession  de  la  verrerie  (1).  Cet  état 

de  choses  dura  de  4789  à  1847  ,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  28  ans. 

C’est  à  cette  dernière  époque  que  les  agens  de 
l’unîon  des  créanciers  Baudard  louèrent  la  verrerie 
en  question!  pour  12  ans  aux  sieurs  Gounon  et 
Mozer, 

<  ►(1  présume  facilement  que  la  verrerie  était  dans 
un  très-mauvais  état.  Les  syndics,  qui  ne  voulaient 
pas  faire  les  réparations ,  en  chargèrent  les  fer¬ 
miers.  Ce  fut  une  des  conditions  du  bail.  Mais  bien- 
lot  des  difficultés  s’élevèrent  ;  des  jugemens  obte¬ 
nus  contre  les  syndics  et  confirmés  par  la  cour 
royale  de  Paris,  autorisèrent  les  fermiers  à  faire 
opérer,  au  compte  de  funion,  les  réparations  néces^ 
saires,  et  à  se  payer  jusqu’à  due  concurrence  de 
leurs  avances,  montant  à  16,000  fr.,  sur  les  ferma¬ 
ges  qu’ils  pouvaient  devoir, 

(i)  Ces  mots,  empruntes  aux  qualilÜs  du  jjugemeat  et  de 
fsiTêt  attaqués,  sont  souUgiiésdftns  le  rapport. 
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C’est  tïans  cei  état  que  la  dame  Godard,  qui,  jus¬ 
qu’alors  s’était  tenue  à  Técart,  se  fit  reconnaître 
comme  propriétaire  d’une  portion  de  l’usine.  Elle 
voulut  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  fait, 
tout  ce  qui  a  été  jugé. 

On  lui  répondait  par  cet  argument  qui  résume 
toute  la  défense  des  baillîstes,  et  qui  pose  nettement, 
la  question  dont  nous  nous  occupons.  Nous  sommes- 
des  fermiers  de  bonne  foi,  qui  avons  loué  une  usine 
de  celui  qui  en  était  le  propriétaire  apparent.  Ce 
système  fut  accueilli  par  la  cour  royale  de  Paris, 
dont  la  décision  fut  attaquée  devant  la  chambre 
des  requêtes  par  la  dame  Godard. 

Voici  maintenant  le  texte  de  l’arrêt  qui  rejette 
sa  prétention  ; 

«  Attendu  que  les  syndics  de  l’union  Baudard 

•  représentaient  celui-ci  ; 

»  Attendu  que  Baudard  de  Saint-James  était  gé- 
»  rant  de  la  société  intervenue  entre  lui  et  Belo- 
»  che,  père  de  la  dame  Godard ,  demanderesse  en 
»  cassation ,  pour  l’expioitaiion  de  la  vei  reric  de 
»  Decize  (1); 

»  Attendu  que  les  baux  faits  de  cette  verrerie  , 
»  par  les  syndics  de  rtmion  aux  sieurs  Gounon  et 

*  Mozer,  ont  constitué  de  simples  actes  d\idmini- 
»  stration  (2); 

f 

»  Attendu  que  les  arrêts  intervenus  sur  l’exécu- 
»  tion  de  ces  baux ,  entre  les  fermiers  et  le  proprié- 


(i)  Deîoche  avait  clé  géraiil  jiisuTi'à  cc  (|u’il  luotirûl;  luab, 
à  son  décès ,  TutiioD  Baudard ,  reprcscntaol  Baudard ,  prit  sa 
place.  Voilà  ce  tjue  l’arrêt  a  voulu  dire, 

(2^  Ceg  niols  sont  soulignés  dansj  l’original  deirarièt. 
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»  taire  apparent  (1),  ne  pouvaient  être  attaqués  par 
9  son  coassocié  (2),  parce  qu'il  avait  été  représenté 
»  par  son  co-prepriétaire,  unique  gérant; 

•  Que  dès  lors,  l’arrêt  attaqué  n’a  pu  violer  l’ar- 
»  ticle  474  du  Code  de  proce'dure  civile  ,  en  décia- 
»  rant  non  recevable  la  tierce  opposition  de  la  dame 
»  Godard  à  l’arrêt  de  1823,  intervenu  entre  les  syn- 
»  dics  de  l’union  et  Gounon  et  Mozer; 

»  Rejette  le  pourvoi.  » 

Cet  arrêt  est  très-positif  et  très-explicite.  Il  me 
paraît  devoir  obtenir  une  grande  autorité. 

99.  Mais  si  le  propriétaire  prouvait  que  le  pre¬ 
neur  n’avait  pas  été  de  bonne  foi ,  parce  qu’il  con¬ 
naissait  la  véritable  situation  de  celui  avec  qui  il  a 
traité  et  qu’il  .savait  que  la  chose  ne  lui  apparte¬ 
nait  pas ,  son  refus  d’exécuter  le  bail  devrait  être 
accueilli  ;  car  alors  les  actes  d’administration  ne 
sont  pas  plus  favorables  que  les  actes  de  disposi¬ 
tion.  Tous  sont  écartés  sans  distinction  par  cette 
règle  supérieure,  savoir  :  que  nul  ne  peut  conférer 
plus  de  droits  qu’il  n’en  a  lui-même. 

dOO.  Les  réflexions  que  je  viens  de  présenter 
sur  le  louage  de  la  chose  d’autrui  m’ont  mis  sur  la 
voie  de  parler  des  baux  de  la  chose  indivise ,  ou 
d’une  chose  soumise  à  une  condition  résolutoire. 

Sur  le  premier  point,  il  est  une  règle  générale, 
c’est  que  l’un  des  copropriétaires  ne  peut  consentir 

(l)  Ces  mots  sont  soulignés  dans  Vorîginal  de  l’arrêt. 

(a)  Mais  la  société  entre  Baudard  et  Dcloclie  n’avait-elle  pas 
clé  dissoute  par  la  mort  des  parties?  An  reste,  ce  vice  de  rédac¬ 
tion  ne  change  rien  à  la  pensée  de  l’arrêt,  qui  est  três-ferme 
sur  le  point  de  droit; 
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de  la  chose  commune  sans  rassentiment  de 
i’üulre  (I).  Il  ne  peut  dépendre  d’un  des  commu¬ 
nistes  d’engager  son  partner  sans  son  consente- 
ïHent,  Ce  serait  d’ailleurs  ouvrir  la  porte  aux  plus 
crians  abus  du  droit  de  propriété.  L’une  des  par¬ 
ties  pourrait,  moyennant  des  baux  d’un  prix  fort 
minime,  mais  compensés  par  des  pots-de-vin  se- 
crets ,  grever  l’avenir  de  la  chose  indivise  et  la 
rendre  presque  improductive  entre  les  mains  de  son 
consort ,  devenu  plus  lard  propriétaire  exclusif  par 
suite  d’une  licitation.  Concluons  donc  que  la  partie 
qui  n’aurait  pas  été  consultée  serait  fondée  à  de¬ 
mander  la  nullité  du  bail,  sauf  au  preneur  son 
recours  contre  le  bailleur.  Concluons  que  la  lici¬ 
tation  ou  le  partage  de  l’immeuble  commun  ferait 
évanouir  ce  bail  irrégulier,  qui  ne  pourrait  être 
opposé  au  nouveau  propriétaire. 

Toutefois  ayons  soin ,  dans  l’application ,  de  ne 
pas  pousser  cette  règle  à  des  conséquences  trop 
absolues.  Quelquefois  il  y  a  urgence  à  renouveler 
les  baux,  afin  de  ne  pas  laisser  les  biens  improduc¬ 
tifs  ;  et  un  copropriétaire  peut ,  en  pareille  circon¬ 
stance,  se  trouver,  contraint  de  se  porter  le  nego- 
tioram  gesior  de  son  communiste  absent  et  éloigné, 
et  de'  souscrire,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de 
cedernier,  un  bail  qui  est  dans  l’intérêt  commun.  Je 
Crois  qu’il  y  aurait  alors  injustice  et  rigueur  outrée 
à  annuler  la  convention  sur  la  réclamation  capri¬ 
cieuse  de  la  partie  qui  n’aurait  pas  figuré  en  per¬ 
sonne  au  contrat.  Au  reste,  c’est  au  juge  à  peser 

(i)M.  Merlin,  Quest.  de  droite  Location .  M.  Duverg.jt,  i 

n"  87.  M.  Zaccbario:,  t.  3j  p.  4* 
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les  circonstances  du  procès  ;  il  cherchera  à  con¬ 
cilier  les  principes  a\ec  les  ménagemens  comman¬ 
dés  par  la  bonne  foi  cl  l’équité. 

Quant  aux  baux  de  la  chose  soumise  à  une  con¬ 
dition  résolutoire,  leur  maintien  est  incontestable. 
L^art.  1673  le  déclare  expressément  en  ce  qui  con¬ 
cerne  rimmeublc  frappé  de  réméré  (1) ,  et  cet  ar¬ 
ticle  n’est  que  l’application  à  un  cas  particulier 
d’un  principe  général  (2).  Ævant  l’accomplissement 
de  la  condition,  le  détenteur  est  propriétaire  ;  il  a 
donc  pu  faire  tous  les  actes  d’administration  qui 
rentraient  dans  l’exercice  légitime  de  son  droit  j 
la  résolution  qui  vient  plus  lard  le  dépouiller  ne 
saurait  atteindre  ces  actes  lorsqu’ils  ont  été  faits 
de  bonne  foi  (3). 

M.  Duvergier  a  examiné  avec  détail  (4)  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  Ton  doit  appliquer  aux  baux  faits 
■  pendente  conditwne  la  disposition  des  articles  595, 
1429  et  1718  du  Code  civil.  D’après  ce  que  j’ai  dit 
au  n®  98  ,  on  pressent  que  je  me  prononce ,  comme 
lui ,  pour  la  négative.  Je  n’adopte  cependant  pas 
toutes  ses  raisons*  11  me  su  dira  d’en  donner  une 
qui  me  paraît  plus  décisive  :  c’est  qu’un  bail  à  long 
temps  n’excède  les  bornes  d’une  administration 
sage  qn’autant  qu’il  émane  de  celui  qui  administre 

(r)  V.  mou  Comm.  de  la  entey  t.  3,  ']'}'] y  Glinfr., 

545. 

(3)  V.  id.,  t.  3,  11"  65 1.  M.^TonUiei',  t.  6,  n®  5'j6.  M.  Du¬ 
vergier,  t.  1, 11“  S3.  Infr.^  Il*'"  545,  546. 

(3)  Casssitîon,  ir  avril  1831  (S.,  254);  j6  janvier 

1827  (S.,  27,  I,  324)*  )  ^5  jjinvter  et  iq  mai  lS55  (S,, 

55,  2,  foo,  256).  l/ifr.j  n*®  545  €1546* 

(4) T.  1,  86, 
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notoirement  pour  autrui.  Mais  le  propriétaire  nô 
sort  pas  du  cercle  de  la  simple  administration  de 
ses  biens  quand  il  les  afTerme  pour  10,  20  ans. 
C’est  même  ce  qu’un  intérêt  bien  entendu  conseille 
souvent  de  faire  à  un  père  de  famille  diligent.  Ainsi, 
dans  notre  espèce ,  les  baux  excédant  9  ans  ne  sont 
pas,  de  plein  droit,  réductibles  à  ce  laps  de  temps. 
Seulement,  la  longueur  des  baux  pourrait  être  prise 
6n  considération,  si  à  cette  circonstance  il  s’enjoi¬ 
gnait  d’autres  qui  fussent  dénaturé  à  faire  soupçon¬ 
ner  la  bonne  foi  du  bailleur  et  celle  du  preneur  (1). 

101.  Après  s’être  occupé  de  la  chose  louée,  le 
Code  civil  se  jette  tout  d’un  coup  dans  Texposé  des 
règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  des  biens 
ruraux,  pour  passer  de  là  aux  spécialités  des  baux 
à  loyer  et  des  baux  à  ferme.  Mais  n’y  avait- il  aucun 
principe  général  autre  que  celui  de  l’art.  1713  à 
poser  pour  toutes  les  catégories  de  baux  en  général  ? 
Nous  verrons  au  n“  102  la  réponse  à  cette  question. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  RÈGLES  COMMUNES  AUX  BAUX  DES  MAISONS  ET  DES  BIENS 

RURAUX. 

Article  1714. 

On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement. 

Article  1715, 

.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu 

J 

aucune  exécution ,  et  que  Tune  des  parties  le 
nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  té- 

(l)  V.  mon  Comiii.du  la  t,  a,  n®*  77dv,^^j', 
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moins ,  quelque  modique  qu’en  soit  le  prix  et 
quoiqu’on  allègue  qu’il  y  a  eu  des  arrhes 
données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail. 

Article  1716. 

Lorsqu’il  y  aura  contestation  sur  le  prix 
du  bail  verbal  dont  rexécution  a  commencé , 
et  qu’il  n’existera  pas  de  quittance,  le  pro¬ 
priétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n’aime  le  locataire  demander  l’estima¬ 
tion  par  experts,  auquel  cas  les  frais  d’ex¬ 
pertise  restent  à  sa  charge ,  si  l’estimation 
excède  le  prix  qu’il  a  déclaré. 

SOMMAIRE. 

102. '  Obsci  valions  criliqueâ  sur  le  classement  des  articles  qu’on 

va  lire, 

103.  Malgré  la  rubrique,  l’art,  in  i4  s’^ppb'qneà  tous  les  baux 

et  pas  seulement  aux  baux  de  maisons  et  <le  biens  ru¬ 
raux.  —  Des  baux  verbaux.  — •  Des  baux  sous  seing 
privé,  —  Des  baux  aulhentiqnes.  ' 

io4‘  Baux  judiciaires  ou  par  autorité  de  justice. 

105.  Des  baux  par  lettres  missives. 

106.  De  la  coiivcutioii  de  faire  dépendre  la  preuve  du  bail  de 

l’écriture. 

107.  Nécessîlc  pour  les  personnes  quilouentù  des  débitans  de 

boissons  de  louer  par  acte  authentique.  Dangers  qu’el¬ 
les  courent  en  ne  prenant  pas  cette  précaution. 

108.  Quand  le  bail  est  sans  écrit ,  et  que  l’une  des  parties  le 

dénie,  ou  ne  peut  en  faire  preuve ^  quand  lué  me  là 
somme  serait  Inférieure  à  i5o  fr« 
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Ï09,  Qucdsî  ce  bail  verbal  est  avoué  et  qu’il  n’y  ait  coutesla- 
tien  que  sur  le  prix  ? 

lïo.  Ces  dispositions,  tirées  des  art.  i^i5  et  i  16,  sont-elles 
applicables  au  louage  des  meubles, 
til.  Examen  de  plusieurs  diibcuUés.  Peut-on  prouver  par  in¬ 
terrogatoire  sur  faits  et  sur  articles  un  bail  verbal?  Ré¬ 
futation  de  l’opinion  afTirmalive  de  M.  Durauton ,  de 
M.  Duvergler  et  de  M.  Carré,  etc. 

1 12.  Pourra-t'On  admettre  la  preuve  testimoniale  du  bail  ver¬ 
bal  non  exécuté  et  excédant  lÔo  fr,,  s’il  y  a  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit?  Quid  s*  le  prix  est  infé¬ 
rieur  à  i5o  fr.? 

Quand  il  est  articulé  que  le  bail  verbal  a  été  exécuté^  peut- 
on  administrer  lu  preuve  orale?  ÂiTÔts  qui  ont  décidé 
la  négative  avec  raison,  daus  le  cas  où  te  prix  excédait 

i5ofr. 

ï  i4*  Tempérament  à  cette  décision  et  moyen  accordé  au  pro¬ 
priétaire  [mur  se  faire  indemniser  des  jouissances  dont 
le  preneur  aurait  profilé  à  son  détriment. 

11 5.  Mais  le  bail  verbal  exécuté^  pput-ilétre  prouvé  par  té¬ 

moins  lorsque  ce  prix  est  inférieur  à  1 5o  fr.  liaisons 
pour  admettre  la  preuve. 

116.  Si  le  loyer  annuel  était  inférieur  à  i5o  fr.,  mais  que  tous 

les  loyers  réunis  s’élevassent  au  dessus  de  cette  somme, 
la  preuve  ne  serait  pas  admissible. 

117.  Lorsque  le  bail  est  avoué,  si  tes  parties  ne  sont  pas 

d’accord  sur  tes  conditions ,  la  preuve  peut-elle  être 
faite  par  témoins? 

Premier  cas.  Cuiilestatîon  sur  la  quotité  du  prix.  Le  pro¬ 
priétaire  en  est  cru  sur  son  aOirmation,  à  moins  que  le 
locataire  ne  demande  une  expertise.  La  preuve  testi¬ 
moniale  est  toujours  exclue ,  quand  même  le  prix  se¬ 
rait  inférieur  à  i  5o  fr. 

118.  2*  cas.  Contestation  sur  la  durée  de  l’engagement  dans 

un  bail  au  dessus  de  i5o  fr.,  et  sur  d’autres  cuu<litioiis 
du  bail.  Exitmeii  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 
Rejet  delà  preuve  testimoniale. 


2S8  i>u  contrat  de  louage,  > 

119.  Exception  à  celle  règle, 

120.  3*  cas.  Contestations  sur  les  conilitjons  accessoires  quano 

le  haîl  est  inférieur  à  loofr. 

Bans  tout  ce  qui  est  réglé  par  l*usage  des  lieux  ou  la  pré- 
sompliou  de  la  loi,  on  exclut  ta  preuve  testimoniale. 
Mais  quand  l’usage  et  la  présomption  sont  muets,  il  faut 
admettre  la  preuve. 

12T.  Des  promesses  de  bail  faites  par  écrit. 

122.  Bes  promesses  verbales. 

123.  Bes  promesses  avec  arrhes. 

124.  De  l'influence  des  arrhes,  non  plus  sur  une  promesse 

de  louage,  mais  bien  sur  une  convention  de  louage. 
ia5.  Du  cas  où  la  convention  a  reçu  un  commencement  d'exé’ 
cution.  Impule-t-on  les  arrhes  sur  le  prix? 

COMMEISTAIRE. 

103.  La  section  dans  laquelle  nous  entrons  ne 
s’occupe  que  des  règles  communes  au  louage  de 
deux  espèces  de  choses ,  c’est-à-dire  aux  baux  des 
maisons  et  aux  baux  des  héritages  ruraux.  Par  ha¬ 
sard  on  y  trouve  un  article  (l’art.  1747)  qui  s’oc¬ 
cupe  de  certains  autres  objets,  tels  que  mines, 
manufactures,  chantiers,  et  autres  établîssemens 
commerciaux  qui  ne  peuvent  être  rangés  ni 
parmi  les  maisons  (1)  ni  parmi  les  biens  ru¬ 
raux  (2).  Il  faudra  arriver  à  la  section  suivante  pour 
trouver  les  règles  spéciales  des  baux  à  loyer  et  des 
baux  à  ferme.  Mais  on  ne  trouvera  nulle  part  un 
ensemble  de  règles  gouvernant  par  une  rubrique 
précise  tous  les  baux  de  choses  immobilières  ou 
mobilières. 

Cette  distribution  n’avait  pas  été  suivie ,  lors  de 
la  rédaction  primitive  du  projet  du  Code  civil  ;  la 

(j)  Conib,  les  art.  17  II,  1745,1747» 

(2)  Infr,f  a®  5i5, 
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Section  première,  placée,  comme  !a nôtre,  immé¬ 
diatement  après  l’art.  1713,  était  consacrée  æ /a 
forme  et  à  ta  durée  des  baux  (1).  Elle  se  composait 
des  art.  1714,  1715^  1716,  1717,  1763,  1764, 
1718,  1736,  1757,1758,  1774,  1737,  1775,  1738, 
1776,  1739,  1759  et  1740. 

Ainsi ,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Gode 
civil,  les  trois  art.  1714,  1715  et  1716  que  nous 
allons  commenter,  et  qui  sont  aujourd’hui  placés 
sous  la  rubrique  des  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux,  s’appliquaient  à  toutes  ^ 
sortes  de  baux* 

La  section  2  ne  portait  pas  non  plus  la  rubrique 
qu’elle  porte  aujourd’hui.  Elle  traitait  des  obliga- 
lions  du  bailleur.  Deux  autres  sections  traitaient  des 
obligations  du  preneur  (2)  et  de  la  résolution  du 
louage  (3).  Enün  la  section  5  était  consacrée  aux 
f'ègles  particulières  à  la  ferme  des  biens  ruraux  (4). 

Mais  lorsque  le  conseil  d’état,  après  avoir  adopté  la 
section  l'%  fut  parvenu  à  la  section  2  ,  relative  at/a: 
obligations  du  bailleur,  M.  Regnaud  de  Saint-Jean 
d’Angély  fit  une  observation  générale  sur  le  classe¬ 
ment  des  articles;  il  pensa  qu’ils  n’étaient  pas  placés 
dans  leur  ordre  naturel.  11  proposa  de  suivre  le  plan 
adopté  par  Pothier,  et  de  réunir  sous  une  même  divi¬ 
sion  les  dispositions  relatives  au  louage  des  maisons 
et  des  biens  ruraux,  et  sous  une  autre,  celles  qui  con¬ 
cernent  le  louage  des  animaux  et  des  meubles  (5). 

(i)  Fenet,  t.  i4f  P’  siiS. 

(a)  C’élait  la  section  3  (id.,  p.  222). 

(5)  C’était  la  section  4  (*<3.,  p.  ?,24)» 

(4)  Id.,  p-  226. 

(5)  Feuet,  t,  14,  p-  24^. 
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M,  Tronchet  répondit  qu’on  avait  réuqi  les  règfjss 
communes  à  tous  les  louages ,  et  rejeté  dans  une 
section  particulière  les  règles  propres  au  louage 
des  biens  ruraux. 

4> 

M.  Regnaud  insista  en  disant  que  les  règles  qui 
composent  le  chapitre  1"  (1)  reçoivent  des  déve- 
loppemens  bien  diffcrens  ,  suivant  Tespèce  de 
louage  auquel  on  les  applique.  Par  exemple,  ajouta- 
t-il ,  l’url-  5b  (1720)  (2)  n’aura  pas  les  mêmes  ré¬ 
sultats  lorsqu’il  s’agira  d’une  maison  que  le  bail¬ 
leur  aura  livrée  sans  portes  ni  fenêtres ,  que  lors¬ 
qu’il  s’agira  d’un  cheval  qu’il  aura  donné  sans  être 

ferré. 

1 

Ces  observations  ne  manquaient  pas  de  justesse; 
eljes  furent  renvoyées  à  la  section  (3) ,  qui  remania 
le  chapitre  entier  et  adopta  les  divisions  et  les  ru¬ 
briques  que  nous  trouvons  aujourd’hui  dans  le 
Cofle.  Mais  celte  refonte  porte  le  caractère  de  tout 
travail  qui  n’est  pas  conçu  d’un  seul  jet  et  que  des 
auienderaens  ont  tourmenté.  Au  début  de  notre 
section ,  nous  en  trouvons  la  preuve. 

En  effet,  l’art.  171  dispose  que  «  l’on  peut 
louer  ou  par  écrit  ou  verbalement.  »  Rien  de  mieux 
sans  doute  que  de  conserver  cette  règle  de  tous  les 
temps.  Mais  est-ce  donc  qu’elle  ne  gouverne  que 
les  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux?  pourquoi 
donc  l’avoir  placée  sous  la  rubrique  des  règles 
communes  à  ces  deux  categories  4e  baux?  pour- 

(1)  Aujourd'hui  le  chap.  2. 

(2)  11  faisait  partie  de  lasect.  intitulée  :  De9  obUgations 
du  bailleur^  Fenet,  t.  1^,  p.  221. 

(3)  l'enel,  toc^  cû.,  p.  246. 
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9Moi  ne  l’avoir  pas  répétée  dans  fa  section  des  règles 
t'elaiives  aux  baux  des  meubles?  Ou,  ce  .qui  eût  été 
plus  précis,  pourquoi  ne  figure-t-elle  pas  dans 
^ne  section  consacrée  à  des  dispositions  gjSpérales 
pour  le  louage  des  choses? 

Dans  le  projet  primitif,  ce  défaut  de  classenipnt 
n'existait  pas.  En  voulant  remédier  à  des  inconvé- 
niens  réels ,  les  observations  de  M.  Hegnaud  en  ont 
f^ait  naître  d’autres  qui  ne  sont  pas  moins  graves. 
Dn  en  verra  bientôt  de  nouvelles  preuves  (1). 

103.  Nous  disons  donc  que  le  contrat  de  louage , 
soit  qu’il  s’applique  à  des  niaisons  ou  à  des  héri¬ 
tages  ruraux,  soit  qu’il  s’applique  à  des  meubles, 
Gst  un  contrat  purement  consensuel,  et  qu’il  peut 
se  former  par  écrit  ou  même  verbalement.  Les  actps 
qui  en  sont  dressés  sous  signature  privée  ou  devant 
notaire,  ne  sont  rédigés  que  pour  servir  de  preuve 
nu  contrat ,  ou  pour  acquérir  des  droits  jd’hypoihé- 
que  cl  d’exécution  (2). 

104.  Le  bail  peut  même  se  contracter  judiciai¬ 
rement. 

Les  baux  judiciaires  étaient  même  jadis  fort  en 
usage  pour  les  biens  saisis  réellement,  pour  les 
biens  de  l’état,  des  corps  et  des  communautés,  et 
pour  les  biens  des  mineurs  (3).  Ils  ne  différaient 
des  baux  ordinaires  qu’en  ce  que  la  justice  inter¬ 
venait  pour  les  adjuger  au  plus  offrant  et  dernier 

# 

(i)  Infr.y  II”  110,  ii8,  i6o,  176. — 4^1»  ^65,  53?»  eic. 

(a)  N.  Gain,  orateur  dugouverDem,  (Fenet,  t.  i4,  p.  3 12). 
M,  JauLert,  orat,  du  tribunat  (îd,,  p.  35 1),  Pothier,  Louage^ 

n"  46. 

_  S 

^5)  Polhirr,  Louage,  u*  o^o. 
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enchérisseur,  et  pour  corroborer,  par  sou  autorité, 
le  consentement  des  parties  contractantes* 

Ces  baux  ne  sont  plus  aujourd’hui  dans  le  droit 
commun.  Les  baux  des  établissemens  publics  et 
des  biens  nationaux  sont  soumis  à  des  formes  par¬ 
ticulières  que  nous  avons  examinées  ci-dessus  (1)* 
Ceux  des  mineurs  rentrent  dans  le  pouvoir  légal  de 
leurs  tuteurs  et  ne  sont  pas  astreints  à  des  forma¬ 
lités  exceptionnelles  et  dispendieuses.  Enfin  le  saisi 
conserve  la  possession  du  bien  saisi  jusqu’à  la 
vente,  et  peut,  par  conséquent,  l’administrer  et 
faRermer.  S’il  administre  mai,  les  créanciers  ont 
le  droit  d’établir  un  gérant  séquestre  dont  l’éta¬ 
blissement  coûte  certainement  beaucoup  moins 
qu’un  fermier  judiciaire  (2), 

En  général ,  nous  ne  faisons  plus  intervenir  l’au¬ 
torité  de  justice  dans  les  baux^  que  lorsque  plu¬ 
sieurs  copropriétaires  d’un  même  immeuble,  ne 
pouvant  pas  s’accorder  sur  le  choix  d’un  fermier 
ou  sur  les  conditions  de  la  location ,  il  y  a  Heu  de 
recourir  au  bail  par  licitation ,  alin  de  trouver  dans 
une  adjudication  au  plus  olfrant  ce  que  l’accord  des 
propriétaires  n’a  pu  procurer  (3). 

105.  Mais  revenons  aux  baux  non  judiciaires. 

Et  d’abord  on  appliquera  ce  que  nous  avons  dit, 
dans  notre  Commentaire  de  la  Fente  ^  sur  le  con¬ 
sentement  donné  par  lettres  missives  (4). 

(t)  Art.  1712. 

(2)  Carré,  t.  2,  p.  58. 

(3)  Pigeau,  t.  2,  p.  735-736.  M.Duvergier,  t,  i,  232  et 

237. 

(4)  T’*  1,»®*  22  et  suivuiii}*  Je  piofilerai  de  celte  occasion 
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106.  S’il  avait  été  dans  rintentioii  des  parties  de 
*ie  Se  considérer  comme  engagées  qii^autant  qu’il 

^■oute  naturelle  pour  dissiper  les  doutes  que  M,  Duvergier  a 

<^oerché  à  faire  planer  sur  ce  que  j’ai  dit  du  moment  précis  où 

*6  contrat  rcsullant  de  lettres  missives  ^  est  parfait  (t.  i6  de  la 

tin  nation  TouUier,  n*  Sg).  M.  Dnvergier  soutient  qu’il  y  a 

engagement  réciproque,  lorsque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  écrite 

répondu  qu’il  acceptait  la  proposition,  bien  que  son  accepta- 

tion  ne  soit  pas  encore  connue  de  l’autre  partie.  M.  Duver— 
■ 

gier  .avoue  cependant  que  cette  réponse,  tout  qu’elle  n’est  pas 
parvenue,  u’esl,  comme  je  l’a»  dit  (n®  25) ,  qu’un  proposituni 
niente  retentumf  précaire  et  révocable,  si  elle  a  ele  remise 
par  son  auteur  à  un  commissionnaire  cliargé  de  la  porter  par 
®on  ordre  à  sa  destination.  Comme  l’intermediaire  qui  transmet 
la  lettre  reste  subordonné  à  la  volonté  de  celui  qui  l’a  expé¬ 
dié,  M.  Duvergier  se  trouve  forcé  de  reconnaître  que  l’auteur 
de  la  réponse  demeure  maître  de  se  rétracter,  et  que,  par  une 
conséquence  inévitable,  l’auteur  de  la  proposilion  a  le  même 
droit.  Voilà  donc  déjà  la  moitié  de  ma  cause  gagnée  de  l’aveu 
mon  contradicteur.  Mais  il  prétend  qu’il  en  est  autrement 
quand  l’auleurde  la  réponse  met  sa  lettreà  la  poste,  dépôt  pu- 
l>iic,  d’où  il  n’est  plus  possible  de  la  retirer.  U  veut  alors  que 
'^elui  qui  a  écrit  la  lettre  soit  engagé,  et  qu’il  ne  puisse  se  ré¬ 
fracter  par  une  deuxième  lettre  qui  arrivera  plus  prompte- 
tnentque  la  première.  Il  veut  par  conséquent  que  l’auteur  de 
la  proposition  à  qui  on  a  répondu  j* accepte ,  sans  qu’il  con¬ 
naisse  cette  adhésion ,  soit  irrévocablement  lié  par  ces  mots 
qu’il  n’a  pas  entendus  11! 

J’avoue  que  ma  raison  ne  peut  se  plier  à  cette  idée,  et  je  ne 
conçois  pas  quelle  puissance  obligatoire  peut  avoir  dans  un 
contrat  commutatif  et  à  titre  onéreux ,  une  volonté  invisible 
et  inconnue. 

Avant  tout,  je  ferai  remarquer  que  la  question  n'est  pas  de 
Savoir  si,  pour  des  mol  ifs  de  sûreté  dans  les  communications, 
je  ne  peux  retirer  ma  lettre  de  la  poste ,  mais,  si  je  ne  peux  en 
révoquer  le  contenu  par  uno  seconde  dépécbeqtiî  arrivera  pl^î# 
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aurait  été  passé  aetè  devant  notaires  de  leur  con¬ 
sentement,  cette  condition  devrait  être  respectée , 


promptement  que  la  première.  Or,  je  le  demande ,  conimetll^ 
peut-oo  hésiter  sur  la  solution  de  celle  queslièn  ?  Eit-ceqtl't<de 
lettre  ne  fait  pas  l’ofïiccde  la  parole  ?  es^cc  (^ue  la  parole  a  üflé 
puissance  elTectîve  de  communication,  lorsqu’elle  est  pas  eti-- 
tendue?  est-ce  qu’il  j  â  quelque  chose  d’obligatoire  dans  de^ 
mots  qui  ne  retentissent  pas  à  l’oreille  de  celui  à  qui  l’on  parle? 

M.  Duvergîcr  a  peut-être  senti  la  force  de  l’objection.  Mais» 
pour  la  tourner,  il  nous  répond  que  l’acceptation  d’une  pro¬ 
messe  n’a  pas  beSoin,  en  général,  d’ cire  connue  de  la  personne 
5  laquelle  elle  s’adresse;  ét  il  appuie  cette  proposîlion  dë  l’aii- 


torîté  de  Wolf  et  de  l’.ort.  1121  du  Code  civil. 

Je  ferai  observer  d’abord  que,  céla  fût-il  vrai,  on  në  pour-* 
rail  en  rien  coocliire  contre  la  faculté  de  révocatiou  que  j’ac¬ 
corde  à  celui  qui  a  écrit  la  lettre.  M.  Duvergier  parle  en  effet 
d’acceptation,  et  moi  je  soutiens  qu’il  n’y  a  pas  d’atceplalionî 
si  la  première  lettre  a  été  révoquée  par  une  seconde  qui  est 
arrivée  plus  tôt  ou  en  même  temps.  Eri  quoison  objection  vide- 
t-eîlè  le  différend? 


Mais  il  y  a  plus!  c’ést  que,  la  proposition  de  M.  Duvergier 
est  cutîèremeni  inexacte.  D’abord  ,  le  passage  de  W^olf  qu’il 
rapporte,  ue  donne  pils  dè  solution  précise  snr  la  question  d® 
savoir  si  l’acceptation  d’une  pi'oniesse  doit  être  ou  non  connue 
du  promettant,  pour  produire  effet,  Cèt  auteur  se  borne  k  dire 
que  l’acceptation  ëeulè  suffira  lorsque  l’auteur  de  la  proposi¬ 
tion  aura  voulu  qu’elle  suffise,  ei  Jhudra  que  ^acceptation 
soit  connue  de  fauteur  lorsqu'  il  aura  voulu  qu’elle  le  fût.  Mais 
dans  quel  cas  la  connaissance  de  rdcceptalion  esi—clle  censée 
exigée  formellement?  C’est  ce  que  "Wolf  ne  résout  pas  dans  le 
passage  cité,  et  M.  Duvergier  a  cru  pouvoir  suppléer  à  son  si¬ 
lence  en  dbant  que,  de  droit,  la  connaissance  n’est  pas  néces¬ 
saire  ,  lorsque  V Intention  dé  l’es^iger  n’est  pas  mmiijestce par  les 
circonstances.  Mais  M.  Duvergier  me  permettra  de  lui  opposer 
le  texte  de  Grotius,  qui  peut-être  pourra  le  faire  changer  d’avis* 
«  Illud  quæri  solel  an  salis  sit  acceplalioneiïi  ûeri,  an  verô 
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elle  empêcherait  le  bail  d’être  parfait  avant  son 
accomplissement  (1).  Jusqucs-là  ,  chaque  partie 

**  ^tiam  innotescere  debeat  promissori ,  antequam  promissio 
*’  plénum  cffectam  consequalur  ;  et  certum  est  utroqae  modo, 
fieri  posÿc  promissionem  ^  aut  hoc  modo  :  ^lo  ui  'valeat  si 
”  ncceptetur  :  Aut  lioc  modo  ;  f^olo  ut  valent  si  accepîalum 
intelîexero.  Et  in  kis  nuidem  qüæ  ao  mdtdam  PEaTiHEsT 

’*  OBLIGATIOSEM  ,  POSTERIOR  SENSDS  PRÆSDTHITÜR.  lu  promi&SÎs 

“  verô  mere  liberalibus  ,  potius  csl  uf  prior  sensus  credaUir 
adfuissc,  nisi  aliud  appareat  »  (Hb.  2,  c.  Xî,  n*  1 5). 

Ainsi,  suivant  Grotius,  la  coiiuaissaiice  de  l’acceptation  est 
Necessaire  dans  les  contrats  onéreux.!  Nous  voila  bien  loin  de 
lâtbèsedc  M.  Duvergier.  I!  est  vrai  que  cet  auteur  argûmeDle 
de  l’art.  1 121  du  Code  civil  j  maïs  s’il  veut  bien  le  combiner 
»ïvec  la  doctrine  de  Grotius,  il  verra  que  cet  art.  ne  se  con¬ 
tente  de  la  simple  déclara  lion  de  racceplant,queparapplicalîon 
du  second  membre  de  la  distiiiction  du  profond  jlifiscdnsultè. 

Maintenant  qu’il  est  bieu  constant  qu’il  ne  saurait  y  avoir 
de  contrat  commutatif  et  à  litre  onéreux  sans  que  le  consente¬ 
ment  réciproque  ne  soit  connu  des  deux  parties  (V.  au  testé  J 
à  cet  égard,  M.  Toullier,  t.  6,  n*  29),  M.  Duvergier  pourra 
peut-être  trouver  moins  singulière  la  comparaison  que  nous 
avons  faite  entre  la  lettre  qui  porte  le  consentement  et  celle 
que  porte  la  réponse. 

(i)  Mon  Comm.  de  la  V ente ^  t.  1,  n®  iq.  Je  suis  encore 
forcé  de  contredire  ici  une  critique  que  M.  Duvergier  adresse 
à  ce  que  j’ai  dit  du  caractère  suspensif  de  la  condition  stipulée 
par  les  parties  de  rédiger  leurs  conventions  par  écrit.  Cet  au¬ 
teur  croit  (u®  ibij)  que  j'ai  voulu  dire  que  la  vente  est  condi¬ 
tionnelle,  en  ce  sens  que  si  l’acte  vient  à  être  rédigé,  la  vente 
sera  censée  parfaite  du  jour  même  de  la  convention  verbale,  et 
que  toutes  les  ventes  consenties,  toutes  les  hypothèques  con¬ 
cédées  dans  l’intervalle,  seront  annulées.  Mais  c’est  me  faire 
dire  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  j’ai  écrit.  Voici, 
eu  effet,  mon  langage  ;  «  Le  consentement  n’est  censé  déclaré 
»  qu’autant  qu’un  acte  en  contient  rexpression.  Tant  que  le 
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pourrait  se  dédire,  et  il  n’y  aurait  que  de  simples 
pourparlers. 

107.  Les  personnes  qui  louent  leurs  maisons  à 
des  débitans  de  boissons  devront,  du  reste,  pren¬ 
dre  la  précaution  de  faire  dresser  acte  authentique 
du  bail  (1);  sans  quoi,  toutes  locations  alléguées 
par  elles  seraient  présumées  de  droit  simulées  et 
frauduleuses,  et  les  boissons  trouvées  dans  les  lieux 
prétendus  loués  seraient  censées  leur  appartenir, 
sans  que  cette  présomption  pût  être  détruite  par 
des  preuves  contraires  (2). 

108.  Lorsqu’il  n’a  pas  été  dressé  de  bail  par 
écrit  et  que  l’une  des  parties  dénie  la  convention, 

»  contj'af.  FL  est  pas  rédigé^  latente  n'existe  pas  ^  chacun  peut 
»  changer  d'avis  et  se  dédtrel/I  II  suit  de  là  que  M.  Duvergîer 
n’a  fait  que  professer  une  opinion  conforme  à  la  mienne  lors¬ 
qu’il  prouve  que  la  cooclition  de  rédiger  l’acte  par  écrit  est 
potestative,  et  qu’elle  empêche  la  vente  d’avoir  une  existence 
légale  avant  la  rédaction.  I!  est  vrai  que  j’ai  dit  que  celte  con¬ 
dition  est  suspensive^  pour  mieux  faire  ressortir  la  différence 
qu’il  y  a  entre- ce  cas  et  celui  où  l’écriture  n’est  requise  que 
pour  donner  au  contrat  plus  d’authenticité,  et  il  semble  que  ce 
soiteette  qunliftcatîon  de  condition  suspensive  qui  ait  fait  pren¬ 
dre  le  change  à  M.  Duvergier.  Mais  est-ce  qu’une  condition 
potestative  ne  peut  pas  être  suspensive?  Est-ce  qu’elle  n’est 
pas  même  toujours  suspensive  de  la  validité  de  l’acte?  D’ail¬ 
leurs  ii’est*ce  pas  le  mot  dont  se  sert  Kuberus,  cité  par  moi  : 
Qualeuùs  partes  suum.  comsenscm  a  scriptura  stjspenj>issent  ? 
Lors  donc  qtte  j’ai  toujours  parlé  de  la  suspension  du  consen¬ 
tement  même  et  de  la  réalisation  de  la  vente  (n"’  63)  ;  comment 
M.  Duvergier  a-t-il  pu  me  prêter  les  idées  qu’il  se  donne  la 
peine  de  réfuter  ? 

(i)  Art.  6i ,  loi  du  2B  avril  1816. 

(a)  Cassat.,  i5  juin  i8a6(D,,  ?.0,  i,  284.  Palais.  Sirey).' 
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il  est  certain  qu’il  ne  peut  en  être  fait  preuve  par 
^^émoîns  si  la  somme  excède  150  fr.  (art.  1341  du 
Code  civil). 

Mais  que  doit-on  décider  si  la  somme  est  infé¬ 
rieure  à  150  fr.? 

D’après  les  principes  du  droit  commun,  la 
preuve  testimoniale  devrait  être  admise  (arti¬ 
cle  1341).  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  baux  de 
maisons  et  de  biens  ruraux,  Part.  1715  déroge  à 
cet  état  de  choses  ;  si  le  bail  n’a  pas  encore  regu 
d’exécution  ,  il  s’oppose  à  la  réception  de  la  preuve 
testimoniale ,  quelque  modique  que  soit  le  prix  du 
bail  et  quoiqu’on  allègue  qu’il  y  a  eu  des  arrhes 
données.  Tout  ce  qu’on  peut  faire,  c’est  de  déférer 
le  serment  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Ces  dispositions  ont  été  introduites  dans  le  Code 
civil  pour  éviter  des  contestations  dispendieuses 
sur  des  objets  de  peu  de  valeur  (1)  et  dans  une 
matière  où  tout  est  urgent  (2).«  Cette  innovation^ 

»  disait  M.  Jaubert  (3),  nous  a  paru  extrêmement 

•  sage  (4);  surtout  elle  sera  utile  pour  cette  classe 
»  nombreuse  qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d’une 

•  valeur  modique  j  un  procès  est  leur  ruine;  il  faut 
»  tarir  la  source  de  ces  procès,  en  proscrivant  dans 

•  celle  matière  la  preuve  testimoniale ,  et  le  ser- 

(i)  M.  Gallî  (Fenet,  t.  t4,  p.  3j2), 

(a)  M.  MourîcauH,  tribun  (id.,  p.  Saa). 

(3)  Expose  du  vœu  du  Irîluuial  jui  corps  iégisl.Tlif  (Fenet, 

t.  i4,  p.  35i). 

(4)  M.  Jaubert  appelle  cela  une  înnouation,  M.  Toulltcr  dit 
eue  les  rédacteurs  du  Code  n’oul  fait,  que  suivre  l’usage  prati'» 
que  à  Paris  (t*  9j  35s). 
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»  ment  peut  seulement  êlie  déféré  à  èeluî  qui  nie  lê 
»  bail  (i),  » 

109.  Voilà  pour  le  cas  où  le  bail  n^a  pas  feçii 

<rexécütion.  S'il  est  avoué,  on  |ieut  contester  sur 
le  prix ,  dont  aucun  acte  écrit  ne  prouve  la  quotité. 
L’art.  1716  veut  alors  que,  s’il  n’existé  pas  dé  quit¬ 
tance,  le  propriétaire  ért  soit  cru  sur  son  sermérit, 
à  moins  que  le  loéataire  ne  demande  l’estimation 
par  experts.  Dans  ce  cas ,  lés  frais  d’expertîsè  fefî- 
tenl  à  sa  charge,  si  l’estimation  exèède  ée  q'ii’îl  a 
déclaré;  sinon,  c’est  le  propriétaire  qui  les  paie, 
puisque  c’est  lui  qui’succotnbe.  ^ 

110.  Les  deut  articles  dont  nous  vénohs  de  ré- 
tracer  la  pensée  ont  donné  lieu  â  d’asséz  sérieuséà 
diilicultés  sur  lesquelles  on  n’eSt  pas  encore  d’àc- 
cord.  Car  tel  est  le  besoin  de  éontro versé  (jui  tour¬ 
mente  les  intérêts  d’argent ,  qu’on  les  voit  faire 
sortir  les  procès  des  dispositions  memé  imaginées 
pour  les  prévenir.  Nous  examinerons  tout  à  l’heilrè 
ces  questions.  Mais,  avant  tout,  il  faut  s’arrêtèr 
un  instant  ici;  pour  savoir  si  les  articles  1715  et 
1716  sont  applicables  au  louage  des  choses  mobi¬ 
lières. 

Supposons,  par  exemple,  qu’un  marchand  de 
meubles  loué  à  Pierre  des  tapisseries  et  des  fau¬ 
teuils  pour  120  fr.  Ce  bail  est  purement  verbal  et 
Pierre  en  nie  l’existence.  Le  marchand  pourra-t-il 
être  admis  à  faire  la  preuve  testimoniale? 

Autre  hypothèse.  Le  bail  est  exécuté,  et  Pierre 
est  en  possession  des  tapis  et  des  fauteuils.  Mais  il 
s’élève  des  dilïïcuités  sur  le  prix  du  contrat  fait 

(i)  JangeM,  Duvergier,  t.  i,  no  252, 
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verbalement  ;  le  marchand  en  sera-t-il  cru  sur  son 
affirmalion  ?  Pierre  pourra-t-il  offrir  la  preuve  tes¬ 
timoniale  de  la  quotité  du  prix  ? 

Ces  questions  ne  se  seraient  jamais  élevées,  si  les 
observations  critiques  de  M.  Regnaud,  conseillèlr 
d’état ,  n’eussent  fait  changer  la  rubrique  sous  Ta- 
quelle  étaient  classés  originairement,  dans  le  projet 
du  Code  civil,  les  art.  1715  et  1716.  Il  est  certdîh 
que,  dans  la  pensée  primitive  de  ses  rédacteurs, 
les  sages  mesures  autorisées  par  ces  articles  étaient 
destinées  à  gouverner  tous  les  baux  quelconques 
de  choses  meubles  et  immeubles  (1).  Le  bon  séris 
dît  d’ailleurs  que  si  elles  ont  une  véritable  utilité 
dans  les  petits  baux  à  loyer  ou  a  ferme,  elle  ne  Sont 
pas  moins  nécessaires  pour  les  locations  d’objets 
de  modique  valeur.  Les  raisons  données  par  les 
orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal  trouvent 
ici  leur  application  par  à  fortoiri. 

Cependant  faisons  attention  que  si ,  dans  l’ori¬ 
gine,  le  texte  des  art.  1715  et  1716  devait  forcé¬ 
ment  s’appliquer  à  tous  les  louages  de  choses,  là 
rédaction  définitive  du  projet  a  subi  des  modifica¬ 
tions  qui  restreignent  ces  articles  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux.  La  lettre  de  la  loi , 
resserrée  par  la  rubrique  de  la  section  i”,  ne  per¬ 
met  donc  pas  d’en  étendre  la  portée  aux  baux  de 
choses  mobilières.  Car  les  art.  1715  et  1716  sont 
des  exceptions  au  droit  commun;  exceptions  plei¬ 
nes  de  sagesse  sans  doute ,  et  que  la  raison  vou¬ 
drait  voir  investies  de  plus  d’étendue.  Mais  de  sim- 

(i)  SupT*^  n*  loz. 
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pies  analogies  ne  peinent  sufïire  pour  déroger  aux 

On  objectera  contre  celle  solution,  quej*ai  prouvé 
moi-même,  aun**  103,  que  rart,  1714  est  la  loi  de 
tous  les  baux  quelconques,  et  que,  si  cet  article 
n’est  pas  limité  par  la  rubrique  de  la  section  1", 
il  n’y  a  pas  plus  de  raison  pour  limiter  les  art.  1715 
et  1716  qui  marchent  à  sa  suite,  et  tiennent  comme 
lui  à  la  forme  des  baux. 

Mais  je  réponds  que  l’art.  1714  est  l’expression 
d’un  principe  de  droit  commun,  d’un  principe  qui 
existerait  quand  même  il  ne  serait  pas  formulé  en 
loi.  Au  contraire,  les  art.  1715  et  1716  ne  sont 
qu’une  dérogation  aux  règles  générales.  La  rubri¬ 
que  de  la  section  1'*  ne  peut  donc  rien  sur  l’arti¬ 
cle  1714,  tandis  qu'elle  est  toute-puissante  sur  les 
art.  1715  et  1716. 

Je  conclus  donc,  quoique  avec  répugnance,  que 
les  articles  dont  il  s’agit  restent  étrangers  aux  loca¬ 
tions  de  meubles  (1).  Ce  n’est  pas  que  ma  raison 
ne  soit  choquée  de  ce  résultat  absurde.  Mais  le  texte 
parle  clair,  et  je  ne  me  croîs  pas  le  droit  de  le  mo¬ 
difier  pour  le  plier  à  mes  idées. 

111.  Abordons  maintenant  les  difficultés  dont 
nous  parlions  au  commencement  du  m  110. 

Lorsque  le  bail  verbal  est  dénié ,  et  qu’il  n’a 
reçu  aucun  commencement  d’exécution  ,  peut-on 
en  prouver  rexîslence,  sinon  par  la  preuve  testi- 

(i)  Jauge  M,.  BüTiUiton  ,  t.  l'j,  5î  et  52.  M,  Uelvin- 
coiirl,  t.5,  p.  187,  noie  2-  Mais  ils  ii^onl  pas  exumiué  les  rai¬ 
sons  de  douter  que  je  viens  d’exposer.  M.  Curasson  ,  Compét, 
des  juges  rie  paix, 282,0®  19. 
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ïHOniale  que  défend  rarl.  1715,  maïs  du  moins 
par  un  inierrogatoire  sur  faits  et  articles? 

M.  Duranton  se  prononce  pour,  l’animiative  , 
sans  se  laisser  arrêter  par  les  termes  prohibitifs 
dont  s’est  servi  le  législateur,  qui  permet  seulement 
de  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  le  bail  (1). 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion,  aussi 
contraire  au  texte  de  la  loi  qu’à  son  esprit.  Le 
texte ,  en  effet,  en  disant  ;  »  le  serment  peut  seu~ 
*  lement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  »  ,  pro¬ 
cède  par  voie  limitative;  il  circonscrit  dans  le  ser¬ 
ment  seul  la  possibilité  de  la  preuve;  quant  à  l’es¬ 
prit  de  la  loi,  il  n’est  pas  moins  évident  que  sa 
parole  ;  on  n’a  voulu  resserrer  la  preuve  dans  une 
présomption  unique,  que  pour  diminuer  les  causes 
de  procès ,  et  ce  serait  aller  contre  ce  but  que 
d’ouvrir  d’autres  voies  à  la  demande. 

\  Vainement  M.  Duranton  placc-t-il  son  opinion 
sous  l’inlluence  de  l’art.  324,  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  autorise  les  parties  à  se  faire  interroger 
Sur  faits  et  articles  en  toutes  matières.  Mais  celte  dis¬ 
position  du  Code  de  procédure  civile  doit  être  ex¬ 
pliquée  par  les  dispositions  du  Code  civil  qui  font 
une  exception  expresse. 

C’est  ainsi  que  l’on  s’accorde  à  dire  que  l'arti¬ 
cle  2275 ,  qui  permet  de  déférer  te  serment  à  ceux 
qui  opposent  certaines  prescriptions  abrégées,  n'au¬ 
torise  pas  à  faire  interroger  sur  faits  et  articles  (2), 

(1)  JungeU.,  Duvergier,  U  i,  M.  Carré,  1.2.  p.  ^9. 

M.  Berryat,  p.  322.  Arg,  d^uii  arrêt  de  Bruxelles  du  4  févr  ier 

i8i3  (Dali.,  v**  Interrogatoire,  p. 

(2)  Mon  Comm.  de  la  Preôcripiiorij  1,  n*  09^* 
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el  cependant  Fart.  2275  sc  sert  d’expressions  bien 
moins  restrictives  que  l’art.  47j5.  C’est,  du  reste, 
en  ce  sens  que  l’art.  1715  a  été  interprété  par  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  6  août  1812  (1),  et  je 
m’étonne  que  la  précision  de  ce  texte  n’ait  pas 
prévenu  d’inconcevables  divergences  sur  un  point 
si  nettement  décidé  par  le  législateur. 

112.  Mais  la  preuve  testimoniale  d’un  bail  ex¬ 
cédant  150  fl’.,  pourra-t-elle  être  admise  s’il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Oui,  dit  M.  Delvincourt  (2),  dont  l’opinion  est 
suivie  parM.  Duvergier  (3).  Non,  répond  M.  Du- 
ranlon  (4). 

Ce  second  avis  est  le  meilleur. 

Lorsque  le  bail  est  verbal,  comme  dit  l’art.  1716, 
lorsqu’il  est  fait  sans  écrit,  comme  dit  l’art.  1715 , 
et  qu’il  n’a  pas  reçu  d’exécution,  la  preuve  testimo¬ 
niale  est  inadmissible  ;  or,  un  bail  à  l’appui  duquel 
on  n’invoque  qu’un  commencement  de  preuve  écrite, 
el  non  pas  une  preuve  complète,  est  un  bail  ver¬ 
bal;  le  serment  seul  ou  l’aveu  spontané  peuvent 
en  prouver  l’existence.  L’art.  1715  est  absolu;  on 
tomberait  dans  tous  les  inconvéniens  qu’il  a  voulu 
éviter,  si  l’on  adoptait  l’opinion  de  M.  Delvincourt. 

Une  dernière  observation  achèvera  cette  réfuta¬ 
tion  de  l’opinion  de  ce  savant  professeur. 

Lorsque  l’art.  1340  a  admis  la  preuve  testimo- 

(f)  Dalloz,  Interrogatoire,  p.  574,  noie  4, 

(2)  T,  3,  p.  187,  note  2. 

(3)  T.  I,  n®  267. 

(4)  T.  i7»n'’  54.  Junge  M.  Curasson,  Conipét.  des  juges 
de  paix^  p,  278  et  ^7^. 
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dans  le  cas  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrite  il  a  assimilé  les  matières  qui  dé¬ 
passent  150  fr,  à  celles  qui  sont  inl'érieures  à  ce 
taux.  Mais  puisque  l’art.  1715  venant  modifier 
1  art.  1341 ,  a  défendu ,  dans  le  cas  du  bail  verbal , 
de  fajpc  la  preuve  les|lirnonia]e  d’HOP  location  infe¬ 
rieure  à  150  fr.^  il  s’ensuit  dopp  que  la  probil>it|on 
s’étend  aussi  au  cas  où  des  sommes  plus  fortes  se¬ 
raient  exigées  pour  cause  d’un  bail  dont  j|  n’y  au- 

•-  J 

rail  qu’un  commencement  de  preqve  pjir  écrit. 
Sans  quoi  la  parité  donf  je  parlais  tout  ^  Tbeure 
disparaîtrait,  et  demander  pp  loyer  de  2QOQ  fr. 
avec  vm  simple  commencement  de  preuve  par  épriti 

1  J.  ■  ■ 

$auf  à  le  compléter  par  la  preuve  prnle,  serait  bien 
plus  favorable  que  demander  up  loyer  dP  ISO  fr. 
avec  offrp  dc  faire  la  preuvp  par  ténipius  !  !  pn  se¬ 
rait  repoussé  dans  ce  dernier  cas  par  une  dn  dP 
non-recevoir  et  l’on  triompherait  dans  |e  pre- 
mjpr  !  !  Q  UC  d’indulgence  dans  l’iiypothèse  la  plus 
grave!  Que  de  sévérité  dans  celle  qui  l’est  lo 
moins  I  !  Ce  n’est  pas  ainsi  que  la  logique  du  lé¬ 
gislateur  a  procédé  dans  les  art.  1341  et  1347 1  ! 

Disons  donc  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  est  inutile  pour  faire  admettre  la  preuve  d’un 
bail  verbal  supérieur  à  150  fr. ,  et  que  l’art.  134^ 
reçpjt  le  meme  échec  que  l’art.  1341,  par  reffel  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l’art.  1715. 

Et  comme  l’art.  1715  est  géiiéral,  j’ajoute  que 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  indiffé¬ 
rent,  qqand  meme  le  bail  serait  inférieur  à  150  fr. 
En  cjTet ,  si  l’art.  4347  reste  ici  sans  applicatipn  , 
lui  qui  cependant  a  été  fait  tout  exprès  et  exclus! - 
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vement  pour  les  matières  qui  excèdent  iSO  fr.  f 
combien  à  plus  forte  raison  devient-il  impossible 
d’en  argumenter  pour  les  causes  inférieures  à 
450  fr. ,  lesquelles  sont  de  droit  étrangères  à  son 
influence  habituelle? 

443.  Nous  venons  de  parler  du  cas  où  le  bail 
verbal  n"est  ni  avoué  ni  exécuté.  Mais  s*il  y  a  eu 
exécution,  il  semble,  par  un  argument  à  contrario 
fourni  par  le  texte  de  l’art.  4715,  qu’on  peut  en 
administrer  la  preuve  orale. 

Et  c’est  en  effet  ce  qu’on  a  souvent  prétendu 
devant  les  tribunaux,  où  l’on  a  vu  des  individus 
vouloir  obtenir  la  sanction  de  baux  verbaux  bien 
supérieurs  à  150  fr. ,  en  articulant  des  faits  d’exé¬ 
cution,  dans  le  but  de  faire  admettre,  à  la  faveur  de 
celle  circonstance,  une  preuve  testimoniale  à  la¬ 
quelle  les  principes  généraux  se  fussent  opposés 
dans  tout  autre  cas. 

Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  la  jurispru¬ 
dence  a  aperçu  l’écueil  et  qu’elle  a  empêché  l’ar- 
licle  1715  de  venir  s’y  briser. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Bordeaux , 
un  sieur  Bourtcire  soutenait  que  la  dame  Olivier 
lui  avait  loué  des  greniers  moyennant  600  fr.  par 
an  ;  celle-ci  déniait  l’existence  du  bail ,  et  Bourtcire 
demandait  à-  en  faire  preuve  par  témoins,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  dame  Olivier  avait  reçu  ses 
foins  sur  ses  greniers ,  et  qu’ai  nsi  il  y  avait  eu 
exécution.  La  dame  Olivier  convenait  bien  du  lait 
de  cette  réception  ;  mais  elle  ajoutait  qu’elle  ne  s’y 
était  prêtée  que  par  bienveillance  et  nullement  par 
suite  d’un  engagement  obligatoire. 
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Ainsi  le  bail  était  dénié  aussi  bien  que  l’exécu¬ 
tion,  C’est  dans  ces  circonstances  que  la  cour  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  29  novembre  1826,  rendu 
Sous  la  présidence  du  savant  M.  Ravez  (1) ,  déclara 
Hon  recevable  la  preuve  offerte  par  Bourtoire.  Voici 
ïe  point  de  vue  où  s’est  placée  la  cour  royale  :  aux 
ternies  de  Fart.  1341  du  Code  civil ,  la  preuve  testî- 
Hioniale  de  la  convention  n’est  pas  recevable.  Elle 
*ïe  peut  donc  pas  l’être  d’après  l’art.  1715,  quand 
‘fnême  on  soutiendrait  que  le  hait  a  reçu  an  comment 
cernent  d* exécution.  Car  l’art.  1715,  qui  s’arme  d’une 
sévérité  exceptionnelle  pour  les  sommes  même  au 
dessous  de  150  fr. ,  n’a  pu  avoir  pour  but  d’ouvrir 
à  la  preuve  testimoniale  un  accès  plus  facile  que  de 
coutume,  lorsqu’il  s’agit  de  sommes  supérieures 
à  150  fr. 

Autre  arrêt  de  la  même  cour ,  rendu  dans  le 
même  sens  î  Cornuaud  réclamait  800  fr.  pour  loyer 
d’une  maison,  offrant  de  prouver  le  bail,  qui,  di¬ 
sait-il,  avait  reçu  son  exécution  pendant  piuMeurs 
années. 

Mais,  par  décision  du  19  janvier  1827,  il  y  fut 
déclaré  non  recevable. 

«  Attendu  que  les  héritiers  Cornuaud  ne  justi- 
»  lient  pas  que  la  demoiselle  Cornuaud  aînée  ail 

*  possédé  à  titre  de  ferme  et  de  location  les  objets 
»  qu’ils  désignent 5  que  lorsqu’on  se  borne  à  la 

.  »  simple  allégation  qu’un  bail  a  été  fait  sans  écrit , 

*  la  preuve  n’en  peut  être  reçue  par  témoins  j 
»  qu’aînsi,  aux  termes  de  l’art.  1715  du  Code  civil. 


(O  B.  28,  2,  i35. 
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»  cette  preuve  offerte  par  les  héritiers  Cornuaud 
I»  est  inadmissible  (1).  » 

Je  trouve  une  decision  semblable  dans  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Montpellier,  rédigé  avec  force 

et  netteté. 

■ 

Jjlouveirolles ,  locataire  par  bail  verbal  d"un  ma¬ 
gasin  appartenant  à  Bresson ,  demandait  à  prouver 
par  témoins  qu’il  était  convenu  de  pratiquer  dans 
le  plancher  de  ce  magasin  une  ouverture ,  afin  de 
placer  dans  le  grenier  situé  au  dessus  une  poulie 
destinée  à  mettre  en  action  une  maciûne. 

Bresson  répondait  :  Rouyeirolles  m’avait  proposé 
de  lui  louer,  outre  le  magasin ,  le  grenier  en  ques¬ 
tion  J  c’est  pour  cela  que  je  ne  m’opposai  pas  d’a¬ 
bord  à  ce  que  le  plancher  fut  percé;  mais  cette 
proposition  n’a  pas  eu  de  suite,  et  nous  sommes 
restés  dans  les  termes  d’un  simple  projet. 

Bouveirolies  demanda  alors  à  prouver  l’existence 
du  bail  du  grenier.  Mais  il  fut  repoussé  dans  toutes 
scs  prétentions,  par  jugement  du  tribunal  de  Mont¬ 
pellier,  du  1®*^  septembre  1830. 

«  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  l’appelant 

« 

J»  n’était  pas  admissible,  puisqu’il  s’agissait  d’un 
»  bail  dont  le  prix  excédait  la  somme  de  150  fr.  ; 
»  qu’il  ne  résulte  pas  en  effet  de  l’art.  1715,  que 
»  la  preuve  testimoniale  soit  admissible  en  fait  de 
»  baux  verbaux,  quels  que  soient  l’objet  et  le  prix 
»  du  bail ,  de  cela  seul  qidil  aurait  reçu  un  comment 
»  cetnent  d^exéciUion;  qu’au  contraire,  cet  article 
*  restreint  au  lieu  de  détendre ,  l’admissibilité  de  la 

■ 

(ï)  D.  28,  2,  154.  Palais,  1827,  t,  3, 
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*  preuve  tesliinoniaie,  et  défend  de  prouver  l'exi- 

*  stence  d*un  bail  verbal  dont  l’objet  et  le  prix  se- 

I. 

*  raient  inferieurs  à  loO  fr.,  s’il  n’a  reçu  un  cotn- 
>  lïiencenient  d’excculion  (1).  j» 

Enfin ,  un  arrôt  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  20 
iiovembre  1810  (2) ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  6  avril  1825  (3),  et  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Limoges,  du  30  juillet  1836  (4),  viennent  à  l’ap¬ 
pui  de  cette  jurisprudence.  Dans  l’espèce  du  se¬ 
cond,  on  articulait  qu’il  y  avait  eu  exécution,  et 
cependant  la  preuve  fut  déclarée  non  recevable; 
dans  l’espèce  du  premier,  un  locataire  avait  occupé 
les  lieux  pendant  un  an,  à  la  suite  d’un  premier 
Eail  expiré;  il  prétendait  que  cette  occupation  n’é¬ 
tait  que  l’exécution  d’un  nouveau  bail  de  3  an¬ 
nées  ,  et  il  offrait  d’en  faire  la  preuve  testimoniale. 
Mais  cette  offre,  quoîqu’admise  en  première  in¬ 
stance,  sur  le  fondement  d’une  exécution  convenue 
entre  les  parties,  fut  repoussée  en  appel,  et  le  loca¬ 
taire  fut  contraint  de  vider  les  lieux. 

Cette  jurisprudence,  qui  vient  de  recevoir  la 
sanction  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
14  janvier  1840  (5) ,  me  paraît  très-raisonnable. 
En  elfel,  le  bail  étant  dénié,  à  quoi  tendrait  la 
preuve  de  son  exécution  alléguée  par  l’une  des 

(1)  D.  r»a,  i,  44“  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  la  section  des 
requêtes,  parce  qu’il  lui  sembla  que  le  tribunal  avait  décidé 
en  fait  qu’il  n’y  avait  pas  eu  exécution  du  bail  du  grenier, 

(2)  Dal!.,  Louage,  p.  gio. 

(3)  D.  25,  2,  168.  PaiaÎK,  1826,1.  I,  p.  474* 

(4)  Sirey,  3;,  2,  4^7* 

^5^  Ibié.,  4 O,  ) ,  6. 
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{jui-lies,  sinon  à  établir^  an  moyen  tl’une  enquête» 
(jirii  y  a  eu  réellement  un  bail  convenu,  et  que  les 
Jails  crcxéculion  n’en  sont  que  la  conséquence? 
Mais  alors  n’irait-on  pas  heurter  de  front  l’ar¬ 
ticle  i34i  qui  exige  cju’il  soit  passé  acte  de  toutes 
clioses  excédant  iSO  fr. ,  et  qui  interdit  la  preuve 
testimoniale  sur  toute  demande  dépassant  ce  taux? 
Comment  supposer  que  l’art.  1715,  qui  n’a  été 
imaginé  que  pour  limiter  le  droit  commun  sur  la 
preuve  testimoniale  des  conventions,  lui  aurait 
donné  dans  notre  espèce  une  extension  contraire  à 
toutes  les  règles  ordinaires  ? 

114.  Cependant  il  faut  tempérer  ceci  par  une 
observation.  Sans  doute,  on  ne  peut  prouver  dans 
aucun  cas  l’exécution  du  bail  ;  mais  le  propriétaire 
ne  pourrait-il  pas  offrir  de  prouver  que  sa  maison, 
son  champ  ont  été  occupés  pendant  2,  3,  10  ans 
par  celui  qui  dénie  le  bail?  ne  pourrait-il  pas  dire 
à  ce  dernier  :  «  INc  parlons  plus  de  bail ,  puisque 

#  vous  ne  voulez  pas  être  mon  locataire  et  que  je 

*  ne  puis  prouver  par  témoins  l'existence  d’un  bail 
»  verbal  qui  excède  150  fr.  ;  mais  alors  je  vous  si- 
»  gnale  comme  un  usurpateur  de  ma  propriété,  et 
>}  je  veux  établir  que  vous  en  avez  joui  pendant  tel 
P  temps.  Payez -moi  en  conséquence  les  fruits  per- 
»  çus  ou  la  valeur  des  jouissances;  payez-les-moi 
»  non  plus  comme  fermier  ou  locataire,  mais  en 
»  venu  de  l’art.  549  du  Code  civil.  » 

ïl  est  évident  qu’un  tel  système  devrait  être  ac¬ 
cueilli. 

,  KcoulonsBoiceau  :  «Néanmoins si,  par  négligence 
»  ou  par  trop  de  confiance  et  de  facilité,  le  pro- 


f 
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*  priélaire  a  loué  sa  maison  et  n’a  pas  fait  de  Itail 

*  par  écrit,  en  ce  cas  U  ne  faut  pas  quil  agisse  contre 

*  le  locataire  qui  occupe  sa  maison  et  qui  dénie  de 
^  t  avoir  iouée,  comme  s’ il  y  avait  eu  un  bail  verbal; 
^  mais  il  doit  plutôt  intenter  contre  lui  l’action  qui 
“  s’appelle  in  factum,  par  laquelle  il  conclura  à 
**  ce  qu’il  soit  tenu,  en  qualité  de  détenteur  et  d'in~ 
^  juste  usurpateur ,  de  lui  rendre  les  fruits  par  lui 

*  perçus  de  l’héritage  en  question  ou  les  loyers  de 
^  la  maison,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite j 

*  car,  en  faisant  cette  demande,  ce  ne  sera  pas  prou- 

*  i’er  un  bail  conventionnel ,  ce  qui  ne  serait  pas 

*  permis  ,  ce  sera  uniquement  prouver  l’iu  j  liste  dé- 

*  tention  du  fermier  ou  du  locataire,  en  consé- 
quence  de  laquelle  ce  fermier  ou  ce  locataire  sont 

*  tenus,  en  vertu  d^un  quasi-contrat  ou  d*  un  qiuisi- 

*  délit,  parce  que  personne  ne  peut  s’approprier  les 

*  fruits  d’une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas; 

*  c’est  pourquoi  s’ils  dénient  cette  détention  du 
>  fonds,  ou  d’avoir  habité  cette  maison,  tout  cela 

*  pourra  être  prouvé  par  témoins,  nonobstant 
l’ordonnance  de  Moulins,  parce  quil  ne  s^igiL 

*  pus  de  prouver  une  convention  mais  un  fait  (1).  » 
Celte  opinion  est  aussi  celle  de  Banty  (î2),  de 

Legrand  (3),  de  Charondas  (4),  de  Jousse  (5)  et  de 
M. Touiller  (6).  On  voit,  du  reste,  qu’elle  ne  fait  que 

(i)  De  lapreitre,  cli,  i4,  2. 

(а)  Add,  au  ch.  i4, 

(3)  Sur  Troyes,  art. 

(4)  Hép.,  eh.  D2.  Il  elle;  uji  arrêt  du  j3  jtiitlet  i5^5. 

(5)  Sur  Tord,  de  ifiG'j,  t.  20,  art.  4* 

(б)  T.  9,  n"  Sa, 
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montrer  dans  un  jour  plus  éclatant  rimpossîbilîté 
d’ad/neltre  la  preuve  testimoniale  du  bail  exécuté 
qui  excède  150  impossibilité  unanimement  re^ 
connue  dans  Tancienne  jurisprudence,  et  qu'assu- 
rément  le  Code  civil  n’a  pas  voulu  faire  cesser  par 
les  dispositions  des  art,  1715  et  1746,  bien  plus 
rigoureuses  que  l’ordonnance  de  Moulins. 

115.  Tout  cela  paraîtra  donc  incontestable  quand 
le  prix  du  bail  dépasse  150  fr.  (I).  Mais  la  question 
présente  plus  de  difficulté  lorsque  le  bail  est  au 
dessous  de  celle  somme  ;  peut-on  prouver  par  té¬ 
moins  le  fait  d’exécution  et  arriver  par-là  à  l3 
preuve  de  l’existence  du  bail  verbal  dénié  par  l’une 
des  parties? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  :  La  preuve  que 
l’exécution  de  la  convention  n’ouvre  pas  un  champ 
libre  aux  témoignages  oraux,  c’est  que  l’art,  1716, 
se  plaçant  dans  l’hypothèse  d’un  bail  avoué,  exé¬ 
cuté  ,  défend  cependant  de  rechercher,  par  la  voie 
d’une  enquête,  quel  a  pu  être  le  prix  verbalement 
stipulé.  Combien  ,  à  plus  forte  raison ,  la  preuve 
vocale  doit-elle  échouer  lorsqu’il  s’agit  de  consta- 


(i)  11  y  a  cepeiidanl  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bruxel¬ 
les,  du  ^4  août  1807  (DalL,  Louage,  p,  910,  note).  Cet  arrêt, 
dont  l*arréliste  ne  fait  pas  connaître  l’espèce,  Juge  qiiel’exécU' 
tion  d’un  bail ,  quelle  qu’en  soit  la  quotité,  peut  toujours  se 
prouver  par  témoins.  Maison  a  vu  ci-dessus  que  celte  Cour 
s’est  déjugée  par  arrêt  du  20  décembre  ïSio.  M.  Durantoa 
(t.  17,  n“  56)  paraît  croire  que  la  preuve  de  l’exécution  est  ad¬ 
missible,  quel  que  soit  le  prix.  Mais  il  ne  discute  pas  les  arrêts 
et  les  raisons  qui  militent  contre  ce  système,  ni  le  tempérameas 
qui  s’en  rapprochent  sur  un  point. 


chap.  ik  du  louage  des  choses,  (art.  1716.)  3il 

non  pas  seulement  Tune  des  conditions  du 
bail ,  mais  le  bail  même  dans  son  essence  ! 

Mais  à  cet  argument ,  qui  ne  manque  pas  dé 
force,  je  réponds  d'abord  par  la  contexture  de 
l’art.  1715-  En  effet,  cet  article  est  conçu  de  ma¬ 
nière  à  indiquer  qu’il  n'enlève  au  bail  verbal  in¬ 
térieur  à  150  fr.,  le  bénéfice  de  la  preuve festimo- 
*tiale  introduit  par  le  droit  commun,  que  s'il  n’a 
pas  encore  reçu  d’ exécution.  L’art.  1715,  qui*  est 
Une  exception ,  doit  donc  être  renfermé  dans  le  cas 
précis  qu'il  prévoit. 

J’ajoute  que  si  l’art.  1716  défend  de  faire  la 
preuve  testimoniale  du  prix  d’un  bail  avoué,  quand 
même  ce  prix  serait  inférieur  à  150  fr.,  c’est  parce 
qu'il  ÿ  a  d’autres  bases  plus  satisfaisantes  et  plus 
simples  que  l’audition  des  témoins  pour  parvenir 
à  la  connaissance  de  ce  prix.  Il  ne  faut  donc  pas 
argumenter  de  la  prohibition  de  l’art.  1716  à'  l'es¬ 
pèce  qui  nous  occupe.  Car  les  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  cet  art.  1716 ,  n’ont  pas  pu  frapper  le  lé¬ 
gislateur  lorsqu'il  est  question  de  l’existence  même 
du  bail  inférieur  à  150  fr.,  et  dont  rexécution  est 
posée  en  fait. 

•1 

C’est,  du  reste,  en  ce  sens  que  ce  point  de  droit 
a  été  préjugé  par  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles 
et  de  la  cour  de  Paris,  que  je  citais  au  numéro  pré¬ 
cédent  ,  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  tout  à 
l’heure  (1). 

(i)  M.  Duranton  conclut  aussi  à  l’admissibilité  de  la  preuve 
(u®  56),  et  cela  doit  être ,  puisq^u’il  l’admet  même  dans  le  cas 
prévu  au  numéro  précédent.  Junge  M.  Duvergier ,  l.  i  , 
n®  3  59. 
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H6.  Mais  que  devrait-on  décider  si,  quoique  le 
loyer  annuel  fût  inférieur  à  150  fr.,  tous  les  loyers 
cumulés  s’élevaient  au  dessus  de  cette  somme  ?  La 
preuve  testimoniale  serait-elle  admissible?  ou  bien 
devrait-on  la  rejeter  par  les  raisons  exposées  au 
nM15? 

Les  cours  de  Bruxelles  et  de  Paris  ont  décidé 
que  la  preuve  vocale  n’étaît  pas  admissible  (1),  et 
je  crois  cette  jurisprudence  parfaitement  conforme 
à  l’esprit  et  à  la  lettre  des  art.  1341 , 1342,  1345 
du  Code  civil.  Boiceau  (2)  rapporte  que  sous  l’or¬ 
donnance  de  Moulins,  qui  n’admettait  pas  la  preuve 
par  témoins  des  choses  excédant  100  livres,  il  fut 
jugé  au  présidial  de  Poitiers  qu’un  individu  qui  al¬ 
léguait  avoir  pris  une  maison  à  loyer  pour  3  ans, 
moyennant  50  liv.  par  année,  ne  pouvait  faire  la 
preuve  testimoniale  de  cette  convention.  Boiceau 
fortifie  cette  décision  par  le  texte  du  jurisconsulte 
Caius  :  si  à  colono  stipulatus ,  fidejiissorem  acceperit, 
ÜNA  STIPULATIO  EST  PLURIUM  PENSIONUM  (3)  J  l’opi- 

nion  de  cet  auteur  est  appelée  juridique  par  Danty, 
qui  cite  une  foule  d’auteurs  graves  à  l’appui  (4). 

117.  Nous  voilà  fixés  maintenant  sur  la  nature 
des  preuves  de  rexislencé  d’un  bail  verbal.  Mais  il 
nous  reste  un  pas  à  faire  encore. 

Supposons  que  le  bail  verbal  soit  avoué  ;  mais  les 
conditions  peuvent  en  être  douteuses.  Il  est  possi- 

(i)  V.  ces  airêis  uu  1 1 3.  F/arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est 
surtout  in  terminis* 

(a)  De  la  Preuve,  ch,  n*  3o4* 

(3)  L,  Si  (i  colono f  D.  De  fidejussoribus^  ,  ; 

(4)  AddifiODsau  ch,  i4)  5. 


^'Hap,  !i,  du  louage  des  choses,  (art.  1716.)  313, 

^^6  (jue  les  parties  ne  soient  pas  d’accord  sur  ie 
prix ,  et  sur  ia  durée  de  la  location. 

En  ce  qui  concerne  le  prix»  l’art.  1716  a  plus 
soin  de  lever  tous  les  doutes;  le  propriétaire  en  est 
Cru  sur  son  serment ,  si  mieux  n’aime  le  locataire 
demander  l’estimation  par  experts. 

Cette  disposition  est  sage;  elle  pourvoit  aux  in¬ 
térêts  des  parties  sans  avoir  recours  à  la  preuve 
testimoniale,  qui  offre  tant  de  dangers  ;  on  remar- 
<|uera  au  surplus  qu’elle  rejette  cette  preuve,  alors 
Kiême  que  le  bail  est  inférieur  à  150  fr.;  quelque 
minime  que  soit  la  somme,  il  faut  opter  entre  le 
serment  ou  une  expertise. 

118.  Mais  le  législateur  a  gardé  le  silence  sur  la 
nianière  de  prouver  la  durée  de  l’engagement ,  et 
les  autres  conditions  accessoires.  De  là ,  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  peut  s’en  faire  par  témoins. 

Examinons  d’abord  le  cas  où  il  s’agit  d'un  bail 
au  dessus  de  150  fr. 

La  cour  de  Nîmes  a  jugé,  par  un  arrêt  du  11 
juillet  1810,  que  l’on  pouvait  faire  preuve  par  té¬ 
moins  de  l’époque  à  laquelle  le  bail  avait  com¬ 
mencé,  et  de  l’époque  à  laquelle  il  devait  finir  (1), 
et  cet  arrêt  est  approuvé  par  M.  Duranton  (2). 

Cette  cour  a  décidé  aussi,  par  arrêt  du  22 
mai  1819  (3),  qu’un  fermier  devait  être  admis  à 
juslilier  par  témoins  que  le  bail  était  a  mi^fruits  , 

(t)  Dalt.,  Louage^^.  910.  P.'iiais,  t.  11,  p.  690. 

(2)  T.  17,11®  55. 

(3)  Dali,,  loc.  CI/.,  p.  910  et  91t.  Palais,  t»  21,  p.  B59. 
Sirej,  3  0,  2,  33, 
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et  non  pas  à  renie  fixe.  C'est  la  confirmation  dè 
son  premier  arrêt. 

On  a  prétendu  que  cette  cour  avait  passé  à  une 
opinion  contraire,  par  arrêt  du  6  juin  4323  (I); 
üiaîs  cette  assertion  ne  me  paraît  pas  exacte.  Dans 
respécede  la  décrsion  dont  ü  s’agit,  le  fermier  de¬ 
mandait  une  expertise  pour  faire  déterminer  le  pro¬ 
duit  d'’uA  pré  qui  lui  avait  élé  loué;  et  la  cour  re¬ 
jeta  le  serment  offert  par  ce  propriétaire,  ainsique 
la  preuve  testimoniale.  La  question  du  procès  était 
donc  une  question  de  prix  ;  elle  n’avait  pas  de  rap¬ 
port  avec  celle  que  nous  discutons  (2), 

Mais  aux  deux  arrêts  de  Nîmes  on  peut  opposer 
un  arrêt  de  la  cour  de  Gi*enobIe  du  14  mai  1825  (3), 
qui  condamne  la  prétention  d’un  locataire,  lequel 
demandait  à  prouver  par  témoins  que  son  bail  de¬ 
vait  durer  6  ans,  sans  clause  de  repentir  à  l’expira¬ 
tion  de  la  année. 

Plus  tard,  une  question  analogue  s’est  élevée 
devant  la  même  cour  :  c’était  de  savoir  si  le  bail¬ 
leur  devait  être  admis  à  prouver,  non  plus  par  té¬ 
moins,  mais  par  son  serment,  quelle  était  l’é¬ 
chéance  des  paiemens.  Le  propriétaire  se  prévalait 
de  l’art.  1716  du  Code  civil.  Mais,  par  arrêt  du  4 
août  1832,  la  cour,  «  attendu  que  si,  aux  termes 
»des  art.  1715  et  1716  du  Code  civil,  le  bailleur 
•  doit  être  cru  sur  son  affirmation  relativement  à  la 

(i)  V.  la  table  Jn  Journal  du  Palais,  v®  BaiL 

(a)  Palais,  1824»  3)  P-  553,  Dalloz,  p.  gi*. 

(3)  Ou  peut-être  du  4  ;  car  M.  Dalloz  lui  donne  ces 

deux  dates  (25,  a,  2 1  g;  —  a6,  2,  182). 
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®  fjuotUé  du  prix ,  il  n’en  est  pas  de  même  de  /V- 
*cbéance  des  paiemens^  qui.  doit  être  déterminée  par 
®  usage  des  lieux  (l).  » 

Ainsi ,  toutes  les  fois  qu’il  s’agît  de  conditions 
autres  que  celle  du  prix ,  il  paraît  que  la  juris¬ 
prudence  de  cette  cour  est  de  rejeter  également  et 
la  preuve  testimoniale  et  la  preuve  ordonnée  par 
l’art.  1710  J  elle  veut  qu’on  recoure  à  l’usage  desf 
lieux.  On  voit  combien  cette  manière  de  juger  s’é* 
loigne  de  celle  de  la  cour  de  Nîmes  et  de  l’opinioiï 
de  M,  Duranton. 

Entre  ces  avis  divergens,  quel  est  celui  qui  doit 
prévaloir  ? 

Je  n’hésite  pas  à  condamner  les  arrêts  de  la  cour 
de  Nîmes ,  parce  que  j’y  vois  une  violation  ouverte 
des  principes  consacrés  par  l’art.  1341  (2), 

Que  demande-t-on  à  prouver?  les  époques  de 
l’entrée  et  de  la  sortie,  celle  de  l’échéance  des 
paiemens,  la  qualité  du  prix,  c’est-à-dire  s’il  con¬ 
siste  en  argent  ou  en  fruits.  Mais  ce  sont  là  autant 
de  choses  dont  il  a  été  facile  de  se  procurer  une 
preuve  écrite.  Admettre  une  preuve  vocale,  c’est 
se  placer  au  dessus  de  toutes  les  règles.  Notre  sys¬ 
tème  est  surtout  d’une  évidence  frappante  pour  cé 
qui  concerne  la  durée  du  louage. 

Le  Code  a  d’autant  moins  voulu  livrer  aux 
chances  d’une  preuve  testimoniale  toujours  difficile 

(1)  D.  33,  2,  27. 

(2)  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Delviiicourt,  t.  3,  p.  188,  nole3, 
et  de  M.  TouUier,  t.  g,  n"*  33.  Cet  auteur  critique  meme  avec 
une  juste  sévérité  l’arrêt  de  JNîmes,  du  2^2  mai  1816.  Junge 

M.  Duvergier,  t.  1,  n®  a58,  et  M,  Curassou,  p.  280,  a*’  18. 
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et  coûteuse,  ce  point  de  la  convention,  qu’il  a  posé 
des  présoin plions  sur  la  durée  des  baux  faits  ver¬ 
balement  (1).  Ces  présomptions,  fondées  presque 
toujours  sur  l’usage,  sont  la  loi  naturelle  des  par¬ 
ties.  Elles  ne  peuvent  être  détruites  par  la  preuve 
vocale  de  conventions  dérogatoires. 

Pour  mieux  comprendre  cette  vérité ,  il  faut  se 
rappeler  ce  que  nous  avons  dit  au  n®  102,  savoir  : 
que,  dans  le  projet  primitif  du  Code  civil,  on  avait 
englobé  sous  une  même  section  toutes  les  règles  re¬ 
latives  à  la  forme  et  à  la  durée  des  baux-  Après 
avoir  déterminé  les  moyens  de  prouver  la  quotité 
du  prix  d’un  bail  verbal  avoué,  en  ayant  soin  d’é¬ 
carter  la  preuve  testimoniale,  le  projet  établissait 
par  des  présomptions  légales  ce  ([ui  concernait  la 
durée  des  baux  faits  sans  écrit  (2).  il  est  évident 
qu’en  s’occupant  de  cette  autre  condition  des  loca- 
tiens  verbales ,  il  n’entendait  pas  que  la  preuve  tes¬ 
timoniale  pût  être  invoquée  pour  élever,  contre  les 
dispositions  de  la  loi,  de  prétendues  conventions 
non  écrites.  Car,  après  avoir  rejeté  la  preuve  tesli- 
inoniâle  pour  le  prix ,  il  n’aurait  pas  été  conséquent 
de  l’admettre  pour  la  durée  du  bail,  sullisamment 
précisée  par  les  présomptions  qu’on  venait  de 
prendre  pour  base. 

Lors  de  la  rédaction  définitive ,  l’ordre  des  arti¬ 
cles  du  Code  fut  changé.  Mais  qu’importe  pour 
notre  question  !  la  pensée  de  la  loi  n’est-elle  pas 
toujours  restée  la  même  ? 

Je  maintiens  donc  que  la  durée  du  bail  verbal 

(1)  Alt.  1756,  1757,  1758, 1774. 

(2) ,  Art,  14,  i5  et  suiv.  (Fonet,  t.  i4i  P*  ^^9)* 


Jt 


tnAp.  n.  r>u  louage  ms  choses*  (AtiT.  1746.)  Ml 

6oit  se  régler  ])ar  les  présonipüoiïs  établies  par  la 
quelles  que  soient  les  allégations  des  parties 
Relativement  à  des  con veillions  non  écrites. 

«l’en  dirai  autant,  avec  la  cour  de  Grenoble,  de 
toutes  les  conditions  qui  pourront  être  déterminées 
P^r  Tusagc  des  lieux;  point  de  preuve  testimoniale, 
l^es  art.  1715  et  1716  témoignent  contre  elle  d'une 
trop  grande  répugnance. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  où  la  loi  et  les  usages 
locaux  seront  muets,  on  appliquera  la  règle  géné- 
Râle,  adore  non  probante,  reus  absolvitur,  et  l'on  se 
Réglera  par  les  circonstances. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  l'espèce  jugée  par  l'ar- 
Rêt  de  Poitiers  du  22  mai  4819  ,  la  cour  royale  au- 
Rait  dû  régler  la  nature  du  prix  du  nouveau  bail 
sur  le  pied  de  Tancien,  dont  il  n'était  que  la  conti¬ 
nuation  ;  il  fallait  repousser,  dans  sa  prétention,  la 
partie  qui  prétendait  qu'on  avait  substitué  un  par¬ 
tage  des  fruits  à  un  prix  fixe  annuel. 

119.  Toutefois,  s'il  y  avait  quelques  points  qui 
tinssent  plus  du  fait  que  de  la  convention,  il  ne 
faudrait  pas  s'armer  d’un  rigorisme  trop  outré  pour 

t 

^njpêcherles  parties  qui  ont  intérêt  à  s’en  prévaloir 
d’en  faire  la  preuve  par  témoins. 

f  F 

Par  exemple,  quoique  l’usage  des  lieux  règle 
presque  partout  les  termes  où  commence  le  bail  des 
niaisons  et  où  il  finit ,  cependant  il  est  possible 
que  le  locataire  entre  en  jouissance  avant  le  jour 
du  terme;  alors,  comme  le  dit  Pothier,  le  bail  est 
fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il 
entré  en  jouissance  jusqu’au  terme,  que  pour 
temps  qui  s'écoule  depuis  le  jour  à  jusqu'au 
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jour  ad  quem  (1),  Mais  comment  constater  l’époque 
précise  de  l’entrée  en  jouissance?  Comme  c’est  là 
un  fait  de  possession  (2),  je  pense  que  la  preuve 
testimoniale  pourra  être  invoquée  par  la  partie  à 
qui  il  importe  de  prouver  que  le  terme  a  été  de¬ 
vancé. 

420.  Examinons  maintenant  si  les  notions  que 
nous  venons  de  rappeler,  depuis  et  y  compris  le 
n®  148,  reçoivent  quelques  modifications  quand  le 
bail  n^excède  pas  450  fr. 

Et  d’abord  en  ce  qui  concerne  La  durée  du  bail, 
je  pense  qu’on  doit  s’en  tenir  à  la  présomption  de 
la  loi  qui  la  détermine.  La  loi  a  fait  ellc-mêmc, 
pour  la  durée,  ce  que  l’art,  4716  a  fait  sortir  du 
serment  ou  de  rexpertise,  pour  le  prix;  et  de  même 
que  la  preuve  orale  ne  peut  être  invoquée  pour  la 
fixation  de  la  quotité  du  prix,  de  même  elle  doit 
échouer  lorsqu’il  s’agît  de  prouver  des  conventions 
verbales  de  nature  à  modifier  les  présomptions  de 
la  loi  relatives  à  la  durée.  Il  a  élé  dans  la  pensée  du 
législateur  d’enlever  le  plus  possible  à  la  preuve 
testimoniale. 

J’en  dis  autant  des  époques  du  paiement  des 
termes,  et  de  tout  ce  qui  est  réglé  par  l’usage  des 
lieux. 

Mais  si  on  alléguait  quelque  condition  sur  la¬ 
quelle  l’usage  des  lieux  et  la  présomption  de  la  loi 
fussent  muets ,  je  ne  vois  rien  qui  fût  de  nature  a 
s’opposer  à  l’admission  de  la  preuve.  L’arl.  4344 
reprendrait  son  empire.  Ainsi,  si  dans  l’espèce  ju- 

(i)  Louage,  n"  3o. 

(à)  Supvt,  a®  1 14‘ 
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gce  par  l’arrêt  de  Poitiers ,  du  22  mai  4819,  il  se 
fut  agi  d’un  bail  dont  le  prix  n’eût  pas  excédé 
450  fr.,  je  n’aurais  rien  à  dire  contre  la  décision 
de  la  cour. 

A  plus  forte  raison  n’y  aurait-il  pas  d’empêche- 
tnent  à  prouver  par  des  déposilipns  de  témpips  ce 
qui  consisterait  en  fait  (1). 

121.  Après  avoir  parlé  de  la  forme  du  bail ,  je  ne 
dois  pas  passer  sous  Sflenco  les  promesses  de  bail, 
qui  sont  une  convention  usuelle  et  Irès-jégale  (2). 
Ce  genre  de  contrat  se  règle  parles  principes  que 
j’ai  exposés  dans  mon  Commentaire  de  la  sur 
les  promesses  de  vente  (3).  On  dislingU^rü  pro- 
niesses  de  bail  unilal-ér^lps ,  d’avcc  }es  promesses 

I 

de  bail  synaHagmatiques  (4).  Mais,  rnalgrp  quelques 
différences  qui  les  séparent,  on  deyçp  les  considé¬ 
rer  comme  entraînant  toutes  deux  des  ejfels  obli¬ 
gatoires  (5).  Et  l’on  ne  s’arrêtera  pas  à  cette  ppi- 
nion  d®  quelques  auteurs  qui  croient  qu’une 
promesse  unilatérale  acceptée  ,  n’est  d’aucune 
valeur,  U  est  ceflain  qu’elle  o])iige  celui  qui  l’a 
souscrite,  à  passer  contrat.  Je  crois  avoir  démontré 
celte  véi’ité  avec  les  autorités  les  plus  convaincantes 
dans  mon  Conimentoirc  de  ta  Fente  (6). 

A  plus  forte  raison,  y  aurait-il  une  vertu  oblî-  ^ 

I 

(j)  du  n®  1 14  et  tlu  n®  i  iq^ 

(2)  Fotiiier,  Louage^  n"  3qo.  M.  Duranloii,  l.  1^,  n®  46. 
M,  üuvergier,  t.  1,  n®45- 

(3)  JS®’  1  i4  et  suiv.,  l.  1. 

(4)  JN®*  1 15  el  siiîv. 

^5)  Ids 

(6)  Loc.  vil. 
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gatoire  dans  une  promesse  de  louage  synaîlagma^ 
tique.  Ce  point  a  été  contesté  cependant  devant  la 
cour  de  Paris,  dans  l’espèce  suivante,  sur  laquelle 
le  nom  des  parties  jette  un  intérêt  particulier. 

Le  28  floréal  an  8,  Leprince,  propriétaire  d’une 
maison,  promet  de  donner  à  litre  de  bail,  pour 
l’espace  de  9  ans,  et  à  partir  du  1"  messidor  de  la 
même  année  y  aux  sieurs  Marct  etRoederer,  un  local 
destiné  à  rétablissement  du  Journal  de  Paris.  Il  est 
ajouté  que  ce  bail  sera  fait  pour  3000  fr.  par  an  , 
et  que  Leprince  aura  son  abonnement  gratuit  au 
journal. 

Les  sieurs  Maret  et  Rœderer  déclarent ,  par  un 

fondé  de  pouvoir ,  accepter  cette  promesse  de  bail 

■ 

aux  clauses  et  conditions  exprimées. 

Mais  quelques  jours  après ,  ayant  trouvé  un  local 
plus  avantageux,  les  sieurs  Maret  et  Rœderer  an¬ 
noncent  à  Leprince  qu’ils  ne  se  croient  pas  liés  par 
une  promesse  de  bail  ;  que  néanmoins,  dans  l’in¬ 
tention  qu’il  ne  conservât  d’eux  aucun  souvenir 
désagréable ,  Us  lui  offraient  un  abonnement  gratuit 
de  NEUF  ans  au  Journal  de  Paris,  Leprince,  à  qui 
sa  promesse  assurait  tout  à  la  fois  l’abonnement 
gratuit  au  journal  et  la  location  de  sa  maison ,  re¬ 
pousse  les  offres.  On  lui  propose  alors  750  fr.  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ;  il  insiste,  et  par  ar- 
rêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7  nivôse  an  10,  les 
offres  de  MM,  Maret  et  Rœderer  furent  déclarées 
nulles  et  insuffisantes,  et  il  fut  ordonné  que  la  pro¬ 
messe  de  bail  serait  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur  (1). 

(i)  Dalloz,  Louage,  j».  91a.  Palais,  1.  3,  p.  206. 
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122.  Les  promesses  de  bail  \erfaales  doivent  être 
assimilées  aux  locations  faites  sans  écrit  et  non 
exécutées.  On  ne  peut  donc  en  autoriser  la  preuve 
par  témoins  (1). 

123.  Si  la  promesse  de  louage  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  on  se  réglera  par  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  1590,  dont  nous  avons  donné  le  commentaire 
développé  dans  notre  ouvrage  sur  la  Vente  (2). 

124.  Mais  quelle  serait  l’influence  des  arrhes  sur 
Une  convention  de  louage  qu’on  prétendrait  être 
parfaite? 

De  deux  choses  Tune,  ou  la  location  dont  on 
excîpe  est  verbale,  ou  elle  ne  l’est  pas. 

Si  elle  est  verbale  et  contestée,  l’art.  1715  ne  con¬ 
sidère  pas  les  arrhes  comme  un  signe  de  la  conclu¬ 
sion  du  marché  ;  il  suppose  que  s’il  a  été  donné  des 
arrhes,  c’est  précisément  parce  qu’il  n’y  avait  rien 
de  définitif,  parce  qu’il  n’y  avait  qu’un  simple 
projet.  Aussi  ne  permet-il  pas  qu’on  fasse  la  preuve 
de  l’existence  du  bail  verbal  alors  même  qu’il  y  a 
des  arrhes.  Il  me  semble  que  cet  article  confirme 
pleinement  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  Commentaire 
de  la  Vente,  sur  les  arrhes  qui  accompagnent  la 
vente  verbale  dont  les  caractères  sont  incertains  (3).  • 

Si  la  location  est  avouée  ou  constatée  par  écrit, 
on  s’aidera  des  distinctions  que  j’ai  proposées  dans 
mon  Commentaire  de  la  Vente  (4). 

(i)  Brillon,  V®  Bail.  M.  Dalloz,  Lmiage,  p.  qia.  n®  ïO, 

(a)  T.  I,  n®  x'ùS.Jiinge  £.1.  Dtirfnitoii,  l.  il®  49  M.  Dal’ 
loz, /oc.  ciV.,  n®  ("J. 

(3)  T.  I ,  n®  i4i. 

(4)  T.  1,  n®*  t4i,  et  siiiv. 
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La  location  est-elle  soumise  à  une  condition 
suspensive,  potestative,  ou  mixte?  les  arrhes  se¬ 
ront  un  dédît  (1). 

Le  bail  est-il  soumis  à  une  condition  résolu* 
toire?  la  stipulation  d’arrhes  équivaudra  à  un  dé* 
dit  (2). 

Enfin,  est-il  pur  et  simple?  M.  Duranton  croit 
que  les  arrhes  doivent  alors  être  considérées  comme 
un  à-compte  sur  le  prix,  et  non  comme  une  cir¬ 
constance  qui  autorise  à  se  dédire  (3).  C’est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Delvincourt  (4),  et  l’on  peut 
s’autoriser  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar ,  du 
45  janvier  1813  (5). 

Toutefois ,  je  préfère  appliquer  l’art.  1590  qui 
règle  le  sort  des  arrhes  dans  les  promesses  de 
vente ,  et  qui  ne  voit  en  elles  que  la  représentation 
des  dommages  et  intérêts  en  cas  de  dédit. 

A  la  vérité,  j’ai  enseigné  le  contraire  pour  les 
ventes  pures  et  simples  dans  mon  commentaire  de 
l’art.  1590  (6).  Mais  c’est  par  des  raisons  particu¬ 
lières  au  contrat  de  vente  et  qui  ne  trouvent  pas 
leur  place  dans  le  contrat  de  louage.  J’invite  le  lec¬ 
teur  à  y. recourir  ;  j’espère  qu’il  ne  les  trouvera  pas 
sans  force. 

A  côté  de  l’analogie  que  présente  l’art.  1590, 
plaçons  ensuite  la  disposition  de  l’aiT,  1714  qui 

(1)  Loc.  cit.y  n®  i4û. 

(2)  Loc.  c(7.,  n®  i43- 

(3)  N“49;,t.  17. 

(4)  V,  mon  Comra.  de  la  ente^  t,  t,  n*  lilo. 

(5)  Id,,  IJ®  i4o, 

(G)  T. 
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î'efuse  de  voir  dans  les  arrhes  ce  que  les  juriscon¬ 
sultes  romains  appelaient  argunientum  contraclus* 
Et  l’on  se  convaincra  d’autant  mieux,  qu’il  a  été 
dans  l’esprit  de  la  loi ,  dans  sa  propension  natu- 
de  voir  dans  les  arrhes  la  simple  représenta¬ 
tion  de  dommages  et  intérêts.  Enfin,  consultons 
l’usage  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois.  Vous 
arrêtez  votre  place  à  une  voiture  publique  et  vous 
donnez  50  fr.  d’arrhes.  Quelle  idée  attache-l-on 
invariablement  à  ces  arrhes,  lors  même  que  la 
convention  est  avouée?  N’est-ce  pas  celle  de  pou¬ 
voir  de  se  dédire  en  perdant  la  somme  donnée? 

Vous  louez  un  domestique  et  vous  lui  donnez 
des  arrhes.  Qu’est-ce  que  cette  somme,  sinon  le  si¬ 
gne  d’un  dédit  possible?  Enfin,  dans  tous  les 
exemples  qu’on  pourrait  citer,  n’est-ce  pas  toujours 
l’opinion  qu’on  peut  se  dédire  qui  prévaut  dans  les 
convictions  populaires  (1)  ? 

(i)  J’ai  engdgé  le  lecteur  à  recourir  aux  raisons  que  j’ai  clon- 
ïiécs  dans  mon  Commentaire  delà  V  et  qui  expliquent  les 

différences  que  je  mets  à  l’égard  des  arrhes  entre  le  contrai  de 
vente  et  le  contrat  de  louage.  Mais  peut-être  n’ai-je  pas  donné 
à  mon  argumentation  toute  la  clarté  désirable,  car  je  m’aper¬ 
çois  qu’elle  n’a  pas  été  bien  saisie  par  M.  Duvergîer  (tom.  i, 
n”  iqo,  noie  4)*  Il  wc  sera  donc  pas  inulÜe  de  la  retracer  en 
deux  mots. 

Le  Code  civil  ne  parle  pas  des  arrhes  ajoutées  à  une  vente 
parfaite.  Pour  en  préciser  les  effets,  il  faut  donc  recourir  à  l’an¬ 
cienne  doctrine  et  à  l’intcrprélatioii  j  mais  la  doctrine  ne  nous 
offre  que  des  opinions  divergentes.  Les  uns  voulaient  que  les 
arrhes  fussent  la  représeulatiou  des  donimages-iiitérél.s  au  cas 
de  dédit  ;  les  autres  voulaient  au  contraire  qu’elles  fussent  nn 
à-comptesurle  prix.  Au  milieu  de  cette  lutte,  l’interprétation 
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125.  Il  est,  du  reste,  inutile  de  dire  que  lors 
que  le  co'nlrat  a  reçu  un  commencement  d’éxécu 


pouvait  seule  me  donner  une  solution,  et  c’est  à  elle  que  je  me 
suis  adressé ,  en  ayant  soin  de  tenir  compte  du  caractère  nou¬ 
veau  que  le  Code  civil  a  imprimé  au  contrat  de  vente.  Dans 
rancien  droit ,  la  vente  ne  produisait  que  de  simples  obliga¬ 
tions,  et  il  fallait  la  tradition  pour  qu’elle  transportât  la  propriété 
à  l’acheteur.  Rien  d’étonnant  alorsquequelques  anciens  auteurs 
aient  été  amenés  à  considérer  comme  dédit  les  arrhes  ajoutées  à 
une  vente  non  consommée  par  des  faits  quelconques  d'exécu¬ 
tion.  Mais  leurs  îdée.s  peuvent-elles  s'accommoder  au  Gode  ci¬ 
vil,  qui  attribue  à  la  vente  une  puissance  bien  plus  énergique 
que  l'ancien  droit?  Non!  caria  vente  a  aujourd’hui  le  pouvoir 
de  transférer  la  propriété  sans  tradition  ;  par  la  seule  vertu  du 
consentement,  elle  opère  ce  que  la  vente  ancienne  ne  pouviait 
faire  qu'avec  le  secours  de  la  tradition.  lisait  de  là  que,  dans 
les  principes  actuels,  une  fois  que  la  vente  est  parfaite,  les  cho¬ 
ses  cessent  d'être  entières  ;  car  la  propriété  a  été  sur-le-champ 
« 

déplacée  et  elle  a  quitté  le  patrimoine  du  vendeur  pour  entrer 
dans  le  patrimoine  de  l’acheteur.  Or,  quand  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  les  arrhes  ne  sauraient  être  un  moyen  de  se  dé¬ 
dire.  Tous  les  jurisconsultes  sont  univoques  à  cet  égard,  et  si 
quelques  uns  de  ceux  qui  ont  écrit  avant  le  Code  civil  ont  at¬ 
taché  aux  arrhes  l'idée  de  dédit ,  c’est  à  la  condition  que  la 
vente  n’aurail  pas  été  exécutée,  et  que  l’acheteur  n'anrait  pas 
pris  tradition.  (Mon  Commentaire  de  la  t.  i,  n”  iS?.) 

C'est  sous  l'influence  de  ces  pensées  que  j'ai  été  amené  à  con¬ 
clure  que,  sous  le  Gode  civil,  les  arrhes  ne  peuvent  être  consi¬ 
dérées,  dans  le  doute,  comme  moyen  de  se  dédire,  et  qu’il  faut 
les  regarder  commeà-comple  sur  le  prix.  J’ai  terminé  mon  argu¬ 
mentation  par  une  observation  sur  le  sens  du  mot  dédire,  «  On 
«  se  dédit  d’  un  engagement,  ai-je  dit,  mais  on  ne  se  dédit  pas 
>t  d’un  droit  de  propr  iéié.  Se  dédire  d'un  droit  acquis  et  con- 
»  somme,  est  une  idée  qui  implique  contradiction  »  (n®  i44)' 

Ces  notions ,  dont  M.  Duvergier  paraît  n'avoir  eu  connais- 
iance  qu'aprê.s  la  composition  de  son  travail,  ne  lui  ont  pas 
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tion,  il  devient  définitif,  et  <|ue  i’une  des  parties 
ne  peut,  sans  le  consentement  exprès  de  rautre, 

semblé  assez  fortes  pour  ledétermitierà  s’écarter  des  voies  ou¬ 
vertes  par  les  anciens  auteurs  et  dans  lesquelles  it  s’est  ren¬ 
fermé.  Voici  seulement  ce  qu’il  répond  à  mon  observation , 
<luon  ne  se  dédit  pas  d^un  droit  acquis  et  consommé.  «  Le  droit 
’•  de  propriété,  quelque  élendu,  quelque  respectable  qu’il  soit, 
"  se  transmet  par  la  volontédes  parties.,  et  peuty  par  l’effet  de 
»*  cette  volonté,  reuenirà  celui  ^M(s’en  est  dépoüillé.  »  Elil 
Vraiment  oui ,  la  volonté  seule  siifiit  pour  faire  descendre  et  ro- 
Kionter  la  propriété.  Mais  c’est  précisément  là  ce  qui  condamne 
le  système  de  mon  honorable  contradicteur;  car  il  ne  pourrait 
y  avoir  dédît  qu’autant  que  ces  déplacemens  ne  sciaient  pas 
rffectués,  et,  tant  qu’ils  le  seront,  l’idée  de  dédit  ne  sera  qu’un 
Don-sens.  Qu’est*ce,  en  effet,  qu’un  dédit  î  C’est  la  rétractation 
d^une  parole  donnéc.Qn  se  dédit  tant  qu’il  n’y  a  que  des  pro- 
Diessesou  desengagemeus  personnels  non  exécutés.  Mais  quand 
cst-il  venu  dans  la  pensée  d’un  jurisconsulte  quelconque  d’en¬ 
seigner  qu’on  se  dédit  d’un  droit  acquis,  d’un  fait  consoitiiué? 
Tous  les  auteurs  ne  disent-ils  pas,  sans  exception  ,  qu’il  ii'y  a 
beu  à  dédit  que  lorsque  les  choses  sont  encore  entières?  M-  Dti- 
vergîer  n’en  convienl-il  pas  lut-mème?  Pourquoi  cela?  parce 
qu’on  peut  bien  renoncer  à  un  droit  acquis  et  le  transférer  à 
imtrui ,  mais  non  pas  s’en  dédire  î  parce  qu’on  se  dédît  d’une 
parole,  d’un  dircj  mais  non  pas  d’un  fait!  parce  qu’il  serait 
yussi  contradictoire  dans  les  termes  de  se  dédire  d^un  droit  que 
de  renoncer  à  une  obligation.  On  renonce  à  un  avantage  et  nul¬ 
lement  à  une  charge.  On  se  dédit  d’une  obligation  qui  ne  s’est 
pas  réalisée  par  des  faits  et  on  ne  se  dédit  pas  d’un  droit, 
dédire  d*un  droit.,  celle  locution  m’en  rappelle  une  autre  qui, 
«juoique  assez  vulgaire,  u’eii  est  pas  moins  souveraineuiciil  ri¬ 
dicule  :  Jouir  d^ane  mautfaise  réputation. 

Maintenant,  puisque  M,  Duvergîer  a  reconnu  avec  nous  que 
la  volonté  a  rendu  la  vente  par  faite^  que  l’acheteur  est  devenu 
propriétaire,  in  ilgré  les  arrhes  ,  que  le  vendeur  s''cst  dépmdilé 
(jeeo|ii«,î  lexiiielU-inçjit  couinient  a-t-il  pu  croire  que  les  chu* 
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s’en  dégager.  Les  arrhes  alors  s’imputent  sur  le 
prix,  et  c’est  en  vain  que  celui  qui  les  a  données 

ses  sont  encore  entières  et  qu’il  y  a  facilité  de’se  dédire?  Il  cite 
Corvinus,  qui  a  dit  :  jII  conîractu^  per  consensum,  ab  omni-^ 
bus  partibus  ahsoiuto^  pcenilerc  non  est  iniegrdm.  Je  n’en  de¬ 
mande  pas  davantage  ;  car  je  vois  là  la  condamnation  de  mon 
estimable  adversaire,  à  qui  je  pourrais  dire  avec  Perse  :  «  Ç«à/rt 
temere  in  nosmet  tegem  sancimus  iniquam.  »  En  effet,  la  vente 
produisant  ce  résultat  immense  de  saisir  l’acbeleur  de  plein 
droit  de  la  propriété ,  et  réalisant  par  conséquent  ces  grands 
effets  d’exécution  auxquels  Corvinus  fait  allusion ,  quelle  ap¬ 
parence  qu’on  puisse  aujourd’hui  attribuer  aux  arrhes  qui  l’ac¬ 
compagnent,  le  sens  qui  leur  était  donné  jadis,  à  l’époque  où  le 
consentement  ne  produisait  que  de  simples  obligations!!!  Je 
suppose  qu’on  eût  demandé  à  Corvinus  :  «  Voilà  une  vente  par- 
»  faite  ;  le  contrat  a  été  exécuté,  et  l’acheteur  est  investi  de  la 
»  propriété  par  la  tradition.  Ce  dernier  peut-il  s’en  dédire  en 
«  perdant  les  arrhes?  »  Je  ii’aî  pas  besoin  de  dire  quelle  eut 
été  la  réponse  du  jurisconsulte.  Eh  bien  I  ce  que  la  tradition 
faisait  jad  is  y  le  consentement  le  fait  aujourd’hui  par  sa  propre 
énergie.  Sous  le  Code  civil,  il  n’est  pas  possible  qu’il  y  ait  vente 
parfaite ,  sans  qu'un  effel  actuel  ne  soit  engendré  virtuelle¬ 
ment  par  le  contrat.  Or,  si  les  effets  qui  jadis  s’opposaient  au 
dédit  et  qui  ne  s’oblenaient^que  parla  tradition  ,  sont  acquis 
maintenant  de  plein  droit  par  le  consentement,  n’opposeront- 
ils  pas  un  égal  obstacle  à  la  faculté  de  se  dédire?  Car  qu’im¬ 
porte  la  cause,  si  les  efifcîs  sont  Icsmêmes  !  Pî’est-îl  pas  vrai  de 
dire  que,  puisque  la  propriété  est  transmise^  et  qu’il  faut  la 
Jaire  revenir  au  vendeur ^  les  choses  ne  sont  plus  entières?  Non 
EST  iNTEGRUM,  comme  disait  Corvinus. 

h 

M,  Duvergier  me  reproche  d’avoir  combattu  Pothier  et  d’a¬ 
voir  cependant  adopté  son  opinion.  Est-ce  qu’il  voudrait  par¬ 
la  me  placer  en  contradiction  avec  moi-même?  Mais  je  le  prie 
de  considérer  que,  quand  je  me  suis  séparé  de  Pothier,  c’est 
lorsqu’il  s’agissait  de  savoir  quel  était  le  véritable  sens  de  la 
législation  de  Justinien. Mais  je  u’ai  pas  discuté  le  sentiment  de 
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offrirait  de  les  perdre.  Comme  aussi  celui  qui  les  a 
ï’eçus  ne  sera  pas  fondé  à  vouloir  discéder  de  la 
convention  en  restituant  le  double. 

Article  1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  soiis-loiier,  et 
même  de  ceder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. . 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Pothier  sous  le  point  de  vue  rationnel.  D’ailleurs  Pothier  au¬ 
rait  pu  avoir  tort  sous  l’ancien  droit,  qu’il  n’y  aurait  rien  d’ex¬ 
traordinaire  à  ce  que  les  principes  nouveaux  consacrés  par  le 
Code  forçassent  à  revenir  aux  résultats  que  le  jurisconsulte 
avait  défendus.  M.  Duvergiera  pu  voir  d’ailleurs  que  si  je  con¬ 
clus  comme  Pothier,  c’est  par  des  raisons  bien  dilFcrentes  ;  ce 
qui  me  donne  occasion  de  dire  en  icrminant  que  M.  Duver- 
gîer  se  laisse  aller  à  une  grande  distraction  quand  il  m’oppose  les 
objections  avec  lesquelles  il  a  cherché  à  réfuter  Pothier.  Entre 
Pothier  et  mon  système,  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  la 
vente  de  l’ancien  droit  d’avec  la  vente  du  Code  civil.  Que  me 
fait  donc  à  moi  la  lutte  de  M.  Duvergier  contre  l’interprète 
d’une  théorie  qui  n’est  plus  la  nôtre?  Pour  m’attaquer  sur  mon  . 
terrain,  il  aurait  fallu  que  cet  auteur  me  prouvât  que  je  me 
trompais  ,  en  soutenant  que  le  déplacement  virtuel  de  la  pro¬ 
priété  empêche  que  les  choses  ne  soient  entières,  ou  bien  que, 
quoique  le  contrat  ait  engendié  ses  principaux  effets,  on  peut 
soutenir  néanmoins ,  malgré  les  idées  reçues  de  tous  temps, 
qu’il  est  conforme  à  la  vraisemblance  et  à  la  logique,  de  sup¬ 
poser  que  les  parties  ont  entendu  par  la  dation  d’arrhc.s  ijou- 
voir  revenir  sur  ce  qui  était  consommé  et  faire  an  gré  d’un  seul 
une  vente  nouvelle  et  rétrotransbitive.  Mais  cette  démonstni- 
tion  n’est  pas  encore  faite ,  et,  franchement,  je  la  crois  dÜHcilc. 
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SOMMAIRE, 

130,  Le  droit  à  tiu  bail  est  cessible  de  sji  nature;  seulement 
le  preneur  ne  jieut  le  céder  a  quelqu’un  qui  userait  de 
la  chose  d’une  manière  domjnasreable, 

O 

137,  II  ne  le  peut,  quand  même  le  propriétaire  l’aurait  auto¬ 
risé  à  sous-louer  à  qui  bon  lai  semble. 

1 28.  La  sous-locatiün  ne  rompt  pas  les  eiigagemens  du  preneur 
et  du  bailleur,  à  moins  d’une  évidente  novation;  cllo 
ajoute  de  plus  un  sous-débitcur  au  débiteur  principal. 
139.  Il  y  a  une  diflfcrence  entre  sous-louer  et  céder  son  bail. 

130.  Quoique  la  faculté  de  sous-louer  soit  de  droit,  clic  a  été 

refusée  ou  colon  paritaire.  (Art.  1765.) 

131 .  Arrêt  de  la  Gourde  Paris,  qui  la  refuse  au  baîllîste d’une 

carrière. 

iSa,  Interdiction  de  sous-louer  stipulée  dans  le  contrat.  An¬ 
cien  droit.  Droit  nouveau.  înconvéniens  de  la  rigueur 
du  Code.  Abtis  que  des  propriétaires  de  mauvaise  fol 
font  de  la  clause  prohibitive  de  la  sous-location. 
i33.  La  défense  de  sous-louer  entraîne-t-elle  la  défense  de 
céder  son  bail  ?  Rés.  alUrmative. 
i34*  défense  de  céder  son  bail  entraîne—t-cllc  celle  de 
sous-louer?  Rés,  alT. 

i  35.  La  prohibition  de  sous-louer  en  totalité  entraîne  celle  de 
sous-loner  en  partie. 

136.  La  défense  de  sous-louer  n’ empêche  pas  de  faire  occu¬ 

per  les  lieux  par  un  ami  ou  par  un  domestique. 

137,  Cas  singulier  où  s’évanouit  la  prohibition  de  sous-louer. 
t38.  Conséquences  de’^la  clause  prohibitive. 

1 39.  Comment  elle  opère  ? 
iqo,  Suite. 

1 4  >  •  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  restitution 
fondée  sur  la  violation  de  la  clause  prohibitive. 

COMMENTAIRE. 

126.  Le  droit  de  jouissance  que  le  bail  fait  passer 
sur  la  tète  du  locataire  n’est  pas  un  droit  exclusl-» 
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''emeiit  attaché  à  sa  personne.  Loin  de  là,  il  est  par 
sa  nature  transmissible  à  ses  héritiers  (l)î  il  est 
ïHéme  cessible,  et  peut  faire  Lobjet  d’une  cession 
à  un  tiers  (2). 

Mais  il  faut  que  le  sous-locataire  que  le  preneur  se 
substitue,  jouisse  de  la  même  manière  que  ce  dernier 
l’aurait  fait  lui-même ,  c’est-à-dire  qu’il  n’emploie 
pas  la  chose  à  un  usage  contraire  à  sa  destination, 

qu’il  s’en  serve  en  bon  père  de  famille  (3).  C’est 
faute  d’avoir  fait  attention  à  cette  obligation  que 
Mm.  Pelct  et  Laciiée ,  conseillers  d’état ,  trouvaient 
que  le  droit  de  sous-louer  ne  se  conciliait  pas  avec 
l’intérêt  de  la  propriété  et  avec  le  respect  qui  lui 
est  dû.  Mais  MM.  Bigot  et  Cambacérès  ayant  fait 
observer  que  le  sous-bailleur  reste  responsable  de 
l’usage  de  la  chose,  et  que  l’article  1728  autorise 
le  propriétaire  à  faire  résilier  le  bail  si  le  pre¬ 
neur  emploie  la  chose  à  un  usage  dommagea- 
‘  ble,  M.  Lacuée  se  déclara  satisfait,  et  l’article  fut 
adopté  (4), 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  sous- 
locaiion  n’autorise  pas  le  locataire  à  changer  la  des¬ 
tination,  ou  à  se  substituer  des  personnes  exerçant 
des  professions  incommodes  (5)  ou  déshonnêtes  (6). 


(i)  Pothier,  Louage^  ti*»  aSo. 

{2)  L.  6,  C.  Delocüt.  (Alexander).  L.  1 1 ,  §  5  ,  D.  De  pi.-* 
gner.  acl.  L.  et  2^,  §  i,  D.  Loc.  cond,  Pothier,  Pand.j  1. 1, 
p.  540,  11“  43,  et  Louage  y  loc.  cit.  Voët,  Loc.  cond,^  n"  5,  J 
(o)  Arl  ,  1^28.  Voët,  ioc.  cii.  Pothier,  11*^280. 

(4)  Fenel,  t.  i4»  P*  236. 

(5 J  Bes  forgerons. 

(6)  Des  filles  de  mauvaise  vie. 
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le  preneur  ne  saurait  aggraver  la  condition  du  pro¬ 
prietaire  (1). 

127.  Cette  obligation  du  sous-locataire  ne  serait 
pas  moins  impérative,  s’il  avait  été  convenu  dans 
le  bail  primitif  que  le  preneur  pourrait  sous-Iouer 
à  qui  bon  lui  sembler àit.  Car  l’objet  de  cette  clause 
serait  (et  rien  de  plus)  de  marquer  l’intention  du 
propriétaire ,  soit  de  ne  pas  s’enquérir  de  la  per¬ 
sonne  du  cessionnaire,  soit  de  fortifier  le  droit  de 
sous-location  du  preneur.  Mais  si  le  sous-locataire 
abusait  de  l’immeuble,  s’il  transformait  la  maison 
en  une  auberge,  en  un  cabaret,  etc.,  etc.;  ces 
innovations,  préjudiciables  au  propriétaire,  ne  sau¬ 
raient  se  défendre  par  la  clause  dont  il  s’agit.  Car 
l’obligation,  écrite  dans  l’art.  1728,  est  de  la  nature 
du  louage,  et  l’on  ne  suppose  pas  facilement  qu’on 
y  a  dérogé.  On  doit  plutôt  penser  que  le  bailleur  a 
voulu  accorder  à  son  preneur  le  droit  de  choisir, 
sans  contrôle,  la  personne  qui  se  présentera  entre 
celles  qui  useront  de  la  chose  suivant  les  erremens 
primitifs,  qui  ne  la  feront  pas  servir  à  des  usages 
préjudiciables  et  contraires  à  sa  destination  origi¬ 
naire  (2). 

Au  surplus,  les  circonstances  de  fait  auront  une 
grande  influence,  et  pourront  faire  modifier  celte 
présomption. 

128.  La  sous-location  et  la  cession  du  bail  ne 

(1)  Godefroy,  sur  la  loi  6,  C.  Deloc.  cond>  Arrêt  de  la  Cour 
d’Aix,  du  3i  janvier  i833.  S.,  33,  2,  486.  D.,  33,2,  i63- 

(2)  Pothier,  Louage^  n®  280,.  Secus ,  M.  Duvergier,  1. 1 , 
n“  3ga. 
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ï'ompent  pas  les  relations  du  propriétaire  avec  le 
preneur  J  cette  vérité  a  été  rappelée  par  lejuriscon- 
sulte  Paul  (1),  et  par  les  empereurs  Gratien  et  Va- 
lens  f2);  elle  ressort,  du  reste,  du  rapprochement 
de  Fart.  1753  (3).  Elle  fléchirait  cependant  s'il  ré¬ 
sultait  des  circonstances  que  le  bailleur,  voulant 
faire  une  novation,  avait  consenti  à  n’avoir  plus 
pour  obligé  que  le  sous-preneur.  Mais  on  sait  que 
la  novation  ne  se  présume  pas. 

Puisque  le  preneur  reste  sous  le  lien  de  l’obliga¬ 
tion  qu'il  a  contractée ,  il  suit  que,  s'il  avait  sous- 
loué  à  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal  (ce 
qui  arrive  assez  souvent  dans  les  sous-locations  en 
détail) ,  le  bailleur  ne  serait  pas  fondé  à  le  recher¬ 
cher  pour  cet  excédant ,  qui  est  en  dehors  de  leurs 
conventions.  C'est  là  un  bénéflce  qui  ne  doit  pas 
lui  être  envié,  à  lui  sur  qui  pèse  le  péril  delà  sous- 
location.  Cujas  a  développé  cette  idée  avec  une  re¬ 
marquable  élégance  dans  son  commentaire  de  la  loi 
47 ,  au  D.  De  jure  fîsci. 

Non  seulement  le  preneur  reste  engagé  envers  le 
bailleur,  mais  de  plus  le  sous-locataire  ou  cession¬ 
naire  du  bail  contracte  envers  celui-ci  l'obligation 
de  lui  payer  le  prix  jusqu’à  concurrence  de  ce  que 
lui  doit  le  premier  preneur  (4) .  Le  principe  de  celte 
obligation  du  sous-locataire  est  dans  l’occupation 

(1)  L,  47,  P.  De  jure  JiscL 

(2)  L.  3,  C.  De  fund.  rei  prhafœ, 

(3)  V.  /n/r,.,  n“*  53^  et  suîvaiis.  Jungc  Polhîcr,  n"  2S2. 
M.  Pavergîer,  t.  i,n"  38o. 

(4)  Art.  1753,  C.  c,*  Ar  t.  820,  C.  pr.  c.  Infr^j  n“  538, 
M.  Curasson,  p.  284»  n*  23. 
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delà  chose appartenaril  au  propriétaire  (l).  J’aurài 
occasion  de  développer  plus  tard  cette  vérité ,  et 
d'en  tirer  des  conséquences  importantes  (2), 
i29.  Si  nous  mettons  le  preneur  en  regard  de 
celui  avec  qui  il  a  traité,  nous  trouverons  une  dif¬ 
férence  marquée  entre  le  cas  où  le  premier  sous- 
louerait  au  second ,  et  le  cas  où  il  lui  céderait  son 
bail  (3).  Ainsi,  par  exemple,  le  sous-bail  oblige  le 
premier  preneur  à  toutes  les  obligations  qui  pè¬ 
sent  sur  le  propriétaire  bailleur;  en  sorte  que  si 
la  moitié  de  la  récolte  vient  à  périr  par  cas  for¬ 
tuit,  il  doit  à  son  sous-preneur  une  indemnité 
ou  une  diminution  du  prix  du  bail,  quand  même 
il  aurait  renoncé  dans  son  contrat  avec  le  pro¬ 
priétaire  à  être  indemnisé  des  cas  fortuits.  Mais 
si  le  premier  preneur  a  vendu  son  bail  à  forfait , 
son  locataire  ne  pourra  rien  exiger  de  lui  ;  seu¬ 
lement  par  une  cession  d’action  qui  se  suppose 
facilement ,  et  qui  même  est  de  droit  dans  la  ju¬ 
risprudence  française,  le  sous-preneur  pourra  exer¬ 
cer  contre  le  propriétaire  l’action  en  diminution  de 
canon  ou  en  indemnité,  que  son  cédant  avait  con¬ 
tre  ce  dernier.  Notons,  toutefois,  que  si  le  bail  ori¬ 
ginaire  portait  que  le  fermier  serait  chargé  des  cas 
fortuits,  le  sous-fermier  ne  pourrait  rien  réclamer 
contre  le  propriétaire  (4). 


(1)  Ferrière,  sur  Paris,  art.  lyi  ,  glose  2 ,  n®  23.  /«//*., 

Il®  558. 

(2)  Infr.^n**  558,  et  surtout  547. 

(5)  Stipr.^  U*  22.  V.  !e  texte  positif  de  Fart.  1^17, 

(4)  M,  Duraiitou,  i,  17,11®  90.  M.  Rîerlîu, Kcpert.j  Sous^ 
iQvüimi,  M.  Duvergier,  l,  1 ,  n®  379. 
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130.  La  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  son 
bail  J  quoique  de  droit  commun,  n’apparlîent  pas 
îiu  colon  pariiaire,  qui  est  lié  au  bailleur  par  une 
sorte  de  société.  «  Nisi  conductor  primus  agri, 
»  dit  Voët,  sit  colonus  partiarius ,  quippe  qui  fruc- 
»  tus  cuni  domino  dîvidens  quodam  societatis  Jure^ 
»  alium  domino  socium  ,  quera  is  elegit,  obtrudere 
»  non  potest  (1).  »  L’art.  1763  érige  celte  opinion 
en  loi. 

131.  On  a  même  jugé  à  la  cour  royale  de  Pa¬ 
ris  (2)  que  la  faculté  de  sous-louer  n’apparlîent  pas 
au  bailliste  d’une  carrière  de  plâtre,  et  voici  com¬ 
ment  on  a  motivé  celle  opinion.  L’exploitation 
d’une  carrière  ne  s’accorde  par  le  propriétaire 
qu’en  considération  de  la  connaissance  qu’il  a  de 
la  capacité  et  de  l’aptitude  du  preneur  pour  ce 
genre  d’industrie.  En  effet,  les  réglemens  rendent 
le  propriétaire  responsable  des  accîdens  de  tou  le 
espèce  qui  peuvent  être  le  résultat  de  l’impéritie, 
de  l’imprudence  ou  de  la  négligence  des  ouvriers 
du  fermier  ;  ils  privent  même  le  propriétaire  de 

« 

son  droit  d’exploiter  la  carrière  lorsque  l’autorité 
s’est  trouvée  dans  le  cas  de  constater  à  plusieurs 
reprises  des  contraventions  commises  dans  la  direc¬ 
tion  des  travaux. 

D’ailleurs  le  propriétaire  a  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  les  travaux  soient  entrepris,  dirigés  et  mis 
à  lin  de  manière  à  ménager  la  richesse  de  la  car¬ 
rière,  à  en  assurer  partout  la  solidité  et  la  salu- 

(i)  LocaL  cond.,n*  5.  Arg.  des  lois  a5,  §  6,  D.  Loc.  cona, 
L.  ig  et  65,  §  1 1,  Pro  socio,  n*  O^a, 

(a)  Arrêt  du  aB  juillet  iBaS. 
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brité ,  à  rendre  partout  accessibles  les  puits  et  les 
tranchées  d’exploitation.  Un  bail  de  celte  nature  est 
donc  personnel  et  exclusif,  et  il  ne  peut  être  cédé. 

Quelle  que  soit  la  force  avec  laquelle  cet  ar¬ 
rêt  est  motivé,  j’y  vois  cependant  des  dilficul- 
tés,  La  cour  semble  transformer  le  bail  d’une 
carrière  en  un  louage  d’ouvrages.  11  faudra  donc 
dire  qu’il  est  dissous  par  la  mort  du  bailliste  (ar¬ 
ticle  1795).  Il  faudra  dire  que,  puisqu’il  est  per¬ 
sonnel  ,  il  ne  passe  pas  à  son  héritier  !  !  Mais  cette 
conclusion  n’est-elle  pas  en  contradiction  avec  le 
but  que  les  parties  se  sont  proposé  ?  Ne  grève-t-elle 
pas  singulièrement  le  bailliste  à  qui  il  importe  que 
son  droit  passe  à  son  héritier,  surtout,à  raison  des 
avances  qu’il  a  pu  faire?  Et  s’il  est  transmissible, 
c’est-à-dire  non  personnel ,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  cessible  dans  l’absence  de  toute  convention  et 
de  toute  loi  contraire? 

132.  La  faculté  de  sous-louer  cesse  aussi  quand 
elle  a  été  interdite  par  le  contrat  (1). 

Elle  peut  être  interdite  en  tout  ou  en  partie,  et 
notre  article  veut  que  la  clause  qui  la  prohibe  soit 
toujours  de  rigueur. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on. ne  l’inter¬ 
prétait  pas  toujours  avec  la  même  sévérité  j  on  ne 
l’observait  même  scrupuleusement  que  pour  les 
sous-baux  de  biens  ruraux,  parce  que,  les  fermiers 
ne  cultivant  pas  tous  également  bien,  il  était  de 
l’intérêt  du  propriétaire  de  ne  pas  perdre  celui  qui 
méritait  sa  confiance.  Mais ,  dans  les  baux  de  mai¬ 
sons  ,  on  était  beaucoup  moins  sévère  i  et  Deni- 

(i)  Ttxle  tle  notre  article. 
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zart  (1)  et  Courjon  (2)  nous  apprennent  que ,  sui¬ 
vant  l'usage  du  châtelet  de  Paris,  le  locateur  n’é- 
lait  admis  à  se  plaindre  dé  la  contravention ,  et  à 
demander  en  conséquence  la  résolution  du  bail, 
que  lorsque  le  locataire  sous-baillait  la  maison  en 
entier,  et  non  lorsque,  pour  se  décharger,  il  en 
sous-louait  seulement  une  partie.  On  décidait  aussi 
que  lorsqu’il  était  convenu  que  le  locataire  ne  pour- 
raitsous-bailler  sans  le  consentement  du  propriétaire ^ 
Celui-ci  ne  pouvait  refuser  son  assentiment  quand 

* 

tJn  sous-locataire  œejue  idoneam  lui  était  présenté  (3). 

Le  Code  civil  s’est  montre  plus  sévère  par  res¬ 
pect  pour  la  force  des  conventions.  Il  faut  con¬ 
venir  cependant  qu’il  conduit  quelquefois  à  des 
résultats  qui  manquent  d’équité.  Nous  en  verrons 
la  preuve  dans  un  moment. 

,  En  attendant,  nous  ferons  observer  aux  loca¬ 
taires  qui  peuvent  prévoir  qu’ils  seront  exposés  à 
des  déplacemens  forcés,  qu’il  est  de  leur  întérêl  de 
ne  pas  laisser  insérer  dans  les  baux  qu'ils  consen¬ 
tent  la  prohibition  pure  et  simple  de  sous-Ioucr. 
Elle  n’est,  pour  les  propriétaires  âpres  et  sans 
bonne  foi,  qu’un  moyen  de  forcer  le  locataire 
obligé  de  quitter  avant  le  temps ,  à  composer  par 
des  doiumages-iiUérets-  Ainsi  vous,  locataire,  qui 
Venez  d’acheter,  pour  vous  loger,  une  maison,  ou 
que  des  raisons  impérieuses  contraignent  à  chan¬ 
ger  de  résidence,  vous  vous  imaginez  qu’eu  oUVant 

(i)  Bail  rt  loyer.  Pulhicr,  n*  285.  M.  Merlin,  Répert.  Bail^ 

S  9,  ô. 

(a)  T.  2,  p.  42. 

(3)  Pütbier  et  DeniE?>rt,  loc.  cît. 
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à  votre  propriétaire  (s’il  est  du  caractère  de  ceuit 
que  j’ai  en  vue)  un  autre  locataire,  aussi  bon  père 
de  famille  que  vous  ,  et  présentant  les  mêmes  gâ' 
ranties ,  il  va  vous  donner  congé  et  passer  un  bail 
nouveau  avec  voire  successeur.  Détrompez-vous  ’■ 
il  refusera  tout,  jusqu’à  ce  que  vous  lui  ayez  payé 
une  somjne  de  dommages  et  intérêts  pour  je  ne 
sais  quel  préjudice  qu’il  n’éprouve  pas.  Il  vous  dira 
avec  dureté  :  ou  donnez-moi  ce  que  j’exige  à 
de  dédit ,  ou  bien  consentez  à  me  payer  tous  les 
loyers  jusqu’à  la  fin  de  votre  location.  Tel  est  le 
langage  qu’il  vous  tiendra  ;  et ,  comme  vous  êtes 
pressé  d’en  finir,  vous  en  passerez  par  ces  condi¬ 
tions  rigoureuses,  et  votre  liorarae  aura  le  double 
avantage  d’avoir  sa  maison  louée  sans  interrup¬ 
tion  et  de  profiter  du  montant  de  votre  composi¬ 
tion  (i)!n 

133.  Voyons  maintenant  comment  s’interprète 
et  s’exécute  sous  le  Code  civil  la  prohibition  de 
sous-louer. 

Et  d’abord  nous  avons  vu,  au  n'’  45D,  que  du 
sous-bailleur  au  sous-preneur,  il  y  a  une  grande  dif¬ 
férence  entre  sous-louer  et  céder  son  bail.  Mais  y  eu 
a-t-il  entre  le  propriétaire  et  son  locataire,  eii  d’au¬ 
tres  termes,  la  défense  de  sous-louer  entraihe-l-elle 
la  défense  de  céder  son  bail ,  et  réciproquement? 

La  première  partie  de  la  question  n’est  pas  difli* 
cile  à  résoudre.  Qui  défend  le  moins,  défend  le 
plus.  Or,  céder  son  bail  est  une  opération  plus  grave 

(i)  Il  y  n  de  Fréqnenâ  exemples  de  celle  dureté  abusive  * 
îTiais  qnî  trouve  son  point  d^appiii  ,  au  moins  en  droit  slrict  j 
dans  notre  article,  [V,  n'* 
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et  plus  large  que  sous-Ioner.  Donc  le  propriétaire 
qui  a  interdit  la  faculté  de  sous-louer,  a  interdit , 
à  plus  forte  raison,  la  faculté  de  céder  son  bail  (4), 

dS-i,  Mais  on  n’est  pas  d’accord  sur  la  seconde 
branche  de  la  question,  qui  consiste  à  savoir  si  la 
prohibition  de  céder  son  baU^  comprend  celle  de 
^ous-huer. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’Angers  du  27  mars  4847 
a  embrassé  la  négative  (2). 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  opposer  comme 
contraires  ù  celte  décision  les  arrêts  qui  ont  jugé 
que  la  défense  de  céder  son  bail  en  tout  ou  en 
Partie  comprend  la  défense  de  sous-louer  (3);  car 
SOUS' louer,  c’est  céder  une  partie  de  son  bail,  c’est 
transporter  sur  la  tête  d’autrui  une  partie  du  droit 
qu’il  vous  accorde 5  d’où  il  suit  (pour  le  dire  en 
passant),  qu’on  ne  saurait  admettre,  avec  la  cour 
d’Amiens,  que  céder  son  bail  en  tout  ou, en  partie, 
n’est  pas  une  clause  qui  atteigne  un  sous-bail  (4). 

Mais  ce  qui  est  plus  explicite  et  tout-à-fait  en 
opposition  avec  l’arrêt  d’Angers,  dont  je  viens  de 
parler,  c’est  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
28.  mars  1829,  qui  décide  nettement  «  que  la  pro- 
*  hibition  de  céder  son  bail  entraîne  nécessairement 
»  celle  de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  (5).  » 

(1)  Davergier,  t.  i,n®îî^5. 

(2)  Dalloz,  Louage,  p.  gî>.3.  Sirey,  18,  2,  234. 

(5)  Paçis,  28  août  1824  (P-,  Louage^  p.  925,  Sirey,  25,2, 
106).  24  février  iS25(D.,  25,  2,  208).  18  mars  1826  (D.,  27, 

2,  54). 

(4)  Arrêt  du  a4  mai  1817.  S.,  24,  2,6*  Louage  ^ 
p.  928.)  V.  Répert.  de  M.  Merlin  ,  Sous-lor.ation. 

(5)  D.,  29,  a,  182. 
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Et  celte  cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  par 
un  arrêt  du  6  mai  1835,  rendu  en  interprétation 
d’une  clause  qui  prohibait  au  preneur  de  transpor¬ 
ter  son  bail  (1). 

Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  il  faut 
reconnaître  que  les  décisions  que  rendent  les  tri¬ 
bunaux  sur  ces  sortes  de  questions,  [dépendent 
beaucoup  des  circonstances  et  surtout  de  l’inten¬ 
tion  présumée  des  parties  qui  a  tant  de  pouvoir 
pour  faire  fléchir  ie  sens  grammatical  des  mots* 
Toutefois  je  dirai  qu’en  thèse  générale,  la  prohi¬ 
bition  de  sous-louer  est  renfermée,  pour  le  cas  spé- 
cial,  dans  la  défense  de  céder  son  bail.  Il  est  vrai 
que  nous  avons  montré  ci-dessus  la  dilférence  qui 
existe  entre  ces  deux  conventions  (2)  ;  mais  cette 
différence  n’est  d’aucune  importance  à  l’égard  du 
bailleur  à  qui  il  importe  peu  que  le  changement 
de  personne  s’obtienne  par  voie  de  sous-bail  oU' 
par  voie  de  cession.  Ce  qui  est  intéressant  pour 
lui ,  ce  qui  l'a  déterminé  à  défendre  de  céder,  c’est 
de  ne  pas  voir  les  lieux  occupés  par  un  autre  que 
le  locataire  de  son  choix  (3).  Cette  intention  doit 
donc  être  respectée. 

135.  On  a  demandé  sous  le  Code  civil  si  la  pro¬ 
hibition  de  sous-louer  ou  transporter  son  droit  s’op¬ 
pose  à  ce  que  le  locataire  passe  sous- bail  d’une 
partie  seulement  de  la  chose.  Et!  (ce  qui  pourra 
paraître  extraordinaire)  la  cour  de  Bruxelles  a  dé- 

(1)  S-,  35,  3o5. 

(2)  129. 

(3)  Duvergicr,  t.  ijU*  3’j6,  Contrât  M.  Didloz , 
Louage^  p,  926,  u®  6.  M.  Duranloii,  t,  l’j,  11*93, 
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qu’une  disposilion  proliibitîve  à  Tégard  du 
tout,  n’étant  pas  nécessairement  applicable  à  cha^ 
cune  de  ses  parties,  il  y  avait  lieu  de  fairejouîr  le  lo¬ 
cataire  du  droit  de  sous-louer  en  partie (1).  La  cour 
de  Bruxelles  n'a  pas  vu  qu’elle  en  revenait  par-là  à 
laj  urisprudence  du  châtelet,  dont  nous  avons  parlé 
au  n®  132,  et  que  Pothier  n’expliquait  que  parce 
9u’avant  le  Code,  la  défense  de  sous-louer  ne  s’exé¬ 
cutait  pas  à  la  rigueur.  Mais  comment  justifier  au¬ 
jourd’hui  une  telle  doctrine?  Conameni  n’y  pas 
âpercevoir  une  violation  hardie  de  l’art.  1717? 

Toutefois,  l’opinion  adoptée  par  la  cour  de 
Bruxelles  n’est  pas  restée  isolée.  La  cour  royale  de 
Paris  l’a  reproduite  dans  le  considérant  d’un  de 
ses  arrêts,  sans  la  Juger  à  fond  (2),  etM.  Duvergier, 
entraîné  par  l’ancien  droit,  a  cru  devoir  lui  don¬ 
ner  son  assentiment  (3). 

136.  Mais,  quelque  sévérité  que  le  Code  recom¬ 
mande  dans  l’application  de  la  clause  prohibitive 
de  sous-louer,  on  ne  pourrait,  cependant,  trouver 
Une  contravention  dans  le  fait  de  celui  qui,  cessant 
d’occuper  personnellement  la  maison,  la  ferait  ha¬ 
biter  par  un  homme  de  confiance  à  ses  gages.  Car 
il  est  censé  y  loger  lui-même,  lorsqu’il  n’y  lient 
que  des  domestiques  qui  le  représentent  (4). 

Le  locataire  pourrait  même,  quoi  qu’en  dise 

(1)  Arrêt  du  17  juillet  1821.  D.,  LouagCf  p.  qaS,  Contràj 
Amiens,  22  juin  182a  (D.,  Louage,  p.  925.  S,,  a4j  a,  44)* 

(2)  6  mai  i835.  Sirey,  55,  2,  3o5. 

(3)  T.  i,^n®  5'j4. 

(4)  Bordeaux,  11  janvier  1826 26}  3,  i6i)>  Cet  arrêt 

rendu  soua  lu  présidence  de  M«  Bavez.  S<,  a6,  2,  193). 
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M.  Duvergier  (I),  prêter  son  appartement.  C’est  ce 

quereconnaissait  formellement  M.  Cambacérès. dans 

la  discussion  au  conseil-d’élat  de  Tart.  1717  (2), 
discussion  qui  a  échappé  à  cet  auteur. 

137.  On  doit  même  aller  plus  loin ,  et  décider 
que  la  prohibition  s’évanouit  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  2102,  et  que  j’ai  développé  dans  mon  Com¬ 
mentaire  des  Privilèges  et  Hypothèques  (3). 

138.  Puisque  la  clause  prohibitive  doit  s’exécu¬ 
ter  à  la  rigueur,  il  s’ensuit  : 

1“  Que  le  locataire  ne  peut  forcer  le  propriétaire 
a  résilier  le  bail  en  lui  offrant  des  dommages  et  in¬ 
térêts  (4). 

2^*  Que  quand  môme  le  locataire  offrirait  un 
sous-preneur,  père  de  famille  soigneux  et  solvable, 
il  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à  l’agréer,  ce  der¬ 
nier  ayant  un  pouvoir  de  refus  purement  arbi¬ 
traire  (5). 

139.  La  violation  de  la  prohibition  autorise  le 
locateur  à  poursuivre  la  résiliation  (art.  4741  et 

(i)  T.  1, 

(a)  Fcael,  t.  i6,  p.  a36. 

(3)  T.  1,  n®  i55. 

(4)  Cîissat.,  26  février  1812  (P.,  Louage^  p.  p23.  M.  Mer** 
lin  ,  Répert.,  v*  Sous-location,  Paliiiâ.  Sirey).  Celte  espèce  se 
prcsentîiit  avec  des  circonstances  favoratiles  ;  le  preneur  disait 
au  propriétaire  :  «  Relouez  vous-racme  si  vous  ne  voulez  pas 
»  que  je  reloue,  et  je  vous  paierai  ta  différence  qu’il  pourra  y 
»  avoir  entre  le  prix  promis  et  celui  que  vous  pourrez  retirer 
»  de  votre  nouveau  bail.  »  Il  alléguait  d’ailleurs  des  raisons 
plausibles  pour  ne  pouvoir  plus  habiter  lui-même  la  maison. 

(5)  V.  ci-dessus  l’ancien  droit,  n®  iSz.  M.  Merlin  Répert., 
Bail,  §9,  n*  6.  M.  Duvergier,  t.  i,  n*  36g, 
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176G);  mais  elle  ne  s^opère  pas  fie  plein  droit,  et  il 
faut  que  la  résiliation  soit  demandée  en  justice, 
d’après  fart,  1184  du  Gode  civil  (1),  il  a  môme  été 
jugé,  par  la  cour  de  cassation  (2),  que  lorsqu’a- 
'vant  la  demande,  la  sous-locaiîon  avait  été  résiliée, 
et  les  choses  remises  dans  leur  premier  étal,  sans 
que  le  propriétaire  pût  articuler  aucun  préjudice 
causé  par  la  sous-location ,  il  était  non  recevable 
dans  son  action  en  résolution  (3),  et  c’est  encore 
ce  que  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  par  un 
second  arrêt  du  29  mars  1837.  (4). 

140,  Il  est  vrai  qu’un  arrêt  delà  cour  de  Colmar, 
du  16  août  1816,  semble,  au  premier  abord ,  con¬ 
trarier  notre  proposition  (5).  Mais  celte  décision 
peut  s’expliquer  par  la  circonstance  que  la  clause 
résolutoire  était  expresse,  ainsi  que  cela  résulte  du 
motif  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg.  Or,  d’après  la  théorie  que  j’ai  expo¬ 
sée  dans  mon  Commentaire  de  la  Fente  (6) ,  on 
sait  qu’il  y  a  une  grande  düTcrence  entre  la  clause 
résolutoire  expresse  et  la  clause  résolutoire  tacite; 
que  la  première  s’opère  de  plein  droit,  tandis  que  la 
seconde  doit  être  poursuivie  en  justice. 

Je  n’ignore  pas  que  la  cour  royale  n’a  pas  motivé 
son  arrêt  sur  ce  point  de  droit;  qu’elle  a  décidé 

(1)  Mon  Comm.  de  la  t.  I,  n®  6i . 

(2)  i3  déc.  1820.  Sîrey,  ai,  i,  Siq.  Palais  ,  t.  6i,  p.  5q. 

Dalloz,  p.  924.  Junge  M.  Duvergier,  t.  ï, 

(3)  Arg.  des  arl.  174*  et  1766. 

(4)  Sirey,  87,  1,614. 

(5)  Dalloz,  Louage  J  p.  924*  Sirey,  ig,  2,  27. 

(6)  Loc.  eit. 


342 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


d’une  manière  absolue  que  Tari.  J  7 17  ne  peut  se  con¬ 
cilier  avec  l’art.  1184,  puisque  le  premier  veut  que 
la  prohibition  s’exécute  à  la  rigueur,  tandis  que  le 
second  tempère  la  résolution  par  la  faculté  donnée 
au  juge  d’accorder  un  délai  pour  remplir  l’obliga¬ 
tion.  Mais  ce  sont  là  de  mauvais  motifs  donnés  à  l’ap¬ 
pui  d’un  bon  arrêt.  L’art.  1184  est  général,  et,  de 
plus,  il  se  combine  très-bien  avec  l’art.  1717.  Car 
ce  dernier  article  ne  dit  pas  que  la  résolution  est  de 
rigueur;  il  flit  que  la  prohibition  est  de  rigueur, 
ce  qui  est  bien  diiïérent.  Et,  en  effet,  supposons 
que  le  juge  accorde  un  délai  pour  remplir  l’obli- 
galion.  Ne  sera-l-il  pas  vrai  de  dire  que  la  prohi- 
bilion  de  sous-louer  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur?  ne  sera-ce  pas  pour  en  procurer  la  stricte 
exécution  que  le  juge  aura  ajourné  un  instant  la 
résiliation  ?  quelle  comparaison  y  a-t-il  à  faire  en¬ 
tre  ce  respect  rcrupuleux  du  juge  pour  la  conven¬ 
tion  prohibitive  ,  avec  les  détours  de  l’ancienne  ju¬ 
risprudence  qui  (on  l’a  vu  (1))  subtilisait  pour  la 
rendre  sans  effet  et  pour  forcer  le  propriétaire  à 
souffrir  des  sous-locataires  !  ! 

Au  reste,  je  pjeux  opposer  à  ces  motifs  de  l’arrêt 
de  Colmar  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ,  du  16  dé¬ 
cembre  1825  (2),  motivé  avec  beaucoup  de  soin, 

et  qui ,  nonobstant  une  demande  en  résiliation  , 

« 

maintient  dans  la  plénitude  de  son  bail  un  loca¬ 
taire  qui ,  ayant  sous-loué  de  bonne  foi  et  à  la  con¬ 
naissance  du  propriétaire,  quoique  toutefois  sans 
son  consentement  formel,  offrait  de  faire  sortir  le 

(tj  Siiprà,  n®  i5a. 

(a)  D.,  26,  2,  4^*  S.  J  26,  2,  55.  Palais,  t,  ^8,  p.  528. 
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sous-locataire  et  d’occuper  lui-même  les  lieux.  Cet' 
srrêt,  basé  tout  entier  sur  l’art.  1184  du  Code 
^i''il,  en  fait  une  application  très-équitable  et  tout- 
ft“faît  juridique. 

141.  Contre  la  demande  en  résiliation,  basée 
sur  l’inexécution  de  la  clause  prohibitive,  le  dé- 
londeur  a  une  ün  de  non-recevoir  péremptoire  dans 
lo  consentement  que  le  bailleur  aurait  donné  à  la 
sous-localior|. 

Ce  consentement  peut  être  antérieur  à  Centrée 

ji* 

6n  jouissance  du  sous-Iocaiaire.  * 

Il  peut  être  postérieur  et  contenir  ratification (  1  ). 
Il  peut  être  exprès. 

Enfin  il  peut  puiser  son  énergie  dans  des  actes 

I 

indirects  qui  le  renferment  tacitement  mais  néces¬ 
sairement,  comme  par  exemple  lorsque  le  bailleur 
3  reçu  du  cessionnaire  ou  sous-locaicur  le  loyer  ou 
ïe  fermage  sans  réclamation. 

Presque  toujours  la  formule  prohibitive  est  ainsi 
conçue  :  «  Le  preneur  ne  pourra  sous-hiter  sans  te 
*  consentement  par  écrit  du  bailleur,  »  Souvent  celte 
clause  a  une  valeur  impérative  très-respectable  ; 
niais  souvent  aussi  la  coudition  de  l’écriture  n’est 
l’equise  que  par  habitude;  et  dans  plus  d’une  cir¬ 
constance,  on  peut  dire  avec  assurance  et  sans 
fausser  la  volonté  des  parties,  qu’elle  n’est  pas 
lellement  de  rigueur,  qu’un  consentement  verbal 
prouvé  formellement  par  le  preneur ,  au  moyen 
U  Une  preuve  vocale  soutenue  d’un  commencement 
Qc  preuve  par  écrit,  ne  puisse  être  déclaré  sulïîsant 
pour  autoriser  la  sous-location.  C’est  ce  qu’a  jugé 

(0  M.  Dur«ii)tou,  i.  17,  M.  Duvergier,  l.  J,  n®  372. 
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la  cour  d’Aniiens,  par  arrêt  du  7  juin  1838,  quia 
considéré  que ,  dans  Tespèce  qui  lui  était  soumise , 
une  telle  clause  n’ajoutait  rien  à  la  loi  sur  la  preuve 
des  conventions,  et  qu’y  ayant  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  la  preuve  orale  du  consentement 
était  admissible  ;  le  pourvoi  contre  cette  décision  a 
été  rejeté,  à  mon  rapport,  par  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes ,  du  19  juin  1839,  par  ce  motif ,  qu’il 
avait  été  dans  les  attributions  souveraines  de  la  cour 
royale  de  décider  si,  dans  la  pensée  des  parties,  l’é¬ 
criture  était  un  élément  substantiel  du  consente' 
ment,  ou  si  elle  n’avait  été  exigée  que  par  une 
clause  de  pur  style  (1). 

Le  meme  arrêt  d’Amiens  a  jugé  que,  dans  ce 
dernier  cas,  le  consentement  peut  être  établi  par 
tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi ,  et 
particulièrement  par  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  Celte  solution  a  aussi  trouvé  l’assentiment 
de  la  chambre  des  requêtes.  Mon  rapport  sur  cet  le 
affaire  est  rapporté  en  grande  partie  dans  la  col- 
lection  Sirey  (2). 

Article  1718, 

Les  articles  du  titre  du  contrat  de  ma-* 
riageet  des  droits  respectifs  des  re¬ 

latifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées , 
sont  applicables  aux  baux  des  biens  (.les  mi¬ 
neurs, 

I 

(i)  Sirey,  39,  1 ,  4^^^* 

(a)  Locp  dt. 
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SOMMA  TUE. 

lia,  Transition,  Des  personnes  capables  de  louer. 

143.  1*  Des  mineurs  et  des  interdits.  C’est  leur  tuteur  qui 
peut  louer.  Limites  de  ce  pouvoir. 

144*  Mais  le  tuteur  ne  peut  prendre  h  bail  les  biens  de  son 
pupille. 

145.  2®  Du  mineur  émancipé.  Il  peut  passer  des  baux  ;  mais 

le  fermier  s’exposerait  eu  lui  faisan L  des  paîenicns  par 
anticipation, 

146.  Des  limites  que  rémaiicipê  doit  observer  dans  les  baux 

qu’il  passe. 

147-  De  mineur  émancipé  peut  prendre  à  bail.  Kestrîctioii  à 
ce  droit, 

14®*  3®  Des  individus  placés  sous  {* assistance  d^un  conseil 
judiciaire. 

149.  4°  femme  mariée  qui  s’est  réservé  l’admnislration 

de  ses  I)iens. 

La  femme  peut-elle  prentiic  à  bail  sans  l’aulorisation  du 
mari  ? 

150.  5“  Des  envoyés  en  possession  provisoire, 

151 .  6"  Du  mari  eu  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme, 

152.  Suite. 

)53.  Suite. 

154.  Des  baux  faits  par  le  mari  eu  fraude  des  héritiers  de  la 

femme. 

155.  7“  De  1*  usufruitier . 

156.  8*  Du  copropriétaire  indivis.  De  celui  qui  a  sur  ta  chose 

un  droit  soumis  à  une  condition  résolutoire.  Renvoi, 

157.  L’action  en  réduction  des  baux  d’une  durée  excessive 

passe  à  racquéreur  à  titre  particulier,  à  moins  qu'il 
n’v  ait  reuoticé. 

158.  Les  personiie.s  qui  ont  capacité  pour  passer  bail  ont  aussi 

capacité  pour  demander  la  résiliation. 


COMMENTAIRE 


142,  L’art.  1718  nous  amène  à  une  importante 
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partie  de  noire  sujet;  c’est  à  savoir,  celle  qui  con¬ 
cerne  les  personnes  capables  de  consentir  des  baux 
de  maisons  et  de  biens  ruraux.  Déjà  nous  avons  vu, 
par  l’art.  1712,  les  règles  applicables  aux  baux  des 
établissemens  publics,  des  communes  et  de  l’état. 
Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  autres  personnes, 
dont  la  capacité  est  sujette  à  des  restrictions  parle 
droit  civil. 

143.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  ni 
donner  ni  recevoir  à  loyer  (1).  S’ils  passaient  des 
baux  sans  l’assistance  de  leur  tuteur,  ces  actes  se¬ 
raient  nuis  ipso  jure,  d’après  l’art.  1124  du  Code 
civil.  J’ai  établi  les  preuves  de  cette  proposition  dans 
mon  Commentaire  de  la  Vente  (2). 

Le  tuteur  seul  a  le  droit  de  donner  à  bail  l’im¬ 
meuble  de  son  pupille.  Mais  son  pouvoir  n’est 
pas  illimité  ;  notre  article  le  restreint  dans  les  bor¬ 
nes  tracées  par  les  art.  1429  et  1430,  donton  verra 
l’exposé  aux  n®  151  et  siiiv. 

144.  Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens 
du  mineur,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n’ait 
autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  contrat(3). 

145.  Comme  le  droit  de  passer  des  baux  est  un 
simple  droit  d’administration  ,  et  qu’il  ne  se  traduit 
pas  en  aliénation,  il  s’ensuit  que  le  mineur  éman¬ 
cipé  peut  passer  des  baux  qui  n’excèdent  pas  9  ans, 
sans  l’assistance  de  son  curateur  (4). 

Remarquez  cependant  qu’il  y  aurait  du  danger 

(i)  Art.  5o2,  45o,  C.  c, 

(a)  T.  I ,  n*""  i66,  167. 

(3)  Art.  45o. 

(4)  An.  481. 
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pour  le  preneur  à  lui  payer  les  loyers  par  anticipa* 
lion.  Un  tel  paiement  pourrait  avoir  la  couleur  d’un 
emprunt,  et  le  mineur  en  le  recevant  ferait  plus 
qu’un  acte  d’administration  (ï).  Le  preneur  ne  de¬ 
vrait  payer  par  anticipation,  qu’en  faisant  interve¬ 
nir  le  conseil  de  famille. 

146,  Si  le  mineur  émancipé  passait  des  baux  de 
plus  de  9  ans,  ils  seraient  réductibles  conformé¬ 
ment  à  l’art.  1429  du  Code  civil,  combiné  avec  no¬ 
ire  art,  1718. 

S’il  passait  des  baux  à  ferme  plus  de  3  ans  avant 
l’expiration  des  baux  courans,  et  des  baux  à  loyers 
plus  de  2  ans  avant  la  même  époque,  pourrait-on 
lui  appliquer  la  disposition  de  l’art.  1430  du  Code 
civil? 

Celle  question  s’est  présentée  devant  la  cour  de 
Nîmes  avec  des  circonstances  utiles  à  retracer. 

Le  1"  mars  1815,  Rovère,  mineur  émancipé,  as- 
sistédesamère,  passe  bail  à  FerrieretChabert,  pour 
l’espace  de  9  ans  ,  de  diiférens  immeubles  qui  ne 
devaient  être  laissés  libres,  par  le  précédent  fermier, 
que  5  ans  1/2  plus  tard.  Les  fermages  furent  payés 
par  anticipation  pour  toute  la  durée  du  bail. 

Plus  tard,  Rovére,  ayant  atteint  sa  majorité,  vend 
les  immeubles  dont  il  s’agit,  sous  condition  que 
racquéreur  entrera  sur-le-champ  en  jouissance,  et 
pour  lui  procurer  l’exécution  de  cette  clause  à  la¬ 
quelle  faisait  obstacle  le  bail  du  1"  mars  1815, 
Rovère  en  demande  la  nullité. 

(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  5  mars  iSaS (Dalloz, 
Tutelle^  p,  /S”»  «îol.  i,  n“  2),  Arg.  de  Part,  48 1.  ' 
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L’anétiste  ne  l'ait  pas  savoir  si  ce  bail  avait  reçu 
un  commencement  d’exécution  ;  mais  il  est  proba¬ 
ble  que  non  ;  car  cette  circonstance  était  si  im¬ 
portante  qu’elle  se  serait  fait  jour  dans  la  dis¬ 
cussion. 

Les  fermiers  résistèrent  à  la  demande  en  nullité, 
ils  prétendirent  que  l’art.  1718  ne  concernait  que 
les  tuteurs,  et  que  rien  dans  l'art.  481  ne  portait  à 
croire  que  le  droit  de  l'émancipé  dût  être  limité  par 
Tart,  1430;  qu’il  suffisait  que  le  mineur  émancipé 
ne  passât  pas  des  baux  de  plus  de  9  ans,  et  que  le 
leur  n’excédait  pas  cette  durée. 

On  conçoit  combien  ce  système  était  faible  et  dan¬ 
gereux.  L’art.  1718  est  général  et  absolu,  il  fait 
peser,  sans  distinction,  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  1429  et  1430  sur  tous  les  baux  de  biens  de  mi¬ 
neurs  ;  or  le  mineur  émancipé  compte  dans  la 
clause  des  mineurs. 

Qui  ne  sent,  ensuite,  que,  s’il  était  permis  à  l’é¬ 
mancipé  de  stipuler  des  baux  nouveaux,  sans  atten¬ 
dre  les  termes  définis  par  l’art.  1430 ,  il  pourrait 
consentir  deux ,  trois  séries  de  baux ,  qui ,  par 
avance,  lui  ôteraient  la  disposition  de  ses  biens 
quand  il  parviendrait  à  la  majorité  ? 

On  pressent  donc  que  la  nullité  fut  prononcée 
parla  cour  royale.  Son  arrêt,  en  date  du  12 
juin  1821  (1),  est  fondé  sur  ce  qu’en  accordant  an 
mineur  émancipé  le  droit  de  faire  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration;  l'art.  481  le 
met  à  la  place  de  ceux  qui  administraient  aupara¬ 
vant  ses  biens ,  et  ne  le  rend  apte  à  faire  que  les 

(i)  Dali.,  Tiitelic,  p,  780. 

I 
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Rcics  qu’ils  auraient  pu  consentir  en  son  nom. 

147.  Le  mineur  émancipé  est  personne  capable 
pour  prendre  à  bail.  Toutefois,  s’il  abusait  de  ce 
droit  ;  si ,  avec  une  fortune  bornée,  il  louait  un  ma¬ 
gnifique  et  dispendieux  appartement,  il  y  aurait 
lieu  d’user  de  la  disposition  de  l’art.  484  du  Code 
civil. 

148.  La  faculté  de  prendre  et  de  donner  à  loyer 
appartient  à  ceux  qui  sont  placés  sous  l’assistance 
d’un  conseil  judiciaire  (l). 

149.  La  femme  mariée  peut  aussi,  sans  l’autori¬ 
sation  de  son  mari ,  passer  des  baux  de  9  années 
pour  les  biens  dont  elle  a  l’administration  (2);  avec 
le  pouvoir  d’administrer ,  marche  toujours  comme 
conséquence,  celui  de  donner  à  bail. 

La  femme  séparée  est  maîtresse  de  prendre  à 
bail;  aucune  autorisation  ne  lui  est  nécessaire  pour 
cela  (3).  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  femme 
non  séparée;  elle  ne  pourrait,  sans  autorisation,  se 
soumettre  aux  obligations  qu’entraîne  après  lui  un 
bail  à  ferme.  Il  est  vrai  que  la  location  d’une  mai¬ 
son  nécessaire  au  logement ,  rentre  dans  l’ami- 
nistratiüii  domestique,  et  qu’une  femme  est,  en  gé¬ 
néral,  censée  avoir  le  mandat  de  son  mari  pour  les 
actes  qui  ne  dépassent  pas  ce  cercle  borné  (4);  en 
sorte  que  si  une  femme,  éloignée  de  son  mari,  louait 
un  appariement  pour  elle  et  sa  famille ,  cet  enga- 

(1)  Art,  5i3,  C.  c. 

(2)  Art.  217,  1449?  1576,  C.  c.  M.  Durantou,  t.  17,  n“  33, 

(5)  Arg.  de  Kart,  i449* 

(4)  Reones,  Sodéceiuhre  i8i3  et2i  janvier  i8i4  (Dalloz, 
Mariage^  p.  i43j  i). 
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gement  devrait  être  présumé  contracté  pour  ie 
compte  du  mari ,  et  avec  son  autorisation.  Néan¬ 
moins  ,  on  ne  devrait  appliquer  cette  présomption 
qu’avec  prudence  et  discernement.  Elle  ne  devrait 
pas  servir  à  pro léger  des  actes  de  fantaisie ,  des  lo¬ 
cations  de  meubles  trop  somptueux  et  d’apparte- 
mens  trop  magnifiques  pour  la  fortune  des  époux. 
Si  une  femme  non  autorisée  se  permettait  de  pro- 
filer  de  réloignement  de  son  mari  pour  faire  de  tels 
contrats,  il  serait  difficile  de  voir  en  elle  un  man¬ 
dataire  tacite,  et  ie  juge  pourrait  avoir  égard  aux 
circonstances  pour  faire  droit  à  la  demande  en  nul¬ 
lité  du  bail. 

150.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  desabsens  ,  qui,  aux  termes  de  l’art.  125  du 
Code  civil,  n’en  ont  que  l’administration  et  le  dé¬ 
pôt,  doivent  observer  dans  les  baux  qu’ils  passent 
les  dispositions  des  art.  1420  et  1430  (1). 

151.  Le  mari  qui,  aux  termes  de  Fart.  1428  du 
Code  civil,  a  l’administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme,  a  par  conséquent  le  droit 
de  les  louer  et  de  les  affermer  seul  et  sans  son  con¬ 
cours.  Mais  le  législateur  devait  prévoir  le  cas  où 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  communauté 

met  l’épouse  en  possession  de  son  avoir,  et  ouvre, 
pour  elle,  l’intérêt  de  l’administrer  personnelle¬ 
ment.  Il  né  fallait  pas  que  le  mari  pût,  par  des 
baux  trop  prolongés,  resteindre  ce  droit  d’admi¬ 
nistration;  le  législateur  devait  aussi  porter  son 
attention  sur  les  héritiers  de  la  femme,  dans  le 

(ij  M.  Dttvergicr,  t.  i,  ii®4o*  Contrà,M,  Pioudhon,  Usa^ 
fruit f  t.  I,  II"  54* 
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C3's  OÙ  ce  serait  la  mort  de  celle-ci  qui  dissou¬ 
drait  la  communauté.  Le  pouvoir  du  mari  devait 
donc  être  limité,  afin  que  ces  derniers  ne  fus¬ 
sent  pas  gênés  par  des  baux  d’une  durée  exor¬ 
bitante,  et  souvent  d’un  revenu  disproportionné. 
Les  art.  ii29  et  1430  ont  donc  renfermé  dans  de 
justes  bornes  le  droit  du  mari  sur  le  fait  des  baux 
des  propres  de  son  épouse  (1).  Il  résulte  de  leur 
dispositions  ce  qui  suit  : 

I*  Les  baux  de  9  ans  et  au  dessous  passé  par 
le  mari,  sans  anticipation,  doivent  être  exécutés 
pendant  toute  leur  durée,  lors  même  que  la  com¬ 
munauté  se  dissoudrait  avant  leur  terme  d’expi¬ 
ration. 

2“  S’ils  ont  été  stipulés  pour  plus  de  9  ans,  ils 
ne  lient  la  femme,  ou  ses  héritiers,  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir ,  soit  de  la  première  pé¬ 
riode  de  9  ans,  si  les  parties  s’y  trouvent  en¬ 
core,  soit  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  de  ma¬ 
nière  que  le  fermier  et  le  locataire  n’aient  que  le 
droit  d’achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf 
ans,  où  iis  se  trouvent  (2). 

Du  reste ,  il  est  bien  entendu  qu’il  n’y  a  que  la 

(1)  V.  M.  Toullier,  1.  12,110*  ^o3  et  suîv.  M.  Davergîer, 

Louage^  i,  I ,  n®  4o* 

(2)  Et  comate  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi,  notez  hten  qu’ils 
ne  pourraient  demander  des  dommages  et  intérêts  au  mari  à 
cause  de  celle  réduction,  qu’autant  qu’ils  .auraient  un  juste  sujet 
de  le  croire  propriélaîre  des  biens  affermés,  et  que  le  mari  les 
durait  entretenus  dans  cette  erreur.  L.  -j,  D.  De  juriset  facti 
^gnor,  M,  ProudlioD,  t.  3  ,  ü“  1220,  M.  Toullier,  t.  12, 
n*  4o6, 
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femme  et  ses  héritiers  qui  soient  reçus  à  se  plaindre 
de  !a  longueur  excessive  du  bail.  L’action  en  ré¬ 
duction  à  la  durée  légale  n’a  été  introduite  qufi 
dans  leur  intérêt  (1). 

3®  Si  le  mari  n’a  pas  attendu  l’expiration  des 
termes  pour  renouveler  les  baux ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  ne  sont  liés  que  par  ceux  de  9  ans  et 
au  dessous,  qui  ont  été  stipulés  trois  ans  avant 
l’expiration  du  bail  courant ,  s’il  s’agit  des  biens 
ruraux,  et  deux  ans  avant  la  même  époque,  s’il  s’a¬ 
git  de  maisons*  Et  il  faut  remarquer  que  ces  baux 
sont  obligatoires,  lors-même  qu’à  la  dissolution  de 
la  conununauté,  ils  ne  seraient  pas  encore  entrés 
en  cours  d’exécution.  La  loi  a  voulu  qu’ils  fussent 
respectés,  parce  qu’un  père  de  famille  diligent  doit 
prendre  ses  précautions  d’avance  pour  que  les 
biens  qu’il  administre  ne  restent  pas  sans  fermiers 
ni  locataires,  et  qu’en  agissant  dans  cet  esprit  de 
prévoyance ,  le  mari  s’est  montré  soigneux  des  in¬ 
térêts  qui  lui  étaient  confiés  (2). 

Mais  si  les  baux  ont  été  passés  avant  ces  trois 
ans  ou  CCS  deux  ans,  ils  restent  sans  eflét,  à  moins 
toutefois  que  la  dissolution  de  la  communauté  ne 
les  trouve  déjà  commencés*  Dans  ce  cas,  ils  doi¬ 
vent  être  maintenus,  lors-même  qu’ils  seraient 
faits  à  vil  prix ,  pourvu  toutefois  qu’on  n’arliculat 
pas  des  faits  de  fraude  contre  cet  acte  de  l’admi¬ 
nistration  maritale  (3)* 

(i)  M.  Duverg.,  t.  i,  4*  •  Zaccharîæ,  t.  3,  p.  4-  Cofl- 
iràj  M.  Duranton,  t.  4»  n”  588. 

(a)  M.  Touiller,  t.  i2, 

(5)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  n  mars  1S34  (Dall.j 
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152.  Voilà  pour  les  baux  anticipés  de  9  ans  et 
au  dessous.  Si  le  mari  en  avait  passé  par  anticipa- 
lion  de  plus  de  9  ans,  et  qu’ils  eussent  été  suivis 
de  l’entrée  en  jouissance  du  fermier  ou  du  loca¬ 
taire,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  je 
pense  qu’ils  devraient  être  réduits  à  9  ans,  confor¬ 
mément  à  Fart.  1429,  et  qu’il  faudrait  donner  la 
préférence  à  la  règle  équitable  que  le  droit  cano¬ 
nique  proclamait  en  cette  matière  :  utile  ab  inutîU 
^eparatur[\y,  11  est  vrai  queM.  Proudhon  enseigne 
que  les  baux  dont  il  s’agit  ne  sont  en  aucune  manière 
obligatoires ,  lors  même  que  leur  cours  aurait  corn- 
rnencè  avant  la  cessation  de  C  usufruit^  puisque  la  loi 
n  accorde  d’ effet  aux  baux  anticipés  qiC autant  qti  ils  ne 
sont  que  de  9  ans  et  au  dessous  (2).  Mais  ce  n’est  là 
qu’un  argument  à  contrario  qui  me  paraît  manquer 
de  justesse.  Quand  un  bail  est  exécuté,  quand  il 
y  a  emménagement ,  prise  de  possession  ,  établis¬ 
sement  ,  la  loi  prend  en  considération  F  intérêt  du 
preneur  ;  il  lui  importe  peu  de  savoir  à  quelle  épo¬ 
que  son  droit  a  pris  naissance;  c’est  l’exécution  du 
bail  qui  la  frappe;  elle  ne  peut  alors  Fassimiler  à 
un  de  ces  contrats  qui  ne  sont  que  pour  la  forme, 
entre  parties,  et  dont  le  seul  but  est  de  nuire  à  des 
tiers.  Ici,  l’événement  a  prouvé  que  le  mari  avait 
entendu  faire  quelque  chose  de  sérieux  ,  et  qu’il 
croyait  le  bail  utile  pour  la  communauté,  puisqu’il 
a  mis  le  baüiisteen  possession.  L’exécution  ellàce 

Louage^  jj.  909)  Le  bail  clail  fait  rnoilié  au  dessous  du  vérita¬ 
ble  fcrniajjc. 

(i)  Dtiratid  de  Mnllauc,  Diulioniiaivc.tlii  droit  canon Bail. 

(s)  T.  r»,  11®  1?.]  S. 
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donc  la  date  du  contrat  j  elle  rassimile  à  un  con¬ 
trat  passé  de  la  veille,  et  cette  proposition  n’est 
pas  seulement  vraie  pour  les  baux  de  9  ans  et  au 
dessous  ;  elle  n’est  pas  moins  incontestable  pouf 
ceux  qui  ont  été  stipulés  pour  une  plus  longue  pé¬ 
riode  ;  car  la  force  de  la  loi  les  réduisant  à  9  ans , 
n’est“Ce  pas  comme  si  de  prime  abord  ils  avaient 
été  consentis  pour  celte  durée? 

453.  Les  dispositions  des  art.  4429  et  1430  ne 
concernent  que  les  baux  des  biens  ruraux  et  des 
biens  de  ville.  Quant  aux  choses  mobilières  qui  ne 
sont  pas  les  accessoires  d’un  immeuble,  la  disso¬ 
lution  de  la  communauté  les  fait  rentrer  dans  le 
patrimoine  de  la  femme  ou  de  ses  liéritiers,  le  bail 
se  trouve  résolu  par  la  maxime  resoîulo  jure  dan-^ 
tiSf  resolvitur  Jus  accrpientis  (1),  Ce  qui  confirme 
cette  vérité,  c’est  que  l’art.  4743,  qui  force  l’acqué¬ 
reur  à  entretenir  le  bail,  n’est  placé  que  sous  la  ru¬ 
brique  des  règles  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux, 

454.  Les  baux  passés  par  le  mari  dans  les  limi¬ 
tes  des  art.  1429  et  1430  peuvent,  du  reste,  être 
toujours  attaqués,  s’ils  ont  été  faits  en  fraude  des 
droits  delà  femme  ou  de  scs  héritiers.  Tels  seraient 
ceux  qui  auraient  été  passés  à  vil  prix  et  moyen¬ 
nant  des  pots-de-vin  exigés  des  preneurs,  sans  le 
concours  de  la  femme.  L’art.  40  du  décret  du  6  no¬ 
vembre  1813,  défend  expressément  la  stipulation 
de  pot-de-vin  dans  les  baux  des  biens  ecclésiasti¬ 
ques  ,  et  il  autorise  le  successeur  du  titulaire  qui 


(i)  M.  Proud’lion,  Usufruit^  t,  3,  il*  1217. 


CHAP.  h.  DtJ  LOUAGE  DES  CHOSES,  (art.  i718.)  355 

aurait  reçu  cet  avantage  à  demander  l’anniilalion 
du  bail  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d’exercer  son  recours  en  indemnité  soit  contre  les 
héritiers  du.  précédent  titulaire,  soit  même  contre 
le  fermier. 

Ces  dispositions,  empreintes  d’un  grand  carac¬ 
tère  de  sagesse,  s’appliquent  naturellement  aux 
baux  passés  par  le  mari;  en  recevant  le  pot*de-vin, 
n  porte  préjudice  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers,  a 
l’égard  desquels  le  canon  sera  d’autant  moindre.  Il 
y  a  donc  là  une  fraude  qui  ne  doit  pas  rester  sans 
réparation  (1). 

Mais  remarquez  que  le  seul  fait  de  la  vilelé  du 
prix  et  de  l’anucipalion  du  bail,  ne  serait  pas  suf¬ 
fisant  pour  faire  présumer  un  dol  caractérisé  (*2). 
C’est,  du  reste,  aux  tribunaux  à  peser  les  circon- 

^  ^  -a-  4.  4  ' 

stances ,  à  voir  si  le  mari  n  aurait  pas  spéculé  sur 

une  maladie  grave  de  sa  femme,  sur  l’imminence 

«• 

de  sa  mort,  pour  passer  des  baux  abusifs  afin  d’a¬ 
vantager  le  preneur.  Il  est  difficile  d’établir  des  rè¬ 
gles  à  priori  (3). 

155.  L’usufruitier  qui  a  un  droit  de  jouir  égal 
à  celui  du  propriétaire ,  peut  aussi  donner  à  bail 
(595  C.  c.) ,  et  les  baux  qu’il  passe  sont  obligatoires, 
non  seulement  pendant  la  durée  de  son  usufruit , 
mais  encore  après  que  son  droit  a  cessé  d’exister,  en 
sorte  que  le  nu-propriétaire  entre  les  mains  duquel 

(1)  M.  ProuJ’lion,  1.3,  u*  iâjg.M,  Toullier,  t.  ia,ii*4o8. 
JungeVcrTièves,  siir^Parts^  sirt.  22^,11*  t8. 

(2)  Supr.f  n*  i5i.  Arrêt  du  la  Cour  de  cassation ,  du  n 
mars  1824  (9.,  Louage,  p.^lgog). 

(3)  V,  uu  exemple  rapporté  par  M. ^Toullier,  t.  la,  n*»  4“  • 
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rusufruii  se  réunît  au  fonds,  est  obligé  de  les  eti" 
trelenir  tant  qu’ils  ne  sont  pas  expirés.  Il  en  était 
autrement  dans  l’ancienne  jurisprudence,  qui  te¬ 
nait  pour  maxime  que  le  bail  liuissait  avec  T  usu¬ 
fruit  (d).  Mais  cette  rigueur  tenait  à  un  point  de 
droit  que  nous  expliquerons  en  commentant  l’arti¬ 
cle  1743. 

C’est  cette  influence  du  bail  de  Tusufruitier  sur 
le  nu-propriétaire,  qui  a  déterminé  le  législateur  à 
ne  pas  laisser  au  premier  un  pouvoir  indéfini  pour 
grever  l’avenir  du  second.  L’art.  595  du  Code  ci¬ 
vil  veut  donc  que  l’usufruitier  se  conforme  pour  les 
époques,  le  renouvellement  et  la  durée  des  baux, 
aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l’égard  des  biens 
de  la  femme.  Nous  les  avons  exposées  au  n“  151  et 
suivans  (2). 

156.  J’ai  parlé ,  au  n“  100,  des  baux  passés  par 
le  copropriétaire  d’une  chose  indivise,  et  par  celui 
qui  a  sur  la  chose  un  droit  soumis  à  une  condition 
résolutoire. 

157.  Sur  toutes  les  positions  que  nous  venons 
de  parcourir,  il  y  aune  remarque  à  faire,  c’est  que 

I- 

l’aclion  en  réduction  des  baux  d’une  durée  exces¬ 
sive  passe  aux  acquéreurs  à  titre  singulier  des  im¬ 
meubles  sur  lesquels  pèsent  ces  baux ,  à  moins  tou¬ 
tefois  que,  par  des  clauses  spéciales  contenues  dans 
le  contrat  d’acquisition  on  dans  le  cahier  des  char¬ 
ges,  ils  ne  se  soient  obligés  à  maintenir  le  fermier 
jusqu’à  la  complète  expiration  du  temps  con- 

(1)  Coquille,  i56. 

(2)  Junge  M.  Proiidhon,  Usufruit ^  t,5,  n**  ï  122  etsuîv. 
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venu  (1).  Du  reste,  une  telle  renonciation  ne  se 
présume  pas  facilement.  En  général,  et  à  part  toute 
circonstance,  la  simple  réserve  de  maintenir  les 
baux  ne  doit  s’entendre  que  des  baux  légalement 
faits  et  dans  la  mesure  fixée  par  le  législateur.  Le 
contraire  ne  résulte  pas  de  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  que  je  viens  de  citer  en  note.  Le  rappor¬ 
teur,  M.  Faure,  fit  observer  aux  magistrats,  au  nom¬ 
bre  desquels  je  siégeais,  que  si  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  était  maîtresse  de  se  livrer  à  l’interprétation 
de  la  clause  imposée  à  l’adjudicataire,  probable- 
*ûent  elle  ne  partagerait  pas  l’opinion  de  la  Cour 
ifoyale  de  Paris,  qui  avait  vu  dans  la  seule  stipula¬ 
tion  de  maintenir  les  baux  existans  une  obligation 
de  les  ratifier,  même  dans  ce  qu’ils  avaient  d’abu¬ 
sif;  mais  il  ajoutait  que  cette  interprétation  de  vo¬ 
lonté,  quelque  vicieuse  qu’elle  fût,  échappait  à  la 
Censure  de  la  Cour  de  cassation,  et  que  la  Cour 
foyale  avait  été  souveraine  sur  ce  point.  Cette  ob¬ 
servation  décida  la  chambre  des  requêtes  à  rejeter 
le  pourvoi.  On  ne  la  trouve  pas  consignée  dans  les 

1*60 ueils  d’arrêts;  mais  je  puis  en  garantir,  comme 

« 

juge  et  comme  témoin,  l’authenticité. 

158,  Nous  avons  parcouru,  la  liste  de  ceux 
<ïui ,  sans  être  eux-mêmes  propriétaires ,  peuvent 
cependant  louer  dans  une  certaine  limite  la  chose 
confiée  à  leur  administration.  Par  une  suite  natu¬ 
relle  de  leur  pouvoir,  ces  personnes  peuvent  con¬ 
gédier  les  preneurs  quand  les  baux  sont  expirés  ; 
de  plus,  elles  ont  une  égale  capacité,  toujours  sans 


(i)  Arrêt  de  rejet  (IVeq.),  3  avril  3fj,  i, 
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sortir  du  cercle  de  leur  administralion,  pour  pour¬ 
suivre,  contre  les  preneurs  qui  mésusent,  la  résilia¬ 
tion  des  baux  (1).  Chasser  un  mauvais  fermier  pour 
s’en  procurer  un  plus  diligent  et  plus  solvable , 
c’est  administrer  en  bon  père  de  famille.  On  con¬ 
naît  cette  règle  du  droit  dictée  par  la  raison  :  Eo 
modo  dissolvantur  obUgationes  quo  modo  coUigarf 
tur. 

Article  1719. 

Ijc  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du 
contrat  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  sti¬ 
pulation  préliminaire , 

1“  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 
2^*  D’entretenir  celte  chose  en  état  de  ser¬ 
vir  à  l’usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3^*  D’en  faire  jouir,  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail. 

Article  1720- 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en 

4  * 

bon  état  de  réparation  de  toute  espèce.  Il  doit 
y  faire ,  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  tou¬ 
tes  les  réparations  qui  peuvent  y  devenir  né¬ 
cessaires  ,  autres  que  les  locatives. 

SOMMAIRE. 

lÔQ.  Traosition.  Oblîgalîon  du  bailleur. 

Il  doit  délivrer  Ta  chose  louée. 
i6o.  I!  doit'aussi  en  délivrerjles  accessoires. 

(  i)  Siipr.j  n®  i8,  J 
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loi.  La  chasse  passe-t-elle  comme  accessoire  au  fermier?  Dis¬ 
cussion  à  cet  ég'arii  et  résolution  négative. 

*02.  Mais  le  fermier  a  le  droit  de  se  plaindre  devant  les  tribu¬ 
naux  répressifs  du  doiuinagc  que  lui  cause  la  chasse 
exercée  par  un  tiers  non  autorisé. 
l63.  La  pêche  n^est  pas  non  plus  un.  accessoire  nécessaire  de 
la  chose  affermée. 

»64.  Le  bailleur  doit  aussi  délivrer  la  chose  en  bon  état. 

165.  Mais  le  locataire  peut  consentir  à  prendre  la  chose  dans 

rétat  où  elle  est. 

•f 

166.  Quand  esl-i!  censé  la  prendre  dans  Tétât  où  elle  est  ? 
i6t.  La  tradition  se  fait  aux  frais  du  locateur.  Où  doit-elle  s’o¬ 
pérer?  Oaid  en  louage  de  meubles? 

i68.  Du  temps  de  la  délivrance. 

i6q.  Action  du  preneur  pour  obtenir  la  délivrance.  Action  ex 
conducto. 

1 70.  Caractère  de  cette  action. 

171.  Suite. 

172.  Effet  du  jugement  rendu  sur  l’action  conf^aeft*. 

Ï73.  Des  dommages  et  intérêts  à  réclamer  par  le  conducteur, 
174*  cas  où  la  chose  n’est  pas  dans  l’état  où  elle  était  lors 
du  contrat. 

1 75.  Le  locateur  doit  entretenir  la  chose  en  bon  état.  Pourquoi 

il  n’est  pas  chargé  des  réparations  locatives. 

1 76.  L’obligation  d’entretenir  la  chose  en  état  s’applique  aux 

meubles  comme  aux  immeubles. 

177.  Mais  le  conducteur  ne  peut  exiger  du  locateur  des  dé¬ 

penses  voluptuaires. 

178.  Qu’entend-on  par  réparations  locatives?  Des  réparations 

aux  digues,  bords  des  canaux,  déversoirs. 

170.  Des  frais  de  curage  des  fossés. 

180.  Travaux  qui  sont  plutôt  de  culture  que  d’entretien. 

181.  De  ccrlaines  réparations  Iccalives  dans  les  baux  de  na¬ 

vires,  moulins  sur  bateaux,  etc, 

182.  Quid  des  moulius  Immeubles  ?  Le  locataire  n’est  pas  tenu 

des  réparations  locatives  quand  il  y  a  en  force  majeurs 
ou  vétusté. 
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183.  Aclloii  ex  conduclo  dn  locataire  pour  obleuir  du  proprie* 

taire  les  réparalious. 

184.  Le  bailleur  doit  assurer  au  preneur  ta  jouissance  paisible 

de  la  chose.  Renvoi. 

185.  Du  trouble  apporte  à  la  jouissance  du  preneur  par  le  bail¬ 

leur  lui-même.J« 

1*  En  donnant  a^  lès  dans  la  maison  à  des  établissemens 
contraires  ù  la  morale  ou  troublant  la  trantjuillitc  des 
locataires. 

186.  a"  En  grevant  rimnieuble  de  servitudes. 

187.  3“ 'En  se  permettant  de  cncillir  les  fruits  de  rimnieuble 

qu*U  aurait  donné  à  bail. 

18S.  4^  En  privant  le  locataire  des  accessoires  de  la  ebose^ 
par'exemple  de  l’usage  de  la  cour  et  des  aisances  né¬ 
cessaires  pour  scier  le  bois  j  de  la  faculté  d’entrer  en 
voiture  sous  In  porte  cochère,  etc. 

189.  Suite. 

100.  Le  locateur  pourra-t-il  priver  le  conducteur  de  l’allu- 

vion.  Dissentiment  avec  Pothier. 

■ 

191,  La  convention  peut  autoriser  de  la  part  du  bailleur  cer¬ 
tains  faits  personnels. 

Conciliation  de  ceci  avec  la  disposition  de  l’art.  1629  du 
.  Gode  civil,  qui,  en  matière  de  vente,  ne  veut  pas  que  le 
vendeur  puisse  s’affranchir  de  la  garantie  de  ses  faits 
personnels.  Preuve  quel’art.  1629  s’applique  au  con¬ 
trat  de  louage  comme  au  contrat  de  vente. 

COMMENTAIRE, 

159.  Le  contrat  de  louage  impose  au  bailleur 
des  obligations  qui  sont  de  la  nature  de  ce  contrat, 
tellement  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  les  stipuler 
expressément  pour  qu’il  en  soit  tenu.  Nous  allons 
voir  le  tableau  de  ces  obligations  se  dérouler,  soit 
dans  l’exposé  de  notre  article,  soit  dans  le  com¬ 
mentaire  deti  articles  suivans. 
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La  première  obligation  du  bailleur,  c’est  de  dé¬ 
livrer  au  locataire  la  chose  louée. 

I 

Pothier  (1)  et  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont 
dit  que  celle  obligation  est  de  la  nature  du  louage. 
Le  n'est  pas  assez  dire;  elle  est  de  l’essence  du 
louage  des  choses.  Car,  puisqu'il  est  de  l’essence  de 
cette  convention,  qu'il  y  ait,  comme  le  dit  Pothier 
lui-même  (2),  une  certaine  jouissance  ou  un  cer¬ 
tain  usage  d’une  chose,  il  faut  bien  que  le  proprié¬ 
taire  elïectue  entre  les  mains  du  preneur  cette 
délivrance  sans  laquelle  le  droit  de  jouir  serait  im¬ 
possible. 

160.  La  chose  doit  être  délivrée  avec  tous  ses 
accessoires  actuels  (3).  Une  maison  est-elle  louée  ? 
le  propriétaire  doit  remettre  au  locataire  toutes  les 
dépendances  non  exclues  du  bail,  le  bûcher,  le 
hallier,  les  greniers,  la  cour,  le  vestibule,  les  clefs 
des  portes  intérieures  et  extérieures  (4). 

S’agit-il  d’un  bail  à  ferme?  le  propriétaire  doit 
délivrer  la  métairie  avec  les  pailles,  engrais,  four¬ 
rages,  tonnes ,  vases  vinaires ,  etc. ,  que  l’usage  des 
lieux  donne  au  preneur  pour  l’exploitation  (5).  Mais 
le  fermier  n’aura  pas  le  droit  de  jouir  du  logis 
destiné  pour  le  maître,  des  bàlimens  voluptuaires , 
des  parcs  et  jardins  réservés  à  l’habitation  princi¬ 
pale,  des  bois  de  haute  futaie  ,  etc-,  etc.  Tous  ces 

(1)  N**  53  et  54*  Louage. 

(2)  Id.,  n*  22. 

(3)  InJ'r,,  U®’  i88etsuiv. 

(4)  Pothier,  n®  54- 

(53  Td.,JI>id. 

(6)  Ulpien,  t.  iq,  §  2,  P,  Local,  cond. 
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objets  de  plaisance  sont  étrangers  au  but  qui  ap¬ 
pelle  le  fermier  dans  la  ferme  (l). 

Si  c’est  un  moulin  ou  une  usine,  il  faut  que  le  loca¬ 
taire  soit  mis  en  possession  du  cours  d’eau  qui  est  son 
moteur  ,  des  machines  attachées  à  rétablissement  i 

des  agrès  (2),  mais  non  pas  des  appro vision nemens 

» 

dont  l’usine  est  nantie  et  qui  ont  été  achetés  pour  en¬ 
tretenir  son  roulement  sans  interruption,  Carces  ob¬ 
jets  ne  sont  pas  immeubles  par  destination. et  acces¬ 
soires  nécessaires  de  Tusine,  conime  les  machines 
et  les  agrès.  Ils  ne  sont  compris  dans  l’étendue  du 
bail  qu’autant  qu’il  y  en  a  une  clause  expresse  (3). 

S’agit-il  d’un  bail  d’une  chose  mobilière?  (Qu’il 
me  soit  permis  d’en  parler,  quoique  la  rubrique  de 
notre  section  nous  renferme  dans  les  baux  de  mai¬ 
sons  et  de  biens  ruraux  (4).  )  Le  locateur  tous 
loue-t-il  un  cheval?  il  devra  vous  le  livrer  tout  har¬ 
naché  et  avec  son  équipage  (5). 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  obligation 
accessoire  qui  s’attache  à  celle  de  délivrer,  n’est 
pas  de  l’essence  du  louage  comme  celle-ci  ;  elle 
n’est  que  de  sa  nature ,  et  il  peut  y  être  dérogé  par 
.  convention.  Hœc  omnia  sic  sunt  accipienda,  dit  Ul¬ 
pien  (6)  ,  nisl  si  (fuid  aliud  specialiter  actum  sît. 

161.  Parmi  les  accessoires  des  domaines  ruraux 

« 

(1)  Pothier,  n®  279.  M,  Duvergier,  t,  i ,  n*  355. 

(2)  Ulpien,  îoc.  cit.  M.  Proudbon,  Usufruit^  t.  5,  a*  1 1 35. 

(3)  M.  Proudhon,  n“  1 145.  Supr.^  83. 

(4)  ^Nouvelle  preuve  du  mauvais  classeraeenl  dont  Pidnencle- 
ment  de  M.  Regnauda  clé  cause  [supr.y  n"*  io2-io3j, 

(5)  V.  du  reste  mou  Comm.de  la  Vente  sur  les  accessoires 
de  la  chose,  I.  1,  11®*  323  el  suiv. 

(6)  L.  19,  §  cond,fji35^ 
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donnés  à  bail,  les  fermiers  ont  en  quelquefois  la 
prétention  de  faire  comprendre  le  droit  de  chasse. 
Mais  l’opinion  commune  des  auteurs  et  les  arrêts 
des  cours  (1)  les  ont  condamnés  avec  raison. 

MM.  Duranlon  (2)  et  Duvergier  (3)  ont  cepen¬ 
dant  pris  en  main  leur  défense,  et  ce  dernier  au¬ 
teur  se  prévaut  d’une  consultation  délibérée  par 
Philippe  Dupin  et  insérée  au  Journal  des  Con¬ 
seillers  municipaux  (4).  Je  crois  que  ces  efforts 
doivent  rester  infructueux. 

11  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  revivre  des  préjugés 
aristocratiques  qui  considéraient  la  chasse  comme 
un  droit  honorifique  exclusivement  réservé  à  la 
classe  privilégiée  (5).  Ce  n’est  pas  à  ce  litre  que  je 
la  place  en  dehors  du  bail.  Je  ne  dirai  pas  non  plus, 
avec  les  canonistes,  que  la  chasse  est  un  divertisse¬ 
ment  odieux,  et  qu’il  faut  autant  que  possible  en 
défendre  rexercice  à  ceux  qui  ont  besoin  de  faire 
un  bon  emploi  de  leur  travail  (6).  Ces  idées,  si  con- 

(1)  M.  Favard,  v*  Chasst^  n®  i5.  Touiller,  t.  4,  n"  Za- 

cLariæ.  t.  3,  p,  7,  §366,  noie  a.  Paris,  ig  mars  1813  (S.,  t2, 
2,  323.  Dali.,  Chasse^  p.  4^9  430*  Angers,  i4  août  182G 

(S.,  27,  2,  4*  27,  2,  6).  Cassation,  ï2  juin  1828  (S.,  28, 

1,  35 1.  D.,  28,  I,  282.  Palais,!.  82,  p.  343)- 

(2)  T.  4j  h®  286. 

(3)  T.  ï,  n®  <^3. 

(4)  a*"  année,  p.  i. 

(5)  V.  Brillon,  V®  n**  i  et 6. 

(6)  Vc-nalores,  disait  dePerusio^  legibuset  canonîbus  sunt 

odiosi..,.  dccrelnm  dicit  nulliini  vcnalorcm  legtbns  fore  sarta- 
tum.,.  P'enaiio  de>>dat  ah  omni  ùano opéré...  Esaû  Venator  erat 
quia  pecenfor  erat  (De  syndicatu,  ^  au  Tract,  tract. ,  t.  7, 
p.  228,  Q®*  4ï>  4^)* 
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traires,  d’honneur  et  de  mépris  ont  fait  leur  temps. 
Personne  n’y  attache  plus  d’importance.  Nous 
n’examinerons  donc  que  les  principes  du  droit,  et, 
pour  nous  affranchir  des  préventions  que  M.  Du- 
Ycrgier  redoute  sur  cette  question,  sautons  par 
dessus  l’époque  féodale,  et  remontons  aux  Romains, 
pour  qui  la  chasse  ne  fut  ni  un  plaisir  pervers 
ni  un  attribut  honorifique. 

La  chasse  n’est  pas  un  fruit  du  fonds ,  nous  dit 
le  jurisconsulte  Julien.  V enationem^  fructus  fundi 
negavit  esse  (1).  Elle  n’est  un  fruit  qu’autant  que 
le  fonds  est  destiné  à  la  chasse  et  que  la  chasse 
en  est  le  revenu  principal.  ISisi  fructm  fundi  ex 
venatione  constet  (2).  Que  si  le  propriétaire  ne  re¬ 
tire  pas  de  la  chasse  un  produit  annuel  régulier, 
s’il  ne  chasse  que  quand  il  lui  convient,  la  chasse 
n’est  plus  un  fruit.  C’est  un  plaisir  mis  en  réserve 
par  lui;  c’est  un  simple  droit  voluptuaire  qui  n’a 
rien  d’utile.  Cette  idée  est  exposée  très-nettement 
par  Duaren ,  dans  son  commentaire  sur  celle  loi. 

«  Computari  venatio  in  fructu ,  si  prædii  fructus 
»  ex  venatione  constet ,  id  est ,  si  solîtum  est  ex 
»  prædio  7U^?^û!^^w^saliquid  lucri  confici.  Et  si  pater- 
»  familias  non  habebat  venationis  ralionem  in 
»  fruclibus  suis,  sed  cùm  illî  placuisset,  ut  ferè  fit, 
»  tune  venabatur ,  in  fructu  esse  non  dicetur. 
»  Quia...  voluptalis  potiits  quàm  litcri  causâ  vide- 
»  biiur  venari  (3).» 

Et  comme  l’usufruilier  profite  de  l’agrément 

(1)  L.  26,  D.  De  usutU. 

(2)  Meme  loi. 

(3)  Liv.  4,  cap.  I,  o"  8,  p.  2iS. 
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Comme  le  propriétaire  lui-même  (1) ,  il  jouit  de  la 
chasse  dans  tous  les  cas  pré  vus  ci-dessus  (î2).  Soit 
tju’elle  produise  un  revenu  utile,  soit  qu'elle  ne  soit 
^u’un  plaisir,  elle  lui  appartient. 

Cette  différence  entre  le  cas  où  la  chasse  est 
lïiise  en  produit  et  celui  où  elle  ne  s’exerce  qu’au 
gré  du  propriétaire,  a  échappé  à  M,  Duvergier  et 
aux  avocats  distingués  qui  ont  délibéré  avec  lui  la 
consultation,  dont  il  rappelle  un  fragment.  Ces  ju¬ 
risconsultes  croient  avoir  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
question  en  prouvant  «  que  la  chasse  étant  de  na¬ 
ture  à  être  Affermée,  n’est  plus  un  plaisir  seule- 
•  ment,  mais  un  produit  utile  de  la  propriété.  »  Je 
leur  ferai  remarquer  que  l’observation  n’est  pas 
nouvelle  ;  elle  date  de  quelques  siècles  avant  le  ré¬ 
gime  féodal ,  et  je  ne  sache  pas  que  de  nos  jours 
personne  se  soit  entremis  pour  soutenir  que  la 
chasse  n’est  qu’un  pur  objet  d’agrément.  Nous 
accordons  que  la  chasse  peut  dans  certains  cas 
donner  à  l’immeuble  un  produit  qu’il  n’aurait  pas 
sans  elle.  Par  exemple,  s’il  consiste  en  une  garenne 
peuplée  de  lapins ,  ou  en  friches  stériles ,  mais  tel¬ 
lement  abondantes  en  gibier,  qu’on  en  retire  un 
produit  périodique  et  annuel.  «  Si  is  ager^  dit  Cu- 
»jas,  sit  saltüosus  vel  montuosus  et  prœruptus  ^  $i 
*ager  sit  cunicularim  (3).  Nous  accordons  qu’un 
bail  de  ces  natures  d’immeubles  qui  ne  rendent 


(1)  Duaren,  îoc.  ch. 

(2)  L,  9,  ^  5,  D*  De  usufr.^syi.  5^7,  C.  c.,  M.  Proudlion, 

t.  3,  1.  6a,  D.  Deusujr.  M.  Durantoii,  t.  4j 

(3)  Sur  ia  loi  26,  D.  De  usuris^  Rccù*  solemn,  sur  le  liv.  6 
de  Julien.  Ex  minicio  natali.  ! 
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rien  autre  chose  que  du  gibier,  donnerait  au  fer¬ 
mier  le  droit  d’en  tirer  par  le  moyen  de  la  châsse 
riinique  émolument  qu’il  a  voulu  s’assurer.  Mais 
nous  soutenons  que  le  bail  d’une  ferme,  ou 
de  tout  autre  héritage  productif,  dont  la  chasse 
n’est  pas  mise  en  revenu  ordinaire,  ne  confère  pas 
le  droit  de  chasse  au  fermier.  Nous  disons,  avec  les 
lois  romaines  et  avec  les  commentateurs ,  que  dans 
ce  cas  la  chasse  n’est  pas  un  fruit;  que  c’est  une 
réserve  voluptuaire  dont  le  propriétaire  n’est  pas 
censé  avoir  voulu  faire  cession  au  fermier. 

Et  en  effet ,  qu’est*ce  donc  que  le  droit  de  jouir, 
conféré  au  preneur  par  le  bail  à  ferme?  C’est  le 
droit  de  percevoir  les  fruits,  c’est  le  droit  de  pro¬ 
filer  de  tous  les  produits  utiles  de  la  chose.  Nous 
dhonsutiîesU  M.  Duvergîer  ne  nous  contredira  pas  : 
car  lui-même  en  convient,  et  l’expression  se  trouve 
sous  sa  plume  (1).  Or,  la  chasse  n’est  ni  un  fruit 
ni  un  produit  utile.  A  quel  titre  se  trouverait-elle 
donc  comprise  dans  le  bail  ? 

Sans  doute  le  fermier  profite  accessoirement  de 
certaines  faveurs,  par  exemple  ,  de  loger  dans  les 
bâlimens,  d’user  des  aisances  de  la  propriété,  de 
parcourir  le  fonds  librement ,  etc.  Mais  la  raison  en 
est  évidente.  C’est  que  ce  sont  là  des  concessions 
fondées  sur  la  force  des  choses  ,  ce  sont  des  corol¬ 
laires  de  son  obligation  d’exploiter  la  chose  en  bon 
père  de  famille ,  de  la  conserver  en  bon  état ,  de  la 
surveiller.  11  faut  bien  que  le  propriétaire  lui  laisse 
l’usage  des  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  ce 


(i)  T.  1,  p.  fÿj,  n*  73. 
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ï'ésultat.  Mais  la  chasse  reste  en  dehors  de  ces  avaiï' 
tages.  Elle  ne  se  rattache  pas  aux  choses  dont  le 
fermier  a  nécessairement  besoin  pour  procurer  la 
fin  du  bail;  elle  est  une  agréable  distraction,  un 
honnête  passe-temps  d'oisif;  elle  ne  donne  aucun 
secours  pour  la  mise  en  valeur  et  l’exploitation  du 
sol  conûé  aux  mains  industrieuses  du  cultiva- 

t 

leur. 

Si  Ton  objecte  cependant  qu’il  faut  bien  que  le 
fermier ,  dans  un  intérêt  de  conservation  pour  les 
récoltes,  détruise  les  animaux  nuisibles ,  je  répon¬ 
drai  que  personne  ne  conteste  au  fermier  celle  fa¬ 
culté,  écrite  en  toutes  lettres  dans  la  loi  du  28-30 
avril  ITOO  (art.  15),  Mais  entre  la  chasse  propre¬ 
ment  dite,  et  la  conservation  des  récoltes  par  la 
diminution  du  gibier  trop  abondant  qui  les  menace, 
la  diflérenee  est  immense,  et  je  m»étonne  d’autant 
plus,  qu’un  aussi  bon  esprit  que  M.  Duvergicr  n’en 
ait  pas  été  frappé,  que  M.  Duranton,  dont  il  n’a 
fait  que  développer  en  grande  partie  les  argumens, 
la  reconnaît  de  bonne  grâce  et  sans  hésiter  (1). 
L’art.  r%  en  eflél,  défend  lâchasse  f/cfns  un  ceriabi 
de  /’rtwnre,*  au  contraire ,  l’art.  15  autorise  en 
tout  temps  la  destruction  des  animaux  dévastateurs, 
ou  du  gibier  dommageable  par  sa  trop  grande  abon¬ 
dance.  Pourquoi  cela  ?  C’est  que  la  chasse  est  bien 
autre  chose  que  ce  droit  passager  et  conditionnel, 
accordé  par  l’art.  13  au  fermier  ;  c’est  que  lâchasse 
s’exerce  soit  qu’il  y  ait  beaucoup  de  gibier,  soit  qu’il 
y  en  ait  peu  ;  c’est  qu’elle  a  lieu  par  ticulièrement 


(i)  T.  4j  ü”  286. 
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aux  époques  de  I*année  où  la  terre  est  dépoüilleé 
de  ses  produits!!  c’est  qu’au  contraire  cette  faculté, 
conférée  par  Fart.  15 ,  ne  peut  légitimer  son  exer¬ 
cice  que  sous  la  réserve  de  justifier  qu’il  y  avait  des 
récoltes  à  préserver  et  des  essaims  dommageables 
d’animaux  qui  les  menaçaient. 

Voyez  d’ailleurs  l’économie  de  la  loi  de  1790, 
que  M.  Duvergier,  et  avant  lui,  M.  Duranton,  ont 
considérée  comme  si  favorable  à  leur  thèse.  Je  par¬ 
tagerais  leur  avis,  si  cette  loi  désignait  explicite¬ 
ment  ou  implicitement  le  fermier,  parmi  les  per¬ 
sonnes  à  qui  le  droit  de  chasse  est  de  plein  droit 
dévolu.  Mais  il  n’en  est  rien ,  et  l’on  va  voir  qu’il 
se  trouve  plutôt  exclu  formellement ,  qu’appelé  à  en 
profiter  par  une  attribution  virtuelle  ! 

En  effet,  quand  le  législateur,  renversant  d’anti¬ 
ques  privilèges,  a  voulu  rétablir  la  propriété  foncière 
dans  un  droit  que  la  féodalité  lui  avait  ravi ,  il  a 
commencé  par  déclarer ,  dans  l’art.  3  du  décret  du 
11  août  1789  :  «  que  tout  propriétaire  aurait  le 
droit  de  détruire  et  faire  détruire ,  seulement  sur 
ses  possessions  y  toute  espèce  de  gibier.  Ici  le  pro¬ 
priétaire  est  seul  mentionné,  etc.  »  Mais,  malgré 
tout  ce  qu’on  pourrait  tirer  de  ce  texte  contre  les 
prétentions  des  fermiers,  je  ne  m’en  prévaux  pas; 
je  comprends  qu’au  moment  où  le  législateur  abo¬ 
lissait  un  privilège  odieux,  il  se  soit  borné  à  réin¬ 
tégrer  celui  qui  avait  été  principalement  dépouillé- 

m 

Puis  est  venue  la  loi  de  1790 ,  qui  a  organisé  et 
limité  le  droit  de  chasse.  Ici  le  législateur  emprunte 
un  langage  plus  précis  et  mieux  calculé.  Toutes  ses 
expressions  vont  porter  coup.  Eh  bien  !  dans  sou 
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article  1",  qui  règle  les  époques  où  la  chasse  est 
permise,  sè  sert’îlde  quelques  mots  qui  permettent 
d’étendre  aux  fermiers  sa  disposition?  Non,  il  ne 
^^ir\çtqi]Q  des  propriétaires  et  possesseurs^  et  de  leurs 
terres ?ion doses I II  Certes,  MM.  Duranton  etBuver- 
gîer  conviendront  avec  moi  que  le  fermier  n’est  pas 
plus  possesseur  que  propriétaire ,  et  que  les  terres 
Cultivées  par  scs  mains,  ne  sont  pas  ses  terres!! 

Mêmes  expressions  dans  les  art.  13  et  14,  qui 
Autorisent  la  chasse  en  tout  temps  dans  les  proprié¬ 
tés  closes,  les  lacs  et  étangs,  les  bois  et  les  fo¬ 
rêts  (I). 

Ce  n’est  que  dans  l’art.  15,  qui  est  relatif  aux 
moyens  de  diminuer  la  trop  grande  abondance  du 
gibier  dans  l’intérêt  des  récoltes,  que,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  le  législateur  accolle  les  fermiers  aux 
propriétaires  et  possesseurs ,  et  (remarquons-le  at¬ 
tentivement)  il  se  sert  alors  d’une  particule  aug- 
mentative  qui  prouve  mieux  encore  que,  dans  les 
articles  précédens  ,  le  fermier  était  loin  de  sa 
pensée. 

*  11. est  pareillement  libre,  en  tout  temps,  aux 
»  propriétaires  ou  possesseurs,  etînéme  aux  fer- ^ 
»  miers ,  etc.,  etc.  !!î  »  ( 

Assurément  ce  rapprochement  est  on  ne  peut 
plus  significatif.  A  mon  avis,  il  sullirait  pour  tran¬ 
cher  la  question. 

M.  Duvergier  voit  cependant  encore  une  raison 
de  douter  dans  l’art.  1"  de  notre  loi  qui  condamne 
celui  qui  aura  chassé,  sans  permission,  sur /e  ier-- 

•  (i)  Propriétaire  t  Possesseur...  Ses  lacs  et  étangs,,,  ses 
possessions., ,  Ses  bois  et  forêts. 

I. 
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rain  d*autrin  à  une  amende  envers  le  propriétaire 

#  t 

DES  FRUITS.  Ce  n  est  pas,  dil-il,  envers  le  propno- 
taire^/«  fonds,  c’est  envers  \e  propriétaire  des  fruits, 
c’est-à-dire  envers  le  fermier.  Or  que  résuUe  t-il  de 
là?  C’est  que  le  propriétaire  lui-même,  qui,  en 
chassant,  aura  commis  un  dommage  au  préjudice 
de  ce  dernier,  pourra  être  poursuivi  par  lui  !l  C’est 
.  que  dès  lors  la  chasse  est  Interdite  au  propriétaire!! 
C’est  que  si  le  propriétaire  n\t  pas  te  droit  de  chasse, 
ce  droit  ne  peut  appartenir  qu’au  fermier,  qui  seul 
■  n’est  pas  responsable  du  dommage ,  puisque  les 
fruits  qui  réprouvent  sont  sa  chose  II 

Cette  argumentation  ne  me  semble  pas  bien  dif¬ 
ficile  à  réfuter. 

D’abord ,  j’ai  peine  à  comprendre  comment  cet 
article  de  la  loi  de  1790,  qui  punit  celui  qui  aura 
chassé  sur  le  terrain  d’autrui,  en  tout  temps ,  sans 
SON  CONSENTEMENT,  scrait  applicable  au  propriétaire 
chassant  sur  son  propre  terrain ,  et  en  temps  non 
prohibé.  Évidemment ,  c’est  par  oubli  que  M.  Du- 
vergier  oppose  cet  article  au  propriétaire.  Le  pro¬ 
priétaire  qui,  usant  de  son  droit  de  chasse  ,  occa- 
«sionerait  un  dégât,  aux  récoltes  de  son  fermier,  se¬ 
rait  sans  doute  obligé  à  le  dédommager;  mais  de 
bonne  foi ,  ce  ne  serait  pas  par  l’action  tirée  de 
l’art.  1*'  de  la  loi  de  1790. 

Du  reste ,  je  sais  bien  que  le  propriétaire  com¬ 
met  un  délit  lorsqu’il  chasse  sur  son  propre  ter¬ 
rain  en  temps  prohibé-  C’est  encore  l’art.  1"  qui 
le  décide  ainsi;  mais,  dans  ce  cas,  il  n’accorde  au¬ 
cune  indemnité  pénale  au  propriétaire  des  fruits* 
C’eût  été  mettre  le  propriétaire  aux  prises  avec  son 
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fermier  et  alliimcr  le  feu  de  la  discorde  dans  des 
relations  civiles  qui  doivent  rester  amies.  Le  pro- 
priétaire,  chassant  hors  des  temps  de  permission 
légale,  n’est  condamné  qu’à  l’amende  de  20  fr,  en¬ 
vers  la  commune.  Preuve  bien  évidente  que  la  loi 
répressive  no  s’inquiète  du  fermier  que  lorsque  le 
délit  de  chasse  procède  du  fait  d’un  étranger  non 
autorisé,  mais  jamais  lorsqu’il  procède  du  proprié-, 
taire. 

Mais  il  y  a  un  aperçu  qui  fait  encore  mieux  res¬ 
sortir  les  vices  de  la  thèse  que  je  combats. 

Supposons  que  le  propriétaire  chasse  sur  les  ja¬ 
chères  de  la  ferme  en  temps  non  prohibé  I  Suppo¬ 
sons  qu’il  ne  conduise  ses  meutes  et  ses  piqueurs 
que  sur  les  terres  dépouillées  11!  je  le  demande  :  Le 
fermier  trouvera-t-il ,  soit  dans  la  loi  de  1790,  soit 
ailleurs,  un  texte  qui  l’autorise  à  dire,  avec  M,  Du- 
vergier,  que  le  propriétaire  na  pas  le  droit  de  chasse? 
Car  enfin,  ici  ne  se  présente  pas  l’argument  tiré  du 
dommage,  puisqu’il  n’y  a  pas  dégât'!! 

Le  grand  vice  de  tous  ces  raisonneraens  dont  le 
germe  a  été  fourni  à  M.  Duvergier  par  M,  Duranton, 
c’est  de  supposer  que  la  chasse  ne  peut  s’exercer 
qu’aux  dépens  du  fermier,  qu’elle  est  une  cause 
incessante  de  dévastations  pour  les  récoltes;  que 
le  fermier  étant  appelé  par  la  loi  à  profiter  des  ré¬ 
parations  civiles  auxquelles  les  délits  donnent  lieu, 
ce  n’est  jamais  à  lui  à  les  supporter;  que  dès- 
lors  il  peut  chasser  impunément,  et  que  la  chasse 
est  placée  dans  ses  attributs,  comme  le  plus  inté¬ 
ressé  à  en  faire  un  usage  non  abusifet prudent.  Mais 
ces  idées  me  paraissent  fausses,  inadmissibles. 
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Si  la  cliasse  était  un  droit  nuisible,  la  loi  ne  Tau- 
toriserait  dans  aucun  cas. 

Si  elle  la  permet  sous  certaines  conditions,  c’est 
qu’elle  a  \u  en  elle  une  conséquence  du  droit  de 
propriété  tout-à-raît  conciliable  avec  la  conserva¬ 
tion  des  fruits  de  la  terre,  si  nécessaire  aux  popu¬ 
lations.  Elle  n’ouvre  en  effet  la  chasse  qu’à  des  épo¬ 
ques  déterminées,  alors  que  le  sol  est  dépouillé  de 
ses  récoltes  et  qu’il  n’y  a  plus  de  péril  pour  les  mois- 
sons.(l).  A  ce  moment,  le  fermier  n’a  rien  à  redouter 
de  la  présence  du  propriétaire  qui  se  livre  sur  ses  do¬ 
maines  au  plaisir  de  la  chasse;  et  d’ailleurs  le  pro¬ 
priétaire  n’est-il  pas  le  premier  intéressé  à  ce  que 
son  héritage  soit  préserve  de  ravages  imprudens  ? 

Vous  êtes  frappés  de  ce  que  la  loi  accorde  au 
fermier  une  indemnité  contre  les  tiers  qui,  en 
chassant,  ont  dévasté  les  produits  de  son  travail  l 
mais  qu’y  a-t-il  à  conclure  de  là  contre  le  proprié¬ 
taire?  Que  conclure  surtout  de  ce  droit  à  une  in¬ 
demnité,  au  droit  privatif  de  chasse  à  l’exclusion 
du  bailleur?  De  ce  qu’un  étranger  n’a  pas  droit  de 
chasser  sur  la  ferme,  s’ensuit-il  que  le  fermier  soit 
seul  appelé  à  profiter  de  cet  avantage,  malgré  le 
propriétaire  ? 

Maintenant ,  veut-on  que  nous  allions  plus  loin 
et  que  nous  fassions  une  large  concession  ?  nous 
accorderons  (car  nous  ne  voulons  pas  pousser  la 
controverse  sur  un  point  inuLile  à  la  discussion  ac< 
tuelle) ,  nous  accorderons  que  le  propriétaire  ne 
pourra  pas  s’autoriser  de  la  loi  de  1790  pour  faire 

(i)  V.  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassatiou,  du  q  janvier  i838 

(D,,  38,  I, S69), 
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punir  le  fermier,  qui,  anticipant  sur  son  droit  de 
propriété,  aura  chassé  au  préjudice  de  ses  plaisirs! 
Nons  accorderons  que  le  fermier  trouvera  Tirapu- 
ûité  dans  l’art.  1  de  cette  loi,  qui  lui  attribue  une 
partie  de  l’amende,  et  nous  laisserons  nos  adver¬ 
saires  conclure  avec  confiance  que,  puisque  c’est  à 
lui  que l’indemnitéest accordée,  Wserak absurde{\) 
de  la  lui  faire  payer-  A  nos  yeux  la  question  est 
ailleurs.  Si  la  loi  pénale,  dont  nous  sommes  peu  cu¬ 
rieux,  échappe  ;  si  le  fermier  n’est  passible  d’aucune 
peine  correctionnelle,  restera  toujours  à  savoir  si 
le  propriétaire  n’aura  pas  contre  lui  l’action  locaii 
pour  le  contraindre  à  se  renfermer  dans  les  limites 
du  contrat ,  pour  le  forcer  à  s’abstenir  d’un. droit 
que  le  bail  ne  lui  a  pas  virtuellement  transféré. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  n’y  a  pas  à  hésiter.  Gom¬ 
ment  le  fermier,  cessionnaire  d’un  droit  aux  fruits 
et  aux  émolumens  utiles  du  fonds,  pourrait-il  re¬ 
vendiquer  sans  convention  une  chose  qui  n’est  ni 
un  fruit  ni  un  produit  utile? 

On  le  voit  !  !  Ja  loi  de  1790  n’a  rien  proclamé  qui 
puisse  faire  considérer  le  fermier  comme  investi 
de  plein  droit  de  la  faculté  de  chasser;  bien  plus, 
elle  semble ,  dans  son  art.  15,  révéler  à  son  égard 
une  pensée  d’exclusion.  Enfin ,  l’ensemble  de  ses 
dispositions  place  le  propriétaire  sur  le  premier 
plan,  et  si  elle  fait  intervenir  le  fermier,  ce  n’est 
que  sous  le  rapport  des  indemnités  pour  raison  des 
fruits  endommagés,  jamais  pour  lui  attribuer  l’exer¬ 
cice  de  la  chasse,  et  pour  intervertir  la  position  . 
que  son  contrat  lui  assigne  à  l’égard  du  bailleur. 

(i)  M,  Diiranlon,  p.  241* 
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Après  cela,  on  sera  certainement  convaincu  qu’il 
y  a  beaucoup  à  retrancher  de  cette  proposition  dô 
M.  P.  Dupin,  savoir,  que  le  droit  de  chasse  est  attri^ 
hué  à  la  possession  et  à  la  jouissance  foncière!!!  A 
la  possession,  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  à  la  jouis¬ 
sance,  c’est  tenir  un  langage  trop  absolu.  La  jouis¬ 
sance  précaire,  •aj  ouissanceàlitred’usager(l),  etc., 
ne  sauraient  se  prévaloir  sans  une  cession  claire, 
évidente,  d’un  droit  inhérent  à  la  propriété  ou  à  la 
possession.  Que  Tusufruitier  jouisse  de  la  chasse 
sans  convention,  c’est  son  droit;  car  il  cumule  dans 
sa  jouissance  tous  les  avantages  utiles  ou  volup- 
tuaires  de  la  propriété.  Que  l’emphytéote elle  su- 
perficiaire  profilent  de  la  même  faveur,  c’est  ce  qui 
découle  naturellement  de  leur  quasi-domaine;  mais 
n’argumentons  pas  de  ces  jouissances  si  restrictives 
du  domaine  de  propriété ,  à  la  jouissance  du  fer¬ 
mier,  qui  ne  possède  même  pas  à  l’égard  du  maî¬ 
tre.  Ce  serait  fausser  des  rapports  civils  bien  défi¬ 
nis  et  tomber  dans  la  confusion, 

462.  Mais  de  cette  conclusion  qui,  je  le  pense, 
demeurera  inébranlable  dans  la  jurisprudence,  il 
ne  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  que  le  fermier 
n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre  devant  les  tribunaux 
correctionnels  des  délits  de  chasse  que  des  tiers 
viendraient  commettre  sur  les  terres  cultivées  par 
ses  soins.  Ce  droit  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  du  9  avril  1836  (2),  arrêt 
tout-à-fait  juridique,  et  qui  a  très-bien  aperçu  que 
1  e  fermier,  irooblé  dans  la  jouissance  des  fruils  par 

(ï)  Art.  de  la  loi  de  1790. 

(2)  D,,  36,  I,  334. 
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un  tiers  non  autorisé ,  est  partie  intéressée  à  se 

plaindre  dans  le  sens  de  Part.  8  de  la  loi  de  1790, 

%  ^ 

qui  ouvre  la  plainte  non  seulement  au  propriétaire, 
mais  encore  aux  autres  parités  intéressées  (1).  La 
jurisprudence  ne  s’élaît  pas  rendue  du  premier 
coup  à  cette  idée  (2)  ;  mais  je  la  crois  fixée  mainte¬ 
nant  par  l’arrêt  du  9  avril  1830.  On  sentira  aisé¬ 
ment  qu’autre  chose  est  chasser,  autre  cliose  est 
empêcher  qu’un  tiers  ne  chasse,  et  que  le  droit  de 
chasse  peut  être  refusé  au  fermier  sans  qu’on  puisse 
rien  en  induire  contre  ce  droit  qu’il  a  de  défendre 
ses  récoltes  et  de  poursuivre  ceux  qui  lui  portent 
tort  (3). 

163.  Les  raisons  qui  nous  ont  servi  à  résoudre 
la  question  de  savoir  si  la  chasse  est  un  accessoire 
de  la  chose  louée,  s’appliquent  à  la  pêche.  Si  la  pro¬ 
priété  alfermce  comprend  des  étangs  dont  la  pê¬ 
che  est  un  revenu ,  le  fermier  a,  sans  aucun  doute, 
le  droit  de  les  pêcher.  C’est  là  un  fruit  dont  le  bail 
a  voulu  lui  assurer  la  jouissance  j  mais  si  le  fer¬ 
mier  voulait  pêcher,  à  l’exclusion  du  propriétaire, 
dans  les  cours  d’eau  qui  traversent  la  propriété,  et 
dont  la  pêche  n’est  pas  une  branche  de  revenu ,  je 
pense,  d’après  la  distinction  du  jurisconsulte  Ju¬ 
lien  (4) ,  qu’il  n’y  serait  pas  fondé. 

M.  Duvergier  (5)  objecte  cependant,  dans  l’inté- 


(i)  Arrêt  semblable,  Angers,  ao  janv.  i858  (D.,  33,  a,  i43. 
(a)  Arrêt  d’Augers,  du  août  i  SaG.  (D.,  37,  2,  7). 

(3)  Jung'c  M.  TouHicr,  l.  21.  Bruxelles,  6  novembre 
iSaa  (Dalloa,  v*  Ckajjt^  p,  44o)* 

(4)  Supr.j  n*  i6i. 

(5)  T.  5,  n"  75. 
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rêt  du  fermier ,  que  le  dommage  que  lui  occasione 
le  voisinage  des  eaux,  et  les  soins  qu’il  est  oblige 
de  se  donner  pour  le  curage  des  ruisseaux  coulant 
sur  la  propriélé ,  doivent  être  du  moins  compensés 
par  les  petits  bénéfices  de  la  pêche.  Je  réponds  à 
mon  tour  que  les  petits  dégâts  dont  les  récoltes 
peuvent  être  menacées  par  la  proximité  des  cours 
d’eau ,  sont  ordinairement  calculés  d’avance  dans 
la  fixation  du  canon  ;  que  d’ailleurs  ces  dégâts  d’une 
année  peuvent  se  compenser  par  les  bénéfices  que 
la  culture  relire  dans  d’autres  années  de  l’irriga¬ 
tion*  Si  des  inondations  imprévues  surviennent ,  si 
elles  submergent  les  terres,  et  enlèvent  la  moitié 
des  récoltes,  le  fermier  demandera  et  obtiendra  une 
diminution  de  canon  (J),  et  la  perte  sera  pour  le 
maître;  s’il  faut  faire  des  dépenses  de  curage,  qui 
sortent  de  la  classe  des  réparations  d’entretien  et 
des  frais  de  culture,  ces  travaux,  ordonnés  par  l’ad- 
minislralion  pour  la  salubrité  publique  et  la  police 
des  eaux,  ce  ne  sera  pas  le  lermier  qui  les  suppor¬ 
tera.  De  tels  travaux  sont  réputés  extraordinaires , 
et,  à  moins  de  clauses  expresses,  ils  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  fermier. 

On  voit  donc,  qu’en  équité,  les  raisons  peuvent 
se  balancer,  et  qu’il  vaut  mieux  s’en  tenir  aux  prin¬ 
cipes. 

Du  reste,  la  question  est  beaucoup  moins  impor¬ 
tante  que  celle  de  la  chasse,  et  elle  n’est  pas  de  na¬ 
ture  à  se  présenter  souvent*  Le  droit  de  pêche  est 
moins  jaloux,  moins  exclusif  que  le  droit  de  chasse. 
11  s’exerce  avec  moins  d’ardeur  et  de  passion ,  et 

(i)  Art.  1769  et  suiv. 
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comporte  plus  de  tolérance.  On  verra  donc  rare¬ 
ment  le  propriétaire  et  le  fermier  se  disputer  les 
médiocres  profits  de  la  pêche ,  et  la  bonne  intelli¬ 
gence  se  maintiendra  presque  toujours  entre  eux 
par  de  mutuelles  concessions. 

164. 11  ne  suffit  pasquele  propriétaire  délivre  ma¬ 
tériellement  la  chose;  il  lliut  encore  qu’il  la  délivre 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1 720), 
de  manière  qu’elle  puisse  servir  à  l’usage  pour  le¬ 
quel  elle  est  louée.  En  effet,  l’art,  1719,  n**  2,  exi¬ 
geant  que  le  propriétaire  entretienne  la  chose  en 
état  de  faire  ce  service  ,  c’est  dire  assez  qu’elle  doit 
se  trouver  telle  quand  il  entre  en  possession. 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  loue  un  moulin  doit 
mettre  les  meules  en  état  de  marcher,  le  canal  et 
les  écluses  en  état  de  fonctionner. 

Le  propriétaire  d’une  maison  doit  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  qu’elle  soit  habitable  ,  de 
manière  que  les  fenêtres  et  les  portes  ferment  bien, 
que  l’eau  n’entre  pas  dans  les  appartemens,  que  les 
cheminées  ne  fument  pas,  etc.,  etc. 

165.  Mais  il  faut  observer  que  cette  obligation 
est  encore  une  de  celles  auxquelles  il  est  permis  de 
déroger.  Le  locataire  pourra  donc  consentir  à  pren¬ 
dre  les  lieux  dans  l’état  où  ils  se  trouvent ,  sauf  à 
lui  à  y  faire  les  ouvrages  convenables. 

166.  Il  est  censé  prendre  les  lieux  tels  qu’ils 
sont,  lorsqu’il  y  entre  sans  avoir  préalablement 
exigé  que  le  propriétaire  fil  disparaître  les  traces 
de  vétusté,  ou  les  dégradations  dont  la  chose  était 
atteinte. 

Mais  il  ne  serait  pas  censé  avoir  renoncé  à  exiger 
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du  propriélaire  Texéculion  de  Tart.  1720,  par  cela 
seul  que,  lorsqu’il  a  visité  les  lieux  pour  conclure  le 
marché,  ils  étaient  en  mauvais  état  :  car,  avant  de 
louer,  il  fallait  bien  qu’il  vît  les  lieux,  et  s’il  a  ter¬ 
miné,  sans  exiger  ex[)ressémentque  le  propriétaire 
mît  les  lieux  en  état,  c’est  que  cette  clause  était 
inutile,  attendu  que  la  loi  fait  peser  de  plein  droit 
cette  obligation  sûr  le  propriétaire  j  c’était  à  celui- 
ci  à  stipuler  qu’il  serait  dérogé,  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  à  l’art.  1720  (1).  C’est  ce  qu’on  peut  inférer 
de  ce  que  dit  Ulpien,  dans  la  loi  19 ,  §  2,  au  D.  Loc* 
conducti.  Après  avoir  donné  le  détail  de  certains 
accessoires  de  la  chose  louée,  par  exemple,  des 
meules ,  pressoirs ,  vases  vinaires ,  il  ajoute  :  «  Do- 
»  lia  utique  colono  esse  præstanda  et  prælum ,  et 
»  trapelum  instructa  funibm  :  si  rainùs ,  dominum 
»  ca  inslruere  debere  ;  sed  et  prœium  vitiatam ,  do- 
»  minum  reficere  debere.  i> 

167.  La  tradition  se  fait  aux  frais  du  loca¬ 
teur  (2).  Elle  s’opère  au  lieu  où  elle  était  au  temps 
du  contrat  (3)  j  quelquefois  néanmoins  les  usages 
modiüent  celle  règle.  Les  loueurs  de  fiacre  sont 
obligés  de  conduire  leur  voiture  devant  la  maison 
de  celui  qui  les  emploie  ;  les  loueurs  de  meubles 
sont  astreints  à  les  faire  arriver,  à  leurs  frais,  dans 
les  mains  de  celui  avec  qui  ils  ont  traité  (4).  Tel 
est  l’usage  général  ;  mais  on  voit  que  celte  modifi 

(i)  M.  Luranton,  t. 

(2}  Art.  i6o8  C,  c.,  et  mon  Comment,  de  la  Venle^  t.  i, 
O®  288.  Jungt  Pothier,  n*  55. 

(3)  Art.  1609,  et  mon  Comm.,  t.  i,n®29t. 

(4)  Pothier,  n*  67. 
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caiion  n’a  lieu  que  pour  le  louage  des  meublesj  ma- 
lière  étrangère  à  noire  section. 

1G8.  Le  temps  de  la  délivrance  est  réglé  par  la 
convention  ou  par  l’usage  des  lieux  ;  il  faut  que  le 
locateur  s’v  conforme  avec  exactitude. 

Si  le  contrat  ne  porte  pas  de  terme ,  le  locateur 
doit  la  délivrance  aussitôt  qu’il  a  été  requis  de  le 
faire  (1). 

Faute  par  lui  de  remplir  son  obligation  ,  le  loca¬ 
taire  peut  demander  la  résiliation  du  bail  avec  des 
dommages  et  intérêts  s’il  y  a  lieu  (2). 

169.  Il  peut  aussi  préférer  poursuivre  sa  mise 
en  possession,  11  a  alors  une  action  appelée,  endroit 
romain ,  aclio  conducti ,  actio  ex  conducto ,  pour 
forcer  le  locateur  ou  ses  héritiers  à  lui  délivrer  la 
chose  manu  militari  (3). 

170.  Celte  action  était  jadis  purement  mobi¬ 
lière,  alors  même  qu’il  s’agissait  du  bail  d’un  hé¬ 
ritage.  La  raison  en  était  que,  dans  l’ancien  droit, 
l’action  du  conducteur  ne  tendait  pas  à  avoir  l’hé¬ 
ritage  ou  même  un  droit  dans  l’héritage ,  mais  à  en 
percevoir  les  fruits,  lesquels  devenaient  quelque 
chose  de  mobilier  par  la  perception  qu’il  en  fai¬ 
sait  (4)  î  et  quant  au  locataire  d’une  maison,  lequel 
ne  perçoit  pas  de  fruits,  on  ne  le  considérait  que 
comme  créancier  d’un  fait,  et  pas  de  la  maison  j  il 

(i)  Mod  Conini.  delà  ente^  n»  sqS.  Potbier,  no  53, 

(a)  Art,  1610  et  174*  C.  c.  Mon  Conim.  de  la  yenle^X.  1, 
Do  Arfél  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  7  novembre  1S27 

(D.,  28,  I,  i5).  Poibier,  Louage^  u®  72. 

(3)  Pothier,  n*  68.  Infr.,  n*  5oi,  ^  “ 

(4)  Pothier, 
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n’était  créancier  que  du  quanti  interest  in  eâ  domo 
habitare ,  ce  qui  plaçait  également  son  droit  dans 
la  classe  des  droits  mobiliers  (1). 

Je  crois  qu’en  ce  qui  concerne  les  baux  de  mai¬ 
sons  et  de  biens  ruraux,  il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui,  par  les  raisons  que  j’ai  exposées  aux 
n"*  14  et  suiv.  Je  sais  que  cette  assertion  choquera 
beaucoup  d’idées  reçues ,  parce  qu’elle  est  entière¬ 
ment  nouvelle.  Mais  ce  qui  m’étonne,  c’est  qu’elle 
ne  soit  pas  plus  vieille.  Au  surplus,  je  prie  le  lec¬ 
teur  de  peser  mes  raisons  avec  maturité.  J’ai  la 
conviction  qu’il  n’y  trouvera  pas  une  précipitation 
légère.  J’ajoute  (toujours  contre  le  sentiment  do¬ 
minant)  que  l’action  ex  conducto  me  paraît  devoir 
être  rangée  parmi  les  actions  mixtes  (2) ,  depuis 

(1)  Pothier,  Des  choses ^  §  2. 

(2)  'Mon  Comra.  de  la  mte,  262,  donne  les  raisons  ex¬ 

plicatives  de  celte  proposition.  L’on  trouvera  les  plus  frappan¬ 
tes  analogies  entre  la  V ente  et  le  Louage  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d’autres.  •• 

Et  puisque  je  renvoie  aux  doctrines  que  j’ai  exposées  dans 
l’ouvrage  cité,  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  M.  Duvergier 
t,  1,  no  258)  s’élève  contre  la  qualification  d^action  mixte  ^ 
qu’avec  la  cour  de  cassation,  j’aidonnéeà  l’action  en  délivrance 
de  l’acheteur.  Mais  cet  auteur  n’essaie  pas  même  de  donner  les 
raisons  qui  seraient  de  nature  à  me  conv^aincre  d’erreur.  Orj 
qu’est-ce  qu’une  opinion  qui  ne  cherche  pas  à  se  faire  valoir 
par  la  démonstration,  qui  élève  des  dissentimetis  sans  engager 
If'i  lutte  ?  M.  Duvergier  se  borne  à  prétendre  que  c’est  sansfon- 
demeot  que  j’ai  dit  que  M.  Carré  n’avait  pu  voir  un  caractère 
purement  personnel  dans  l’action  en  délivrance  dirigée  contre 
le  vendeur,  que  parce  qu’il  aidait  ouhlié  qii  aitjourd* hui  la  pro~ 
priétè  est  transmise  par  la  force  du  contrat.  «  M.  Carré  ,  dit 
»  M.  Duvergier,  ne  dit  rien  qui  doive  le  faire  accuser  d’avoir 
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<lue  le  bail  a  été  revetu  ,  par  le  Code,  de  la  puis¬ 
sance  de  produire  le  y«s  inre. 

171.  Ce  qui  le  prouve  avec  évidence,  c’est  que, 
contrairement  à  l’ancien  droit ,  le  fermier  et  le  lo¬ 
cateur  peuvent  intenter  leur  action  contre  le  tiers 
détenteur  de  la  chose,  tandis  que,  daprés  les  prin¬ 
cipes  de  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civil, 
son  action  était  limitée  contre  la  personne  du  loca¬ 
teur  ou  celle  de  ses  héritiers.  Nous  verrons  la  preuve 


”  oublié  ou  méconnu  le  principe  cte  la  iransmission  de  la  pro- 
«  priété  par  la  vente  ;  il  ne  refuse  pas  à  i’acbeieur  devenu  pro- 
priétaîre  les  moyens  de  faire  valoir  sou  droit  contre  les  tiers 
**  par  fexercice  d’une  action  réelle;  il  dit  seulement  que  de 
«  l’acbeleur  au  vendeur  l’action  est  personnelle  ,  et  en  cela  il 
«  paraît  avoir  parfaitement  raison.  » 


Mais  comment  M.  Duvergier  n’a-t-il  pas  vii  l’évidence  de 
mou  reproche  contre  M.  Carré,  dans  cette  phrase  de  l’auteur 
qu’il  défend  :  «<  Il  nous  suffira  d^invoquer  la  doctrine  de  Po- 
»  thier,  suivant  laquelle  toute  «action  personnelle  naît  d’un 
»  droit  à  la  chose  {jus  ad  rem)  conféré  par  un  contrat.  »  ' 

C’est  doue  parce  que  pour  M.  Carré  comme  peur  Pothier,  la 
vente  ne  donne  que  \ejus  ad  rem,  que  ce  contrat  ne  doit  en¬ 
gendrer  de  l’acheteur  au  vendeur  qu’une  action  personnelle!!! 
Or,  quoi  de  plus  faux  sous  le  C.  c.,  qui  fait  transférer  la  pro¬ 
priété  par  la  seule  puissance  du  contrat?  Quelle  méprise  plus 
grande,  que  d*irnfoqucr  la  doctrine  de  Pothier  sous  le  Code,  qui 
en  a  embrassé  une  toute  difierenteü! 

Je  suis  donc  élonuédu  reproche  que  M.  Buvergîer  m’adresse 
d’avoir  mal  compris  M.  Carré.  J’ai  saisi  au  contraire  sa  vérita¬ 
ble  pensée,  et  j’ai  montré  au  grand  jour  une  erreur  qu’il  était 
utile  de  combattre. 

Après  cela,  je  sais  bien  qucM.  Carré  donne  à  l’acheteur  une 
action  contre  les  tiers  détenteurs;  mais  ce  n’est  qu’une  preuve 
de  plus  de  l’jDCOuséquence  de  cet  auteur,  à  aller  prendre  dans 
Pothier  des  définitions  usées  et  condamnées  par  le  Code  civil. 


382  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE* 

de  [cette  vérité  dans  notre  commentaire  de  Farti- 
de  1743.  Du  reste  ,  elle  a  déjà  apparu  à  nos  yeux 
par  les  dispositions  des  art,  1428,  1429  et  529  du 
Code  civil,  qui  autorisent  le  fermier  et  le  locataire  à 
poursuivre  la  délivrance  de  la  chose  contre  la  femme 
et  contre  le  nu-propriétaire,  quoiqu’ils  ne  tiennent 
leurs  baux  que  du  mari  seul  ou  de  l’usufruitier. 
Avant  le  Code,  où  l’action  ex  condticto  était  per¬ 
sonnelle,  on  avait  bien  senti  que  le  fermier  et  le 
locataire  ne  pouvaient  exiger  la  délivrance  de  la 
chose  du  nu-propriétaire  avec  qui  ils  n’avaient  pas 
contracté.  Aussi  n’avatent-ils  pas  d’action  contre 
lui;  mais  aujourd’hui  leur  action  est  spécialement 
consacrée  par  la  loiül  Pourquoi  cela,  si  ce  n’est 
parce  que  le  bail  affecte  la  chose,  qu’il  la  suit  en 
quelques  mains  qu’elle  passe ,  qu’en  un  mot  il  est 
droit  réel ,  et  qu’à  ce  titre  il  milite  contre  tous  dé¬ 
tenteurs  quelconques!!  Au  reste,  ces  idées  rece¬ 
vront  de  plus  amples  développemens  dans  le  com¬ 
mentaire  de  l’art.  1743. 

172.  Le  jugement  rendu  sur  l’action  ex  con~ 
ducto  équivaut  à  la  délivrance  et  en  cas  de  résis¬ 
tance  à  cet  ordre  de  justice,  le  locateur  peut  être 
contraint  manu  milllari  (1). 

173.  Quant  aux  dommages  et  intérêts  que  le  lo¬ 
cataire  et  le  fermier  peuvent  obtenir,  ou  peut  con¬ 
sulter  mon  Commentaire  de  l’art.  1611,  au  litre  de 
la  Vente  (2). 

174.  L’action  ex  conducto  n’a  pas  lieu  seule- 

(i)  Mon  Comm.de  la  ente^  t.  i,  Pothier  applique 

ces  principes  au  louage,  n®  66. 

(a)  T.  1,  n®*  396  et  suiv. 
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ïûent  lorsque  le  locataire  ne  fait  aucune  délivrance 
delà  chose;  elle  a  aussi  un  fondement  légitime 
lorsque  la  chose  que  le  locateur  lui  délivre  ne  se 
trouve  pas  entière  ou  ne.  se  trouve  pas  dans  le 
même  état  que  lors  du  contrat  (1). 

Dans  ce  cas,  le  preneur  peut,  suivant  les  circon¬ 
stances,  demander  une  diminution  de  prix  ou  la 
résiliation  du  bail  (2). 

Et  si  c’est  par  le  fait  du  locateur  que  l’empê- 
ehenient  est  arrivé,  le  preneur  sera  fondé  à  de¬ 
mander  des  dommages  et  intérêts. 

Mais  si  l’impossibilité  de  faire  une  délivrance 
complète  provient  de  la  force  majeure  ,  le  preneur 
ne  pourra  exiger  que  la  résiliation  ou  la  diminu¬ 
tion  du  prix ,  mais  non  pas  des  dommages  et  in¬ 
térêts  (3)  ! 

■ 

175.  Lorsque  la  délivrance  est  faite  et  que  le 
preneur  est  eu  possession ,  le  locateur  a  une  nou¬ 
velle  obligation  que  la  nature  du  contrat  fait  peser 
sur  lui  :  c’est  d’entreVenir  la  chose  en  état  de  servir 
à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d’y  faire 
pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  être  nécessaires,  autres  que  les  locati¬ 
ves  (1), 

Nous  verrons  par  l'art.  1754  quelles  sont  les 
réparations  réputées  locatives  dans  les  baux  de 

1 

(l)  Pothier,  Louage^  n,  74. 

(a)  Arg.  de  l’art.  1722. 

(3)  Pothier,  no  74. 

(4)  Art.  1719  et  1720.  Gains,  1.  a5,  g  2  ,  D.  hoc.  conduct. 
Il  donne  comme  cause  de  résilialioa  du  bail  si  le  proprîéUdre 
ne  réparait  pas  les  portes  et  fenêtres  très-endomtnagées. 
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■ 

maisons.  Celles-là  sont  à  la  charge  du  locataire  ; 
elles  ne  portent  que  sur  des  objets  de  menu  entre¬ 
tien.  Mais  si  l’état  des  lieux  exige  qu’ü  en  soit  fait  de 
plus  considérables  pour  que  la  chose  serve  à  sa 
destination ,  le  propriétaire  ne  peut  s’y  refuser. 
Cette  règle  est  juste.  Le  propriétaire  reçoit  les 
fruits  civils  de  la  chose,  il  faut  qu’il  en  supporte 
les  charges.  Et  comme  par  compensation  du  paie¬ 
ment  de  ces  fruits ,  il  a  promis  au  preneur  de  le 
faire  jouir  ,  il  est  de  toute  nécessité  qu’il  main¬ 
tienne  la  chose  en  état  de  faire  son  service  et  de 
procurer  au  conducteur  cette  jouissance  pleine  et 
entière,  qui  est  le  but  du  contrat.  Or,  il  est  clair 
qu’il  y  manquerait,  s’il  laissait  la  chose  se  dégrader 
et  devenir  incommode  par  son  état  de  détériora¬ 
tion.  Que  si  le  propriétaire  à  été  exempté  des  ré¬ 
parations  purement  locatives,  ce  n’est  que  parce 
qu’elles  sont  censées  avoir  lieu  par  la  faute  du  pre¬ 
neur  ou  de  sa  famille  (1). 

170.  Celte  obligation  d’entretenir  la  chose  en 
bon  état  s’applique  au  louage  des  meubles  comme 
des  immeubles  (2).  J’en  fais  l’observation  pour 
protester  contre  les  paroles  trop  restreintes  de  la 
rubrique  de  notre  section  (3). 

477.  Au  reste  ,  un  locataire  ne  serait  pas  écouté 
s’il  prétendait  que  le  propriétaire  doit  lui  procurer 
toutes  les  commodités  et  les  agrémens  dont  on 
cherche  à  jouir  dans  la  vie  confortable  de  notre 
époque.  Il  n’est  ici  question  que  de  l’entretien  de  la 

(1)  Pothier,  n*  loj.  n**  565. 

(2)  Id.  y  TIÙ  106, 

(3)  Svpr.j  n"  io3.‘ 
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chose  dans  Tétât  où  elle  était  au  moment  de  l’en¬ 
trée  du  locataire,  et  non  d’additions  voluptuaires, 
ou  même  utiles.  Les  art.  1719  et  1720  ne  s’occu- 
pent  que  des  réparations  nécessaires  alin  que  la 
chose  remplisse  sa  destination. 

178.  L’art.  1754,  dont  nous  parlions  au  n®  175, 
a  donné  le  détail  des  réparations  locatives  dans  les 
baux  de  maisons  (1).  Mais  aucune  disposition  du 
Code  n^a  défini  ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces 
expressions  dans  les  baux  de  biens  ruraux ,  d’u¬ 
sine ,  de  cours  d’eau,  etc.,  etc.  L’interprétation 
doit  suppléer  à  ce  silence. 

Suivant  une  distinction  fort  ancienne  dans  le 
droit,  il  y  a  deux  genres  de  réparations  :  les  grosses 
réparations  et  les  réparations  d’entretien  (art.  605 
C.  c.).  CelleS'Ci  se  subdivisent  en  deux  espèces, 
les  réparations  de  gros  entretien  et  les  réparations 
de  menu  entretien,  appelées  réparations  locati¬ 
ves  (2).  Les  réparations  de  gros  entretien  sont  à 
la  charge  du  proprietaire;  notre  texte  est  en  effet 
positif  à  cet  égard ,  puisqu’après  avoir  déclaré  que 
le  propriétaire  doit  entretenir  la  chose  en  état  da 
servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  il  n’ex¬ 
cepte  de  cette  obligation  que  les  réparations  de 
menu  entretien  ,  c’est-à-dire  les  réparations  loca¬ 
tives.  La  règle  est  donc  que  le  poids  des  répara- 

I 

(i)  V.  les  détails  que  j’ajoute  aux  excrupSes  du  Code  , 
II®*  55 1  et  suiv. 

(a)  Traité  des  réparations^  par  Pînles,  t,  i,  p.  40,  chap.  3, 
Lois  des  bâùmenSy\yAr  Desgodels,  part.  3,  p.  U.  M.Proudlioii, 
Usufruit,  3,  Uoi6i5.  Rapport  dû  M,  Tripier,  dans  DalJoz 
33,  p.  et  dans  Sirey,  33,  i,338. 
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lions  principales  tombe  sur  le  propriétaire.  Noas 
en  avons  dit  la  raison  au  nM75  ;  le  locataire  n’est 
soumis  qu’à  des  réparations  de  peu  d’importance 
et  de  valeur,  occasionées  par  sa  faute  présumée  (!)• 
On  a  demandé  devant  la  cour  royale  de  Nancy, 
si  les  réparations  à  faire  au  canal  d’une  usine  afin 
de  boucher  les  trous  ou  entonnoirs  que  la  nature 
du  terrain  causait  dans  le  lit  du  cours  d’eau ,  sont 
des  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  ou  bien 
à  la  charge  du  preneur.  Par  arrêt  du  8  août  1831, 
la  cour  royale  a  décidé,  d’après  un  ensemble 
de  circonstances  tirées  de  la  nature  des  dégra¬ 
dations  ,  des  clauses  du  bail ,  de  i’usage  et  de 
l’intention  des  parties  que  le  preneur  devait  en 
rester  chargé.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  re¬ 
jeté  par  la  chambre  des  requêtes  le  24  novembre 
4832  (2).  On  le  voit,  cette  décision  est  plus  de  fait 
que  de  droit  :  elle  laisse  la  question  sub  judice  (3); 
il  est  vrai  que  les  circonstances,  ainsi  que  l’usage 
des  lieux  attesté  par  les  cours  exerceront  toujours 
sur  la  solution  une  influence  que  l’art.  1754  con¬ 
sacre  comme  très-respectable;  mais  en  thèse  gé- 
rale ,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  dur 
envers  le  fermier  et  que  toute  réparation  forte  ou 
onéreuse  doit  être  reportée  du  côté  de  la  propriété. 
On  mettra  sans  doute  avec  justice  au  compte  du 
fermier  quelques  petits  travaux  nécessaires  pour 
maintenir  les  bords  d’un  canal  et  pour  préserver  la 

(1)  Sttpr*^  n®  175,  et  iVt//*.,  n®  585. 

(2)  Sirey,  55,  1,  238.  D.,  33,  ï, 

(5)  M,  Duvergier  croît  cependant  cet  arrêt  décisif,  t.  3, 
U*  io5. 
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digue  d’un  étang ,  quand  ces  petits  travaux  rentre¬ 
ront  dans  les  devoirs  de  surveillance  qui  sont  im¬ 
posés  d’une  manière  plus  spéciale  à  un  fermier  à 
longues  années;  mais  s’il  s’agit  d’un  ouvrage  con¬ 
sidérable,  si  le  canal  du  moulin  ,  les  digues,  les 
déversoirs  sont  endommagés  par  de  graves  dété¬ 
riorations,  telles  que  brèches,  éboulemens ,  ruptu¬ 
res  ,  etc.  :  s’il  faut  enlever  les  attérissemens  ou 
âmas  de  sable  et  de  vase  qui  se  forment  au  dessus 
ou  au  dessous  des  moulins  (i),  on  fausserait  l’arti- 
cle  1719  en  condamnant  le  fermier  à  supporter  un 
tel  entretien.  Ce  serait  intervertir  les  rôles  et  les 
obligations  (2). 

179.  M.  Duvergîer  décide  sans  distinction  que  le 
curage  des  fossés  est  une  charge  du  preneur  (3). 
Je  crois,  cependant,  que  celte  proposition  est 
trop  absolue. 

Lorsque  les  fossés  sont  pratiqués  sur  le  domaine 
pour  le  clore  et  le  défendre ,  ou  pour  faciliter  l’é¬ 
coulement  des  eaux  pluviales,  le  curage  fait  partie 
des  travaux  de  culture  et  de  conservation  des  ré- 

J  r 

coites;  c’est  l’ouvrage  du  fermier,  surtout  si  ce  cu- 
rement  a  coutume  de  se  renouveler  dans  un  temps 
qui  n’excède  pas  celui  de  la  durée  du  bail  (4). 

(1)  V.  Desgodets,  Goupy  et  Lepage  (Lois  des  bâiimens  f 
part,  2,  p.  i6i  et  suîv.). 

(2)  Je  dois  même  ajouter  cpie  Desgodels  et  Goupy  vont  jus¬ 
qu’à  décider  qu’en  général  les  réparations  des  digues  et  Je  Jau- 
chage  des  herbes  qui  croissent  dans  l’eau  et  en  ralentissent  Ja 
vitesse,  sont  des  dépenses  du  propriétaire. 

(3j  T.  I ,  no  104. 

A 

(4)  Potliier,  Louage ^  n"  224.  V.  tn/r,,  n*  66g,  je  reviens 
là-dessus. 
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Mais  il  arrive  souvent,  dans  les  pays  de  palus  et 

de  marécages,  que  des  fossés  sont  pratiqués  en 

forme  de  saignées ,  à  l’effet  de  donner  cours  à 

■ 

des  eaux  malsaines,  et  d’assainir  la  contrée.  Les 
fossés  qui  servent  de  conduite  à  ces  eaux  croupis¬ 
santes  se  remplissent  promptement  de  limon ,  et 
le  curage  est  alors  une  opération  bien  plutôt  com¬ 
mandée  par  un  intérêt  de  salubrité,  que  par  un 
besoin  de  la  culture.  Je  pense  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  fermier  serait  fondé  à  reporter  sur  le  pro¬ 
priétaire  la  dépense  du  curage.  C’est  ainsi,  du 
reste,  que  cela  se  pratique  dans  les  localités  où  la 
présence  des  marais  a  forcé  les  populations  à  se 
garantir,  par  des  travaux  d’art ,  de  la  funeste  in¬ 
fluence  des  eaux  stagnantes  (1). 

J 80.  Le  fermier  doit  encore  placer  au  nombre 
des  travaux  qui  dérivent  de  son  obligation,  de  cul¬ 
tiver  et  de  récolter  les  fruits,  ceux  qui  ont  pour 
objet  l’entretien  des  baies  vives,  des  échalas,  des 
pressoirs,  des  vaisseaux  vinaires,  de  Taire  des 
granges,  de  Téchenillage,  etc.  (2). 

On  suivra,  au  reste,  la  recommandation  de  Po¬ 
thier,  qui  renvoie  aux  usages  locaux  pour  les  cas 
divers  qui  pourront  se  présenter  (3).  C’  est  aussi  ce 
que  fait  Tart.  1754  pour  les  baux  de  maisons. 

181.  Lorsque  le  bail  porte  sur  des  objets  mobi¬ 
liers,  tels  qu’un  moulin  ou  un  établissement  de 

(1)  Junge  Arg.  de  l’art.  1756. 

(2)  M.  Ruelle,  Manuel  des  propriétaires ^  u®  5 16.  M.  Van- 
dore,  Droit  rural^  t.  555,  554i  558,  88.  M,  Duvcrgîer, 
t.  2,  II®  io5.  Voyez,  infr.j  au  h“  669,  de  nouveaux  détails. 

t3)  N*  325. 
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i>aîns  sur  bateaux,  un  navire,  etc.,  le  locataire  s^al- 
franchiraît  diflicHement  de  l’obligation  de  veiller 
au  calfatage  partiel,  qu’on  peut  comparer  au  récré- 
pissement  du  bas  des  murailles  d’un  édifice,  jus¬ 
qu’à  la  hauteur  d’un  mètre  (l)j  il  devrait  aussi 
prendre  à  sa  charge  les  enduits  de  goudron  sur 
les  planchers  et  sur  le  pont,  parce  que  cela  tient 
lieu  des  réparations  locatives  des  pavés  et  carreaux 
des  chambres  (2), 

182.  Desgodets,  Goupy  et  Lepage  (3)  se  sont  li¬ 
vrés  à  des  détails  pratiques  sur  les  réparations  lo¬ 
catives  des  moulins.  Il  y  a,  à  cet  égard,  des  usages 
spéciaux,  dérivant  de  certaines  circonstances  parti¬ 
culières  et  surtout  des  obligations,  plus  étroites, 

■ 

imposées  au  fermier,  à  raison  de  la  longueur  habi¬ 
tuelle  des  baux  de  moulin.  Ainsi,  on  a  coutume  de 
mettre  dans  la  classe  des  réparations  locatives  celles 
qu’il  faut  faire  aux  palées  ,  aux  vannes,  aux  tour- 
nans  et  travaillans  (4)  j  aux  câbles,  vérins,  pinces  de 
fer  ;  aux  corbeilles  à  engrener,  et  autres  objets  mo¬ 
biliers  servant  à  l’exploitation  du  moulin j  et  cela, 
quand  même  le  fermier  pourrait  objecter  que  la  dé¬ 
gradation  provient  de  l’usage  naturel  de  la  chose. 

Je  dois  remarquer,  toutefois,  que  ces  usages  ne 
sont  pas  généraux,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l’obligation  du  fermier  de  réparer  les  suites  de  l’u¬ 
sure  arrivée  pendant  sa  jouissance.  Il  a  été  rendu, 
par  la  cour  royale  de  Nancy ,  un  arrêt  dont  je  n’ai 

(i)  Art.  1554* 

(3)  Même  article.  Junge  M.  Proudhon,  t.  3,  n®  1728. 

(3)  Lois  des  bâti  nie  ns,  part.  2.  p.  et  sniv. 

0)  Bourges,  3!  avril  1819  Limage,^. 
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pu  me  rappeler  la  date,  mais  qui  décide  qu’un 
meunier  n’est  pas  responsable  de  l’usure  de  la  meule 
de  pierre  dont  il  n’avait  fait  que  se  servir  suivant  la 
destination  de  la  chose  (1). 

S’il  s’agit  de  moulins  à  eau,  le  fermier  est ,  d’a¬ 
près  lesauteurs  cités,  responsable  de  tous  les  dom¬ 
mages  arrivés  aux  bateaux  qui  supportent  les  mou¬ 
lins.  Là  rigueur  est  telle,  qu’on  ne  regarde  pas 
comme  force  majeure,  les  perles  occasîonées,  lors 
des  grandes  eaux  ou  des  glaces,  par  la  rupture  des 
cables,  les  frottemens  ou  le  choc  des  autres  ba¬ 
teaux,  etc.,  etc.  Ce  sont  des  accîdens  annuels, 
contre  lesquels  le  fermier  a  pu  se  prémunir,  en  pre¬ 
nant  certaines  précautions,  ou  en  se  faisant  donner 
par  son  propriétaire  des  pieux  de  garde.  On  consi¬ 
dère  le  bris  par  les  glaces  du  même  point  de  vue 
que  l’incendie.  On  suppose  la  faute  tant  que  le  fer¬ 
mier  ne  prouve  pas  qu’il  en  est  exempt  (2). 

Dans  les  moulins  à  vent ,  le  locataire  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  causé  par  le  vent,  s’il  était 
prouvé  qu’il  a  négligé  de  tourner  le  moulin  pout 
éviter  l’accident. 

Je  le  répète ,  ces  règles  ont  été  empruntées  par 
les  auteurs  que  j’ai  cités  aux  usages  suivis  dans  le 
ressort  de  l’ancienne  coutume  de  Paris;  c’est  tra¬ 
dition  (Vmage'y  disait  Desgodets  (3);  ils  sont  dignes 
de  considération ,  car  ils  sont  attestés  par  des 
hommes  expérimentés  qui  les  ont  constatés  dans 

(1)  Arj^.  de  l^exeinple  cité,  et  des  aulorilés  rappelées  daus 
dans  mon  Coram.  de  la  ente,  t.  2,  t1(j  ySS. 

(2)  Voyez  n®*  363,  36^,  et  222  et  342* 

(3)  Fart.  2,  p.  I . 
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leur  longue  pratique  ;  ils  sont  même  devenus  de 
style  dans  les  baux  de  moulins,  passés  dans  les  lo¬ 
calités  dont  je  parle. 

Mais  il  faut  les  prendre  avec  précaution,  lorsqifil 
s  agit  de  baux  passés  ailleurs,  et  dans  tous  les  cas  où 
ds  font  peser  sur  le  fermier  des  présomptions  ou 
des  conventions  tacites  qui  sont  en  dehors  des  prin¬ 
cipes  généraux.  On  n’oubliera  pas,  qu’à  moins  de 
clauses  bien  formelles  ou  d’usages  bien  certains, 
l’art,  1755,  écho  des  principes  généraux,  affranchit 
le  locataire  de  toutes  réparations  locatives,  dans  le 
cas  de  vétusté  (1)  et  de  force  majeure  (2). 

183.  Lorsque  le  propriétaire  ne  satisfait  pas  à  son 
obligation  de  réparer  la  chose ,  le  preneur  a  contre 
lui  une  action ,  branche  de  l’action  €a>  conducto.  Si 
le  locateur  assigné  ne  convient  pas  des  dégrada¬ 
tions,  le  juge  ordonne  la  visite  des  lieux,  et  si  elles 
sont  constatées ,  il  condamne  le  propriétaire  à  les 
faire  dans  un  certain  délai ,  passé  lequel  le  preneur 
les  fera  faire  à  ses  frais  et  en  retiendra  le  montant 
sur  les  loyers  par  lui  dus  j  ou  s’il  n’en  doit  pas,  il 
sera  remboursé  de  ses  avances  par  le  locateur  (3). 

Si  les  dégradations  étaient  tellement  considérables 
qu’elles  empêchassent  l’exploitation  ou  l’habitation, 
le  preneur,  qui  n’aurait  pas  le  moyen  d’avancer  les 
frais  de  réparation,  serait  fondé  à  demander  la  rési¬ 
liation  contre  le  propriétaire,  si  celui-ci  ne  se  met- 

(1)  Injr.f  n®  588. 

(2)  Bien  entendu  cependant  qu*îl  a  force  majeure  que 
quand  il  n’y  a  pas  de  la  faute  du  preneur. 

363,  364,  56 1. 

(3)  Pothier,  n»  108, 
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Irait  pas  en  mesure  de  remplir  ses  obligations  (!)• 

184.  Ce  n’est  pas  assez  pour  le  propriétaire  de 
délivrer  la  chose  et  d’en  procurer  au  preneur  une 
jouissance  matérielle  conforme  à  la  destination  du 
contrat  î  il  faut  encore  que  pendant  toute  la  durée 
du  bail  il  lui  en  assure  la  jouissance  paisible. 

Le  trouble  peut  provenir  de  quatre  causes. 

1®  De  la  force  majeure.  Nous  nous  en  occupe¬ 
rons  en  commentant  l’art.  4722. 

2"  Des  vices  ou  défauts  cachés  de  la  chose;  ce 
cas  est  spécialement  prévu  par  l’art.  1724. 

3*  De  prétentions  élevées  par  des  tiers  sur  la 
chose.  Ce  sera  l’objet  du  commentaire  des  arti¬ 
cles  4725,4726,  4727. 

4"  Enfin  du  fait  du  locateur  lui-même,  qui  man¬ 
que  à  la  loi  du  contrat  en  inquiétant  le  preneur 
dans  sa  libre  jouissance.  Les  art.  4723  (2)  et  1724 
touchent  quelques  points  qui  se  rattachent  à  cette 
quatrième  cause.  Occupons-nous  ici  de  ceux  aux¬ 
quels  ils  restent  étrangers. 

485.  Le  locateur  peut  troubler  la  jouissance  du 
preneur  en  donnant  accès  dans  la  maison  dont  ce¬ 
lui-ci  occupe  une  partie  à  des  établissemens  qui 
sont  contraires  à  la  morale ,  ou  à  la  santé,  ou  à  la 
tranquillité  de  sa  famille. 

Si,  par  exemple,  j’'Occiipe  dans  la  maison  de 
François  un  appartement  situé  au  premier,  et  que 
ce  dernier  loue  dans  un  autre  corps  de  logis  à  une 
maison  de  jeux,  même  autorisée  par  la  police,  il 
est  certain  que  le  voisinage  sera  tellement  incom- 

(i)  id. 

(3)  /«/rr,  ÏIO  34^» 
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luode  et  dangereux,  que  je  pourrai  demander  la 
résiliation  et  des  dommages  et  intérêts.  C’est  ce 
qu’a  jugé  la  cour  royale  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
11  mars  1826,  auquel  tous  les  amis  des  bonnes 
mœurs  doivent  applaudir  (1), 

11  en  serait  de  même  si  la  location  était  faite  à 
une  maison  de  prostitution  ;  si  contre  l’usage  des 
précédens  locateurs,  le  propriétaire  ouvrait  ses 
apparlemens  à  des  réunions  tumultueuses,  telles 
que  bals  publics ,  cales;  s’il  y  créait  une  auberge  ou 
bien  un  bureau  ou  une  station  de  voitures  publi¬ 
ques;  s’il  y  établissait  des  ateliers  insalubres. 

186.  Ce  serait  encore  un  trouble  apporté  par  le 
propriétaire  à  la  jouissance  du  preneur,  s’il  grevait 
l’immeuble  de  servitudes  de  vues,  d’égout,  de  pas¬ 
sage  qui  n’existaient  pas  avant  le  bail  et  qui  seraient 
une  cause  incessante  d’incommodités  (2)  ;  s’il  oI>- 

•struait  des  fenêtres  qui  donnaient  au  locataire  de 
l’air,  du  jour  ou  de  la  vue  (3).  C’est  troubler  la 
possession  du  preneur  que  de  la  rendre  moins 
commode  (i). 

187.  Le  locateur  n’y  porterait  pas  une  moindre 
atteinte  si ,  ayant  donné  à  ferme  un  domaine  rural, 
il  y  envoyait  paître  ses  bestiaux  ;  si ,  ayant  loué  une 
vigne,  un  verger,  il  se  permettait  d’en  cueillir,  si¬ 
non  la  totalité  des  fruits,  au  moins  une  partie,  sans 
la  permission  du  preneur. 

(1)  Dali.,  3,6,  2,  3i3.  Sirey,  36,  a,  286, 

(2)  Potliier,  lia  r6. 

(3)  Domat,  1.  1,  t.  4)  sêct,  3,  n»  6.  SJ.  Puvçrcier,  J.  i, 
n”  309.  /n/r.,  i)o243. 

(4)  Pothier,  no  76. 
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188.  Et  comme  l’obligation  de  délivrer  la  chose 
emporte  avec  elle  celle  de  la  délivrer  avec  ses  ac-. 
cessoires,  ils  s’ensuit  qu’il  y  aurait  manquement 
à  la  loi  du  contrat  dans  le  fait  du  propriétaire  qui 
entreprendrait  de  priver  le  locataire  de  l'usage  de 
ces  accessoires  (1). 

Ainsi ,  dans  les  maisons  où  il  y  a  des  cours ,  le 
locataire  a  le  droit  d’y  déposer  son  bois  à  brtiler  et 
de  l’y  faire  scier  et  fendre  avant  de  l’emmagasiner 
dans  son  bûcher  ;  le  propriétaire  doit  souffrir  cet 
usage  naturel  de  la  chose;  il  ne  peut  se  plaindre, 
sous  prétexte  qu’il  en  éprouve  quelque  gène.  Il  n’a 
qi^à  ne  pas  louer  s’il  prétend  conserver,  dans  sa 
maison,  une  entière  liberté. 

Le  locataire  a  aussi  l’usage  de  la  porte  co¬ 
chère  (2).  Il  peut  même  entrer  en  voiture  dans  le 
vestibule ,  et  le  faire  ouvrir  aux  personnes  qui 
viennent  le  visiter  en  voiture.  C’est  ce  qui  a  été 
décidé,  avec  grande  raison  ,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  4  mars  1828  (3). 

189.  Une  question  intéressante  a  été  jugée  par 
la  cour  royale  de  l’Ile  Bourbon.  Jacquemain  et 
Burdet  étaient  adjudicataires  de  la  ferme  du  droit 
sur  les  boissons.  Plus  tard,  l’état  trouve  utile  de 
supprimer  les  employés  chargés  de  constater  la 
fraude.  Les  fermiers  demandent  alors  la  résiliation 
du  bail  pour  trouble  occasioné  par  le  fait  person¬ 
nel  du  locateur;  mais  la  cour  royale  pensa  qu’il 
n’avait  pas  été  porté  atteinte  au  contrat  par  cette 

(i)  Supr.f  no  i6o. 

.  (a)  Bourges,  34  avril  1828.  D,,  2g,  2,  iSp. 

(3)  D.,  28,  2,  96. 
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suppression,  et  la  cour  de  cassation,  rejeta  le  pour¬ 
voi  par  arrêt  du  16  décembre  1828  (1),  par  la  rai¬ 
son  que  la  cour  n’avait  fait  que  se  livrer  à  une  ap¬ 
préciation  de  conventions  et  d’actes. 

Les  faits  de  cette  cause,  singulièrement  écourtés 
dans  les  recueils  d’arrêts ,  ne  me  sont  pas  assez 
connus  pour  que  je  puisse  émettre  mon  opinion 
sur  le  bien-jugé  de  l’arrêt  de  Bourbon,  lequel  s  ex¬ 
plique  peut-être  par  des  circonstances  que  j’igdore. 
Toutefois,  il  me  semble  qu’en  équité  et  à  part  tout 
point  .de  fait  spécial ,  les  preneurs  avaient  dû 
compter  pour  l’exploitation  de  leur  bail,  sur  le 
concours  des  employés  de  la  régie  ;  que  ces  fonc¬ 
tionnaires,  chargés  de  réprimer  la  fraude,  étaient 
les  auxiliaires  naturels  des  fermiers ,  et  que  tous 
les  profils  du  bail  s’évanouissaient  dès  l’instant  que 

la  fraude  restait  sans  répression;  cet  événement 

* 

amené  par  le  fait  du  gouvernement,  qui  était  en 
même  temps  locateur,  ne  pouvait  rester  sans  in¬ 
fluence  sur  la  position  des  parties. 

190,  L’alluvion  qui  se  forme  pendant  la  durée 
du  bail ,  étant  un  accessoire  de  la  chose,  doit  être 
également  laissée  au  preneur  pour  qu’il  en  profite. 
Pothier  avait  une  opinion  dilférente  et  combattait 
Carrocius,  au  sentiment  duquel  nous  nous  ran¬ 
geons-  Le  fermier,  disait  Pothier  (2),  n'a  le  droit 
de  jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué;  or  l’al- 
luvion  n’a  pas  pu  se  trouver  comprise  dans  le  bail, 
puisqu’elle  n’existait  pas  encore.  Il  est  vrai  que  dans 
le  contrat  de  vente,  l’augmentation  appartient  à  l’a- 

(i)  Dali.,  39,  1,65. 

{2)  N®  278. 
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cheleur;  mais  c’est  parce  que,  depuis  le  contrai,  la 
chose  est  à  ses  risques.  Mais  dans  le  contrat  de 
louage,  la  chose  est  aux  risques  du  propriétaire. 

Cet  argumentation  de  Pothier  ne  me  paraît  pas 
concluante.  Ce  n’est  pas  par  la  question  de  péril  que 
la  difficulté  doit  se  résoudre  j  c’est  par  les  prin¬ 
cipes  sur  le  droit  d’accession,  qui  identifient  l’ai- 
luvion  avec  la  chose ,  et  ne  permettent  pas  de  l'en 
séparer.  La  preuve  que  la  question  de  perte  est 
étrangère  à  notre  point  de  droit,  c’est  que  dans  la 
matière  des  hypothèques,  le  droit  du  créancier  s’é¬ 
tend  à  l’alluvion  (art.  2133),  quoique,  cependant, 
le  débiteur  soit  tenu  de  donner  un  supplément 
dMiypothèque  lorsque  la  chose  hypothéquée  a  péri 
en  tout  ou  môme  en  partie  (art.  2131).  Le  point  de 
vue  du  péril  de  la  chose  n’a  donc  aucune  influence 
sur  l’extension  du  droit  du  créancier,  et  cette  ex¬ 
tension  se  justifie  uniquement  par  les  règles  du 
droit  d’accession.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
dans  le  contrat  de  louage?  Pourquoi  serait-il  permis 
de  détacher  l’accessoire  du  principal? 

Je  pense  donc,  avec  M.  Duranton  (1),  que  le 
propriétaire  ne  peut  empêcher  le  fermier  d’étendre 
sa  jouissance  jusqu’à  falluvion.  Mais  je  ne  vou¬ 
drais  pas  ajouter  à  ce  droit  une  condition  que  quel¬ 
ques  auteurs  ont  voulu  y  mettre  (2).  C’est  que  le 
prix  de  ferme  serait  augmenté  dans  une  propor¬ 
tion  équivalente  au  bénéfice  donné  par  l’alluvion. 

(i)  T.  I",  b"  8i.  Ses  raisons  ne  sont  pas  loul-à-fail  les  mê¬ 
mes. 

(î)  M.  Chardon,  De  V M.  Duvergîer,  t.  i, 

n»  m. 
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Nous  verrons  plus  bas  que  les  événemens  heureux 
qui  augmenlenl  les  profits  du  fermier  contre  toute 
espérance,  ne  sont  pas  une  cause  d'augmentation 
du  prix  de  bail  (1).  Pourquoi  donc  M.  Duvergier, 
qui  est  aussi  de  cet  avis ,  veut-il  que  le  cas  d’allu¬ 
sion  soit  pour  le  fermier  l’occasion  d’une  surtaxe? 

191.  Revenons  à  la  garantie  que  dort  le  bailleur 
pour  ses  faits  personnels.  Nous  avons  expliqué 
dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  la  nature 
du  contrat  oblige  le  bailleur  à  la  fournir.  Mais  les 
conventions  des  parties  peuvent  limiter  et  modi¬ 
fier  cette  obligation.  Rien  n’empêcherait  qu’il  ne 
se  réservât  le  droit  d’introduire  dans  la  maison  des 
professions  incommodes ,  d’ajouter  à  l’im meuble 
certaines  servitudes  gênantes ,  de  cueillir,  pour  sa 
consommation ,  des  fruits  de  la  vigne  ou  du  verger 
donné  à  bail  (2);  de  restreindre  la  jouissance  du 
preneur  à  certains  accessoires,  et  de  lui  interdire 
l’usage  de  certains  autres.  Il  serait  même  en  droit 
de  stipuler  dans  le  contrat  qu’il  pourra  faire  cesser 
le  bail  en  occupant  lui-même  les  lieux,  en  vendant 
la  ferme  (1743),  en  démolissant  la  maison  pour  en 
reconstruire  une  autre,  etc. 

La  validité  de  ces  stipulations  a  porté  un  auteur 
moderne  (3)  à  se  demander  si  le  louage  ne  différe¬ 
rait  pas  de  la  vente  en  ce  point,  qu’il  autorise  le 
bailleur  à  se  soustraire  à  la  garantie  de  ses  faits 
personnels,  tandis  que  la  vente  ne  comporte  pas 
une  telle  convention  (art.  1628). 

(1)  /«/r.,  Il®*  aSf)  et  240. 

(2)  Pothier,  n“  j'5, 

(5)  M.  Duvergier,  I.  i,  n*  5(2, 
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Mais  le  doute  de  cet  auteur  tient,  à  mon  avis,  à 
une  confusion  d’idées.  La  règle  de  l’art.  1628 , 
telle  que  nous  l’avons  interprétée  ailleurs  (1)  » 
s’applique  au  contrat  de  louage  comme  au  contrat 
de  vente.  Elle  tient  à  la  nécessité  de  maintenir  la 
bonne  foi  dans  les  conventions  j  à  l’obligation  de 
l’une  des  parties  de  ne  pas  inquiéter  Tautre  par  des 
actes  injustes  et  contraires  à  ses  promesses. 

Les  clauses  dont  nous  avons  reconnu  tout  à 
l’heure  la  légalité  ne  sont  pas  une  objection  contre 
cette  solution;  il  est  vrai  que  toutes  se  réunissent 
pour  autoriser  de  la  part  du  bailleur  des  faits  per¬ 
sonnels  postérieurs  au  contrat;  il  est  vrai  encore 
que  nous  avons  dit  dans  notre  commentaire  de  l’ar- 
ticle  1629,  que  cet  article  prohibe  principalement 
la  convention  par  laquelle  l’acJieleur  ferait  remise 
au  vendeur  de  ses  faits  postérieurs  à  la  vente.  Mais 
la  raison  indique  qu’il  ne  s’agit  dans  l’art.  1629, 
que  des  faits  postérieurs  qui  seraient  en  contra¬ 
diction  avec  les  obligations  scellées  par  le  contrat, 
et  .non  pas  de  ceux  qui  auraient  taxativement  et 
spécifiquement  reçu  ,  dés  l’origine ,  l’approbation 
des  parties,  et  feraient  corps  avec  la  convention. 
Ainsi,  par  exempte,  on  reconnaît  que  le  vendeur 
peut  faire  résoudre  la  vente  en  exerçant  le  pacte 
du  rachat ,  quoique  ce  soit  là  un  fait  postérieur  à 
la  vente;  mais  ce  fait  est  sauvé  parce  qu’il  procède 
d’une  condition  viscérale  de  la  stipulation.  On  re¬ 
connaît  encore  que  le  vendeur  a  droit  de  se  réser¬ 
ver  sur  la  chose  vendue  une  servitude ,  une  charge, 


(i)  Müii  Comiîi.  de  X^V ente ^  t,  li"  477* 
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fliioique  l’exercice  de  la  servitude  et  l’usage  de  la 
charge  ne  se  réalisent  que  par  des  faits  postérieurs 
au  contrat.  Pourquoi?  Parce  que  ce  sont  là  des 
restrictions  conventionnelles  qui  ont  enlevé  tout 
d’abord  à  la  chose  vendue  quelques  parties  de 
son  intégrité;  ce  sont  des  réserves  qui  font  qu’on 
n’a  pas  vendu  la  chose  entière ,  mais  bien  une  cer¬ 
taine  chose  dépouillée  de  tels  et  tels  attributs.  L’a¬ 
cheteur  n’a  donc  pas  à  se  plaindre;  car  il  n’é¬ 
prouve  pas  de  trouble.  Le  vendeur,  en  jouissant 
de  ses  réserves ,  ne  va  pas  contre  ses  promesses  ;  il 
ne  donne  pas  ouverture  à  garantie  ;  il  ne  fait  que 
délivrer  la  chose  telle  qu’il  l’a  promise. 

Eh  bien  !  il  en  est  de  même  dans  les  conventions 
du  bail,  que  nous  avons  énumérées  il  n’y  a  qu’un 
instant.  Si  le  bailleur  se  réserve  de  rentrer  dans  la 
ferme  louée  pour  l’occuper  liu-môme,  ou  même  de 
renverser  la  maison  pour  la  reconstruire,  c’est 
une  clause  résolutoire  imprimée  ab  inilin  au  con¬ 
trat  ,  et  licite  comme  toutes  les  clauses  résol utoi^ 
res  dans  lesquelles  il  n’y  a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Si  le  bailleur  se  réserve  la  jouis¬ 
sance  de  certains  fruits  ,  l’addition  de  certaines 
servitudes  gênantes  ,  l’introduction  dans  les  lieux 
loués  de  professions  bruyantes  et  incommodes  , 
c’est  que  la  jouissance  que  le  preneur  a  entendu 
se  procurer,  n’éiait  pas  une  jouissance  pleine  et 
parfaite  ;  c’est  que  la  chose  qui  a  fait  l’objet  du  con¬ 
trat  était  limitée  pour  lui  par  des  restrictions  qu’il 
a  connues  et  acceptées.  Dans  tous  ces  dilférenscas, 
le  preneur  n’est  pas  troublé,  le  bailleur  lui  délivre 
ee  qu’il  lui  a  promis,  rien  de  moins,  rien  déplus. 
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Maïs  si  le  conducteur  voulait,  par  des  faits  posté¬ 
rieurs  au  contrat,  défaire  ce  à  quoi  il  s’était  en¬ 
gagé  ,  c’est  alors  que  l’art.  1629  viendrait  se  pré¬ 
senter  avec  toute  la  force  que  lui  donne  la  bonne 
foi  ;  c’est  alors  que  la  stipulation  par  laquelle  le 
bailleur  se  serait  affranchi  d’avance  et  d’une  ma¬ 
nière  générale  de  la  responsabilité  de  ses  faits,  se¬ 
rait  attaquée  comme  impuissante;  c’est  alors  que  le 
preneur  serait  fondé  à  lui  demander  une  garantie 

m 

aussi  nécessaire  dans  le  contrat  de  louage  que  dans 
le  contrat  de  vente  ;  c’est  alors  enfin  qu’il  ferait  ef¬ 
facer  des  faits  tendant  à  détruire  la  convention  ou 
à  en  empêcher  l’accomplissement  11  ! 

Ainsi,  supposons  que  le  bail  d’une  maison  soit 
passé  avec  la  clause  que  le  locateur  n’entend  four¬ 
nir  aucune  garantie,  pas  même  celle  de  ses  faits 
et  promesses  en  général.  Je  pense  qu’une  telle  sti¬ 
pulation  ne  l’autorisera  pas  à  expulser  le  locataire 
avant  les  termes  fixés  par  le  contrat ,  sous  prétexte 
qu’il  veut  occuper  la  maison  ou  en  changer  la 
forme.  L’obligation  de  faire  jouir  le  preneur,  obli¬ 
gation  si  nette,  si  formelle,  l’emportera  sur  la  sti¬ 
pulation  de  non-garantie,  stipulation  vague,  indé¬ 
finie  et  qui  laisse  dans  l’incertitude  les  faits  et  pro¬ 
messes  dont  le  bailleur  voulait  se  réserver  la  liberté. 
C’était  à  lui,  bailleur,  à  les  détailler  d’avance  avec 
précision.  Quant  au  preneur,  il  n’est  pas  censé  avoir 
voulu  se  mettre  à  la  merci  du  bailleur  et  subir  tous 
les  caprices  de  sa  volonté. 

Yainement  le  locateur  observera-t-il  que  le  fait 
qu’il  veut  imposer  au  preneur  n’a  rien  que  de  li- 
<;ile.  Il  n’importe;  n’étant  pas  expressément  réservé 
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par  la  convention ,  îl  ne  saurait  être  protégé 
par  une  clause  dont  la  généralité  tue  refficacité. 
Pense-t-on  que  le  vendeur  qui  aurait  stipulé  une 
clause  semblable ,  serait  fondé  à  s’en  prévaloir 
pour  venir  ensuite  exercer  sur  l’immeuble  vendu 
des  actes  de  servitude ,  des  faits  de  passage ,  etc.  ? 
Non  sans  doute;  il  aurait  beau  dire  que  de  tels  liiits 
n’ont  en  soi  rien  que  la  loi  défende  ;  qu’il  au¬ 
rait  pu  s’en  réserver  l’exercice  par  une  clause  ex¬ 
presse!  !  on  lui  répondra,  avec  l’art.  1628,  que  cette 
clause  expresse  n’existe  pas,  et  qu’elle  ne  peut  être 
remplacée  par  la  clause  générale  et  équivoque  de 
non-garantie  de  faits  personnels  tenus  secrets  et 
imprévus.  Or,  la  même  réponse  sera  adressée  au 

bailleur  avec  une  égale  force  et  un  égal  succès.  Ce 

« 

n’est  pas  avec  des  réserves  trompeuses  par  leur 
étendue,  avec  des  stipulations  mystérieuses  qui  ne 
disent  rien  à  force  de  sembler  dire  beaucoup,  qu’on 
s’alTranchit  des  obligations  commandées  par  la  na¬ 
ture  des  contrats  et  par  la  bonne  foi  !  !  ! 


riN  nu  TOME  PREMIER. 
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